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RÉPONSE SUPPLÉMENTAIRE

A une ADRESSE du SÉNAT, eu (lato du 3 février 1893, doinaudunt :—
1. Copio des délibérations, résolutions et ordonnances de l'ancien conseil

d Assunbom se rapportant aux matières d'éducation dans les limites
de su juridiction sur les bords de la rivière Rouge, avant la création
de la province du Manitoba.

2. Un état dos sommes payées par le dit conseil d'Assiniboïa pour lemamtien des écoles, indiquant les personnes auxquelles cos paiements
ont été faits, les écoles pour lesquelles ces sommes ont été payées et
la dénomination religieuse à laquelle appartenaient ces écoles

3. Un état des sommes payées par la Compagnie de la baie d'Undsou ou
par ses agents aux écoles alors existantes dans les territoires formant
aujourd hui la province du Manitoba.

4. Copie de tous mémoires et instructions ayant servi de base aux négo-
ciations à lissue desquelles le Manitoba est devenu l'une des
provmces de la Confé.lération, avec une copie des minutes des déli-

^
boratious des personnes chargées <le part et d'autre d'établir les
conditions de la création de la province du Manitoba et de son entrée
dans la Confédération, et aussi une copie de tous mémoires, rapports
ou ordres en conseil constatant ces conditions d'entrée, ou ayant
servi de base à la préparation de l'Acte du M >itoba.

5. Copie des dépêches et des instructions du gouveniement impérial augouvernement du Canada au sujet de l'entrée de la province duManitoba dans la Confédération, y compris les recommandations dugouvernement impérial concernant les droits et les privilèges de la
population de ces territoires et les garanties et la rprotection à être
accordées aux droits acquis, aux biens, aux coutumes et aux insti-
tutions de cette population par le gouvernement du Canada dans lerèglement des difficultés qui marquèrent cette période de l'histoire
de 1 Ouest canadien.

6. Copie des Actes adoptés par la législature du Manitoba relativement
à 1 instruction publique dans cette province, notamment le premier
acte de cette nature qu'elle a adopté après l'entrée de la province
dans la Confédération, et copie des lois existantes sur cette même

. matière dans la province immédiatement avant l'adoption des Actes
de 1890 relatifs aux écoles publiques et au département de l'é<lucation

T'-fl*"'"'
'^S]ements scolaires faits par le gouyerncmcnt du'Mam oba ou par VAcfvisory Boa^ . ,n vertu des lois passées on L.90

à la législature du Manitoba concernant les écoles publiques et le
département de l'éducation. ^ ^

40a—
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8. Copie do toutes correspondances, pétitions, m.'raoires, résolutions,

brefs, factunifl, jugements (tant en [.remiëro instance ({u'en appel k

tous les degrés) se rapportant aux lois scolaires de la dite province

du Manitoba, depuis le 1er juin 1890, et aux réclaniations des catho-

liques i\ ce sujet ; aussi, copie do tous rapports au Conseil privé et

do tous arrêtés en conseil se rapportant au même sujet, depuis la

même date.

Par ordre,

JOIIÎ^ COSTIGAN,
Secrétaire d'Etat.

I

I

EXTEAITS DES PROCES-VERBAUX DU CONSEIL D'ASSINIBOIA.

PaocÈs-VERBAL d'une réunion du gouvornour de la Tcrro do Rupcrt ot du gouvor-

neur ot du consoil d'Assiniboïa, tenue au eourt-house lo mercredi 10" jour

d'octobre 1860.

Présents :

Edon Colvillo, esquiro, gouverneur de la Terre de Ruport, président,

Major Culdwell, gouverneur d'Assiniboïa,

Adam Thom, eequiro, co-iweilier .l'Assimbma,

Très révérend lord évêquo do la Torro de Rupei't. Assmiboïo,

Très révérend lord évêque du Nord-Ouest, Atîsiniboïii, •

Révérend Wm Cochrano. Assiniboïa,

" J. Smithurst,
" Ls Laflèche,

"

Aloxander Ross, esquire, Assiniboïa,

Dr Bunn. Assiniboïa,

Andrew McDormot, esquiro, Assiniboïa,

MSn'^'ermHrpour prendre en considération l'importance d'attribnor des

deniers publics à l'instruction publique.

Salle du conseil, jeudi 1" mai 1851.

M, Cochrano a proposé et M. Laflèche a appuyé cetlo résolution :—

« En vue de réprimer l'énergie malfaisante et destructive de ces qualités

violentes et déréglées de la nature humaine qui se manifestent si fréquemment en

IJc été dans un étot de demi-civilisation ; ot d'aflfermir les senUments d'une indépen-

dance honorable, comme aussi d'encourager les habitudes ^etravad de sobriété et

^économie chez es individus, il est proposé-qu'une «omme de £100 soit votée sur

les denTrs publics ot également divisée entre l'évêque de la Terre de Rupert et

Pévêquè d" Cd Ouest pour être employée par eux, selon leur discrétion, à l'avance-

ment de l'éducation publique.

Adopté unanimement. * * *
sic '•'

W. B. CALDWELL, gouverneur d'AssiniBoïa,

DAVID, de la Terre do Rupert,

tJ. N., évêque du Nord-Ouest,

JOHN BUNN,^
LOUIS LAFLÈCHE. P.M.,

CUTHBERT GRANT,
J. BLACK.



Salle du conseil, 27 novembre 1861.

dos rfgleLril" mi^ri^aur""""" '-««P-^—-* notre p..ojet*e code revi..J

* * m • ^

'attribner des

Douanes.

23. Tout objet entrant dans le settlement, qui, après son entrée dans le nuvM il*****
V. Les livres, cartes planches, estampes, instruments do physique, otc

Lu une pétition des trustées de l'église presbytérienne de Fioe-Plain .IflmnnHnnfune Hubvent.o., applicable aux besoins de l'ôducalion publique.
^

'
'^^"'"'^'""*

Au Gouverneur et au conseil d'Assiniboia.

blement :îi"""
''"' """''"' ^" ''^^"'" P'^^bytérienno de Frog-Plain représente hum-

Anr.^
Q"!'' «'''«te ^^«P">« ^'oux ans une école sur le terrain de la dite éiflise- oue cetf«école, n étant pas sous le patronage de l'évoque de la Terre do liunert no\rrî^ n!avoir été comprise dans la subvention de £50 votée car vouA S,lTwlr,? ' P"?

dernier pour les besoins do l'instruction publiq\^ê7quo de^ is peu f d «"^ole'é":placée sous les aunpices d'un ministre dûment ordonné" queTs pétitionnaires etceux qu Ils repréHontent. ayant toute confiance on sa sur^oillanle aSeeréc LiîéeXoZr ''" " '^"'^"^ ''''' "" "'^«'^^ des 'écolès'^;;rSsia&

Que, comme il semble plus nécessaire do rendre l'instruction meilleure au itioin«parmi la population protestante du settlement, que de l'étendrrs mnîlZt Jl

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
Eed Hiver Settlement ) a. "ross, John Praseb,

26 novembre 18oî
,

et les autres trustées de la communauté presbytérienne

^Q^'iur^ccrd^uié^- jottaSre^rr^^iir'r/rà^-

,

^S?^"'
^"'^""* '^^«™-^« contonu:1kns%^a"ftLTdu'^io'mullPlr^

Adopté unanimement.

l-<5can^;«^''*'«''^VR'^°"."^
""^'^ '^^'* '* prochaine réunion, il proposera d'accorder à

1 évêque de Saint-Bonifaco une subvention supplémentaire de £1S nmVr ivh„«„.®
en considération de la subvention additionnelle'^r paie lie somme^ou vinn^nï"'votée pour l'instruction de la population anglaise. ^ ^ '^'*'°' '^^''^

* * ^ ^W- B. OALDWELL.* * ^

Salle du conseil, 9 décembre 1852.

finuHi. ? * P'-oposé, appuyé par le D' Bunn, qu'il soit accordé à l'évêaue deSaint-Boniface une somme de £l5 à employé^ pour l'éducation
^

Pour.

EVÊQUË DE SAINT-BONIFACE.
M. IjAFLEOHE,
M. GRANT,
D' BUNN.

Adopté.

e^

Contre.

EVEOUE DE LA TERRC' DP t>ttpt:,t3t,

M. BÏRD
^vLPx.Rî,

M. COCHRAN,

40a—IJ
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EXTRAITS DU RAPPORT DU 8URINTKNDANT DK LÉDUCATION SUR
LKS ÉCOLKH PROTBSTANTKS DU M/VNITOBA, POUR L'ANNÉK
KXPIHÉE LE 31 JANVIER 1880.

Bureau d« i/Education,

WiNNiPEO, 31 avril 1886.

À L'IIONOKAHI.E D. II. Wlt.aON, M.P.P.,

Sociétaire piovinciul.

MossiKUR,—J'ui l'honneur de vouh transmettre ci-incluH mon rapport, pour

l'année torminéo le 31 janvier 188(5, Bur lon-écolcH i)rot08tanteM do la province, pour

l'Information do S. U. 'le lieulonant-gouvernour.

J'ai l'honneur d'ôtro, monsieur,

Votre (/l)éib»ant wervitour,

J. B. SOMERSET,
Surintendant de l'éducation.

» * * * * *

A l'ëgiudde l'ômigrunt ayant l'intention do venir dans cen contrées, si notre pro-

vince peut lui ott'rir doH fucililéH pour l'éducation do weB enfants dèH son arrivée, elle lui

ôte par là une de ses grandes inquiétudes et l'amène à accepter la privation tempo-

raire de mainte autre commodité «ociiile et matérielle jusqu à ce qu'il so soit créé un

home dans son nouveau pays.

L'histoire du système d'éducation de cotte province, depuis son établissoinont en

1871 jusqu'à l'heure présente, porte des preuves très satisfaisantes de l'accomplisse-

mont de ces conditions d'utilité et do conformité aux besoins publics
;

elle nous donne

le droit do regarder avec satisfaction le pusse et nous autorise à compter avec une

pleine contîiince sur le succès du système dans l'avenir, pour le muinUon du haut

degré d'intelligence qui se remarque aujourd'hui dans toutes les classes de la popula-

tion.

Depuis
est placée so

par le lioutonant-fi,w-.^...^— — , -- - i

tante do douze membres, et l'autre catholique, de neuf membres. Chaque section a

le contrôle exclusifdes écoles de sa communion religieuse. A la ciôluro de l'année

scolaire qui fait le sujet du présent rapport, la section protestante comptait sous sa

direction 426 écoles, et la section catholique, 53.

Il est assurément agiéable à quiconque attache du prix au bon accord dos

citoyens entre eux comme aux progrès de l'instiuction, de penser que, depuis l'orga-

nisation de cette direction en 1871, année où l'on ne comptait encore que 16 écoles

protestantes et 17 caiholiques, jusqu'à l'heure actuelle, il n'y a on peut dire jamais

eu ici de ces frottements d'intérêts, de ces désaccords qui ont marqué les progrès do

l'éducation dans telle ou telle de nos jjrovinces-sœurB.

Loi RELATIVE AOX ÉCOLES NORMALES.

Acte établissant des départements d'école normale en rapport avec les écoles

publiques, sanctionné le 30 mai 1882.

L'AsBombî je législative du Manitoba décrète ce qui suit :

1. Les sections protestante et catholique du bureau de l'éducation sont respec-

tivement autorisées:
, y i

(a) A établir des départements d'école normale, en rapport avec les écoles

TMablinun» protestantes de la cité de Winnipeg et avec les écoles publiques catholiques

romailies do Saint-Boniface, pour instruire et former les instituteurs des écoles

publiques dans la science de l'éducation et l'art d'enseigner;

(l) A faire, à toutes époques, les règles et règlements nécessaires pour la con-

duite et régie de ces départements ;

; I Acte des écoles du Manitoba, l'instruction publique, dans la province,

lous la direction et le contrôle du bureau do l'éducation, lequel est nommé
onant-gouvorneur en conseil, et composé de doux sections, l'une protos-



)0 les écoles

..... H,t Otro à |,n,,,f.H .0 ,,|-on.l.-o pour réiiliner le. objLtn et p,„mouv<en (JitH ildi.arlomentH d'dcol.* ii<).-nmlo
;

J " I"

(d) A iiroMciiro loH cDiidifiniiH iiiivr..i..ii..u ...„ ><i„.ii-.... .. ^i.

deH

B memiroH qu'il
voir luH interdis

ea-

•ubve{lion £' n n«.
" '»'"'"'.,/'5P'"-li ^ «''""l"^ Heotion re^poctive, do lu

pa* troiH mille p.nHt.oH 4 l'oniretion don dits dëpa.tomontH .rdc.lo normale.

COURS D'ETUDKS SUIVI DANS LES ÉCOLES PROTESTANTES.

INSTRUCTION IlEMOrEnsR.

Qu'il ddveioppo lo Hens mo.al, c'e«t une dos pi-emiùroH chosos nue l'on dolvo «xii/nrd nn HyHlô,„o d'éducation. Le board, pénétré do cette vé.ité, a a?ié
'

. moyonH'^doH ..sHurer trè. ox«ct«mo..t du caractère do .os instituteurs c .io p <,,,.or :u x
'

Svê»de HOH écolos une inHtnu-tion .•oliKiouno q„i leur inculque les , rinciZ delà véd?2ch.-ét.enuo contenus dans la Bible et acceptés par to,. .L coZunio, h p otost.In is

.nnl„ 'm'""'''^
<le donne.. u.,o p|,.H «rando part d'attention à cet tlôSmo ."xécoles publiques est exposée avec bio.. do la îorco, «lan.s le ..umé.o d""v.^l d "S/«rvMagazine, p,.r Wash.n^non Gladdon, au cours d'un plaidoyer en favo. r dé l' introduit

palgo"
""-^"^'"°'"°"^ «^>r^^*«" d-H '"« «5-lei .ios^Etats-ûrs. En voici un

'• C'est donc le premier avis qu'un christianisme intelliijontdoit faii-o entendra h.ce. X qu, condu.sent nos écoles. Vous batisso. su,- „,.o b.Ho .'op é ro.to .1 fautléla.-g..-. Le sons mo.al est la qualité principale; c'est la .ésultanteV. , léXLpùe
,W«Ln"/'T'l""''i ''°..^"'r

'"" *'^''"'"* Pb-iT'«H ot i..(elloctuel!es, nô ammenrdujugement, do la volonté, do la mémoi.-e, du .ai.onnemont. L'éducat on inTs^Holle

dr»ï"bon'n:r^£r ^"' ""^™''"^ est indispensable au déveloSToZlr^ÏÏ
M.MiH si le (hiistianismo, qui se piéoccupo surtout do cotte .lirection est en d.-oife reprocher à nos éducateurs d'Etat de n'avoir point songé à pSS cetS^^diHc

Iw^r '/ î"^"''''f
?' ''^'

"F^''^'^^
ce,,o„dant i^ plus n^.te .ïison o« pourraSbâmerdenéghgor notoirement leur aut.e «lovoir, qui ost d'établir un mE Zeotet certain d'éducation mo.-alo. Ne point éveiller ni cultiver le se. s mo.'al chez 'élève

?â rse^/dai r t?nM '"f'r'f-
^'^^"7^i«» '""^"•o y est dovonuoTno hose tout à

îance
' tentatives pour la p.-ocuror y sont faibles et do peu de consis-

«„„ S"*'
Pai-eille négligence est insensée. Tout citoyen, s'il ost ch.-étion s'il croit

tin n cesTe ie" -on";.'»':.?!"'
""' '"'?

'!.
droite devii-ait se récrier, demand r san

populaire ' '*"" ''®'*'''* ^ ''^ '^^^"''^ <ie nos syntèmes d'éducation

..^'''^^^.^^^"'^'^^Jf^^octvims morales fait avec suite et intelligence dans lesécoles pub iques produirait infailliblement beaucoup de bien. Mais nour avoir touîsonerfet. il est nécessaire qu'il noit animé, inspiré par une foi reU^iTsé véritable
1^1 religion es l'inspiratrice dos plus hauts sentiments de morale! Et quoiquo l'onno pu.sse onse.gne.; aucune religion (dogmatique) dans les écoirpubl qVesï vZ
dZZaV: fZ^'i-TT' îï P°-r touj2u.s%ans rocouri. à^^.! ITeigneJe„
dS w' T te«™ '^'^'^^i^^^

do leurs élèves. " Il appartient aux instituteurs,

l'iLi •
* fi' "°" P'*^ d® chercher à introduire des exercices rolicioux dansI école, mais défaire en sorte aue leurs l«non,. ,.««,.ir.n. .,„ J_:.:t.,„

.'?'^:"'^, '^^°,^
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LISTE DES DROITS.
(Pièce N.)

Copie conforme.

(Signé), DANIEL CARRY,

Greffier de la Couronne et de la Paix.
(Textuel)

1. Que les Territoires ci-devant connus t-ous lo nom de Terre de Rupert et du
Nord-Ouest n'entreront dans la Confédération do la Puissance du Canada qu'à titre

de province, qui sera connue sous le nom de Province d'Assiniboïa et jouira de tous
les droits et privilèges communs aux différentes provinces de la Puissance.

2. Que jusqu'au temps où l'HCCioissement de la population de ce pays nous ait

donné droit à plus, nous aurons doux représentants au Sénat et quatre aux Communes
du Canada.

3. Qu'en entrant dans la Confédération, la province d'Assiniboïa restera com-
plètement étrangère à la dette publique du Canada, et que si elle était appelée à
assumer quelque partie de cette dette du Canada, ce ne soit qu'après avoir reçu du
Canada lu somme même dont on voudrait qu'elle so rendît responsable.

4. Que la somme annuelle de quatre-vingt mille piastres soit allouée par la

Puissance du Canada à la législature de la province du Nord-Ouest.

5. Que toutes les propriétés, tous les droits et privilèges possédés soient respec-
tés, et que la reconnaissance et l'arrdngement des coutumes, usages et privilèges
soient laissés à la décision de la législature locale seulement.

6. Que ce pays ne soit soumis à aucune taxe directe, à l'exception de celles

qui pourraient être imposées par la législature locrtle pour des intérêts municipaux
ou locaux.

7. Que les écoles soient séparées et que les argents pour écoles soient divisés
entre les différentes dénominations religieuses au prorata de leurs populations
respectives.

8. Que la détermination des qualifications des membres au parlement de la pro-
vince ou à celui du Canada soit laissée à la législature locale.

9. Que, dans ce pays, à Toxception des Indiens qui ne sont ni civilisés ni établis,

tout homme ayant atteint l'âge de vingt et un ans, et tout sujet anglais étranger à
cette province mais ayant résidé trois ans dans ce pays et possédant une maison, ait

le droit de voter aux élections des membres de la législature locale et du parlement
canadien, et que tout sujet étranger autre que sujet anglais ayant résidé le même
temps et jouissant de la propriété d'une maison, ait le même droit de vote à condition
qu'il prête serment de fidélité. Il est entendu que cet article n'est sujet à amendement
que de la part de la législature locale exclusivement.

10. Que le marché de la Compagnie de la baie d'Hudson au sujet du transfert
du gouvernement do ce pays à la Puissance du Canada soit considéré comme nul, en
tant qu'il est contraire aux droits du peuple d'Assiniboïa et qu'il peut affecter nos
relations futuies avec le Canada.

11. Que la législature locale de cette province ait plein contrôle sur toutes les

terres de la province et ait le droit d'annuler tous les arrangements faits ou com-
mencés au sujet des terres publiques de Rupert's Land et du Nord-Ouest appelé
maintenant province d'Assiniboïa (Manitoba.)

12. Qu'une compagnie d'ingénieurs nommés par le Canada ait à explorer les

divers terrains du Nord-Ouest et à déposer devant la chambre législative dans le

terme de cinq ans un rapport sur la richesse minérale du pays.

13. Que des traités soient conclus entre le Canada et les différentes tribus sau-

vages du paye à la réquisition et avec le concours de la législature locale.

14. Que l'on garantisse une communication continue à vapeur du lao Supérieur
au Fort Garry, à être complétée dans l'espace de cinq ans.
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15. Que toutes les bâtisses et édifices oublies soîniif & l» «Ko,.„« a * a
dieu ainsi que les ponts, chemins et autrL^ravaux publfcl

^' ^' ^"^ ^'^''"' "'''"*

(Raisons exprimées en anglais.)

17. Que le lieutenan^gouverneur à nommer pour la Province du NorH nnoafpossède les deux langues française et anglaise.
province du J^loid-Ouest

18. Que le juge de la Cour suprême parle le français et l'anglais.

19. Que les dettes contractées par le gouvernement provisoire du Nord On^wfsoient payées ]>ar le trésor de la Puissance du Canada, vu que ces dettes nwLcontractées que par suite des mesures illégales et inconsïïrées aCtées 2 lit

JS£;:=:r^- ^"^«'^- ^•e.^^tivêmeïtïz^^.^ii.néSmri::

nh.J^^'
^'^'®" ""^^ ^î '* POS'^'O" exceptionnelle d'Assiniboïa, les droits sur les marçhand.ses importées dans la province, excepté sur les liqueurs contTnuerontàZ»es mêmes qu'à présent pendant trois'ans, à^dater de notrreSe daJs L cônfédémtion, et aussi longtemps ensuite que les voies de communication par cheni^^n de k^ne seront pas terminées entre Saint-Paul et Winnipeg et le îac Supérieur

PROGRAMME D'ÉTUDES POUR LES ÉCOLES PUBLIQUES PROTES-
TANTES DU MANITOBA.

Revisé en mai 1889.

^n„.^®
P'-ogramme est autorisé pur la section protestante du bureau do l'éducationpour les écoles où le nombre d'instituteurs est moindre do cinq. Ce cours d'étuZn est pas arrêté avec l'.ntention qu'il soit strictement obligatoire tel qSddans toutes

tJ^t::r^^Sr'L.}l^^^^f!tf^^ P- tout^es une ég^Je'vat TlZ

. , , ..^ pourront se tiairo nu'
consentement de l'inspecteur.

ioii« lu

Les écoles dans lesquelles une division dite intermédiaire aura été étahlin «^celles où .1 y aura des élèves en état de monter au-dessns dnltan7ard lY de ce nVo

f^ZT'/'^n' ''
^"S"""' ^r' '«"^- «''^««ification supérieure dWsWogmd études des écoles possédant la gradation complète des cours

P'ogxamme

«v«,« 1
•

'"^^•'"^®"'' dressera le tableau des heures de son école et l'affichera avec un
S^STi- " P'"ï^'-' P'^gr.^'"™^ 1«n« I« classe. Le tableau d'heuTes devrlêtreprésenté à 1 approbation et signature de l'inspecteur, à chaque visiteLe travail prescrit pour les différents degrés dans ce programme comorendra

SltalTaMT '^'''"''''^''' «* complète !ies matières Studtéena'asTs'précé-

STANDARD I.

Lecture.—Firsf Reader (V livre de lecture) autorisé.
URTHOOBAPHE.— !"> partie : mnts à. nonloi. • 9e „„-,:„.,•.,,„ . j-^'^

écrits et oraux.
'

' - P'*'^"^ î'^em .- dicteo, exercices
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de choses apprises par expérience personnelle; narrations d'après un canevas;
résumé de lu substunco dos leçons de lecture.

Arithmétique.— 1'" j)artio: Nombres là 12; leurs combinaisons et décomposi-
tions

; emploi et signification de la demie, du tiers, etc., Jusqu'au douzième
;
pro-

blèmes simples
; tracé et UHage dos chiffren et des signes ai-ithmétiques.

2" partie.—Nombres 12 à 50; emploi et signification du douzième, etc., jusqu'au
cinquantième; rapport des demies, quarts et huitièmes ; usage et valeur relative du
pouce, du pied et de la verge; de la chopine, de la pinte, du gallon, du peck et du
boisseau

;
du jour, de la semaine, du mois et de l'année

; problèmes simples.
Ecriture.—Sur ardoises.

Géographie.—Phénomènes observés : nuages, pluie, etc. ; caractères remarqua-
bles de la nature dans les environs

;
points cardinaux et semi-cardinaux de l'horizon

;

distance.

STANDARD II.

Lecture.—Second Reader autorisé.

Orthographe.—D'après les leçons de lecture.

Composition.—Description orale et écrite d'objets, plantes, animaux et images
observés; récit d'expériences personnelles; résumé do la substance des leçons de
lecture et de courtes histoires; rédaction de lettres faciles.

Arithmétique.—Nombres 50 à 100, comme dans la 2o partie ; notation et numé-
ration jusqu'à 1,000; addition, soustraction, multiplication et division jusqu'à 1,000;
rapport des tiers, sixièmes et douzièn^es, des tiers et neuvièmes ; usage et valeur
relative de l'once, de la livre et du boisseau ; du pouce carré, du pied carré et de la
verge carrée; notation romaine jusqu'à C; problèmes.

Ecriture.—Cahiers d'exemples autorisés : n"' 1 et 2.

Géographie.—Phénomènes naturels; géographie des localités avoisinantea;
mappemonde.

STANDARD III.

Lecture.— TAî'rd Reader autorisé.

Orthographe.—D'après les leçons de lecture, et le Practical Speller, V partie,
leçons 1 à 50 ; et 3° partie, leçons 1 à 12.

Composition.-Description orale et écrite de plantes communes, animaux domes-
tiques, actions et images

; rédaction de lettres ; résumé de la substance des leçons de
lecture et de lécits historiques; factures et reçus.

Grammaire.—Période simple ; diverses sortes do phrases—expositives, etc.; suiet
et attribut.

'^
> »

J

Arithmétique.—Notation et numération ; fin des règles simples ; raison double;
fractions ordinaires, exercices oraux ou écrits, jusqu'à 1-1,000; réduction; lettres
de chang".

Ecriture.—Cahier d'exemples autorisé, n" 3.

Géographie,—Amérique du Nord, Manitoba; phénomènes atmosphériques.
Histoire.—Récits historiques; systt. le municipal; gouvernement de la pro-

vince.

I.i
lis
I'" Im
I

I

STANDARD IV.

Lecture.—Fourth Reader autorisé et livres de littérature prescrits pour l'ob-
tention du certificat d'instituteur de 3° classe.

Orthographe.—D'après les leçons de lecture ; The Practical Speller.
Composition.—Description orale et écrite de plantes, animaux, actions, images;

rédaction do lettres
; résbmé de la substance des leçons de lecture et d'histoire ;

chèques, billets, traites.

Grammaire.—Fonction et définition dos parties du discours, phrases et membres
de phrases; analyse et synthèse de phrases ou périodes complexes et composées;
analyse simple.



a canevas;

9

Ecriture.—Cahior d'exemples autorisé n» 6 etcGéographie -Canada, Etats-Unis, Europe, Empire britanniûue

POUR L'ÉCOLE ENTIÈRE.

rance (av'ec des 'ob^erUonHl^cTale^sr 'usai 'V^^P^'acc.dents, les poisons, les désin^fectants, la iigSn'.Mtrc^.ru;;;; ^^^l^^J^^

mêm^em'. r7?u «''«^^^"Trerdt" n.ri'"" '^ ^°^ ^"^"î*^^' -«P-^ ^^ -'-
nomie véracité couraLraTc fhTL^n P^"^^^«' P''opos et actions; travail, éco-

toutes^osfSe^encSe che/soi^^^^^^^
'°' semblables: politesse 'sous

cour d'école, dans la rue r^^^^^^^^^
'^"'«" Publique, dans la

personnes revêtues d'une' aZrUé. ^7,) "dcvCs envers Sat"dZ" '^'«'1^'",^-- «^
prenant le respect des lois regardées comme le movonn. .«!,", ^ i

""" ^'^''«-co"»-
protégés et les coupables sont n„ni« r.^„. -k

*"^ P" -l"*^"^^ '"""««nts sont
patriotisme, mltie^dT™ .nemènt etc Soi"

'" .?,•'''"""* "^'^ impositions;

de. vote; qu'une fonctiof^uTliqu^e 'tTn 'd^rsac^rf'^rDe'vo^
'"^

'T'animaux, consdéi es comme bêtes rifl tm^,.; ^^fP. (a.; iJevons envers les

de sport.'
"^ ^'^^'^"''' b^'«' P''«Pi'«« à l'alimentation ou bêtes

Pour établir l'habitude de bien faire chez l'élâvo il f-mf n„'A i'

préceptes moraux se ioiene une cort.iinA fntVJ^T ' u ^".^ ' enseignement des

ment des dix commandements, etc.
1
denture avec pnèro, enseigne-

PROGKAMME D'ÉTUDES POUR LES ÉCOLES PUBLIQUES DU MaNITOBA.
ADOPTÉ LE 1er SEPTEMBRE 1891

u„ IlVSfir;lrr" ':
'°n'""r he>.re»deB„5 ^«ole, et r-fflchem avec



10

STANDARD I.

Lecture.—Fî>a* Reader autorisé.
ExERoioES ORTHOGRAPHIQUES.—r° partie: motsà copier: 2« partie: id.\ dictée

exercice écrit et oral.
r i r i ••««',

Composition.—Substitution de mots dans Ioh phrases fournies par les leçons de
lecture,—oralement pour la première partie, et par écrit pour la 2°; description
orale ou écrite d'objets, animaux, plantes et imagos soumis à robservation de l'élève •

récits d expériences personnelles; narrations sur canevas ; résumé de la substance
des leçons de lecture.

Arithmétique.-1- partie: nombres 1 à 12, leurs combinaisons et décomposi-
tions; emploi et signification de la demie, du tier*., du douzième; problèmoa simules ;
tracé et usage des chiffres et signes arithmétiques.

2" partie: nombres 12 à 50; emploi et signification du douzième, etc., jusqu'au
ciiuiuantièmo; rapport des demies, quarts et huitièmes ; emploi et valeur relatives
du pouce, du pied et de la verge; de la chopine, du gallon, du peck et du boisseau; du
jour, de la semaine, du mois et de l'année

;
problèmes simples.

Ecriture.—Sur ardoise.
Géographie.—Phénomènes observés: nuages, pluie, etc., caractères remarqua-

bles de la nature dans les localités environnantes; points cardinaux et semi-cardi-
naux de I horizon ; distance.

STANDARD II.

Lecture.—Second Reader autoric^.
Orthographe.—D'apiès les leçons de lecture.

•
,.<^°"^,osf"ON.— ]Jescription orale et écrite d'objets, plantes, animaux et images

indiqués à 1 observation de l'élèvo; récit d'expériences personnelles; résumé de la
substance des leçons de lecture; courtes narrations d'après un canevas; rédaction de
lettres faciles.

Arithmétique.—Nombres 50 à 100, comme dans la 2e partie ; notation et nuraé-
ration lusqu à 1,000; addition, soustraction, multiplication et division jusqu'à 1 000;
rapport des tiers, sixièmes et douzièmes, des tiers et neuvièmes; emploi et valeur
relative de 1 onco^ de la livre et du boisseau ; du pouce carré, du pied carré ; notation
romai^nejusqu'àC; problèmes.

Ecriture.—Cahiers d'exemples autorisés et cahier d'exercice.
Géographie.-Phénomènesnaturels; géographie des alentours ; mappemonde.

STANDARD III.

Lecture.— jTAîrti Reader autorisé.
Orthographe.—D'après les leçons de lecture.
Composition.-Description orale et écrite de plantes communes, animaux domes-

tiques, actions et images
; rédaction de lettres ; résumé de la substance des leçons de

lecture; narrations historiques; factures et reçus.
Arithmétique.—Notation et numération; tin des règles simples; raison double

et triple; fractions ordinaires, exercices oraux et écrits, jusqu'à 11.000 : réduc-
tion ; lettres do change. > j i >

Ecriture. —Cahier d'exemples et cahier d'exercices autorisés.
Géographie.—Amérique du Nord, Canada, (aperçu général) et Manitoba

; phé-nomènes atmosphériques. % ir
.

o ^
, r

Histoire.—iîécits historiques; système municipal; gouvernement de la pro-
vince.

STANDARD IV.

Lecture.—iJ'oMrfA Reader autorisé, et livres de littérature prescrits pour l'ob-
tention du certificat d^instituteur de 3" classe.

Orthographe.—D'après les leçons de lecture.
Composition.-Description orale et écrites déplantes, animaux, actions, images

;

rédaction de lettres; résumé de la substance des leçons de lecture et d'histoire:
chèques, correspondance commerciale.
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ment
GRAMMAiRE.-.rM;ccd's Orammar des écoles communos, parties I à V inclusive-

AWTHMÉTIQCE.-Fin des fractions ordinaires et décimales : apolications d«mesures carrées et cubiques
; percentage, inté-êt simple

applications do

hcRiTURE.-Cahier d'exemples ot cahier d'exercieas autorisés.lENDE DES LIVRES.—En partie simple.
Géographie -Canada en détail, Etats-Unis, Europe, Empire britannioue

POUR l'École entière.

««in«°iw!"^'~¥^*'"' 'T ''^ propreté, le vêtement convenable, l'air pur IVau
f!Z:s /'^' '^ '"''?'' '" "''""'^^ ^°« «0'"*ants d'air, les aliments insSh bres latempérance (avec des observations spéciales sur l'usage de l'alcool et du bac) le

fa "'sp"a"iof
"''^' '" ^""'"' '" '^^«"'"««^""ts, la difestion. la circulation du si^g!

nn« .îî." ,f»f.«i"«
^ J'.insticutenr do donner à son enseignement on matière d'hygièneune application pratiqua en portant attention à lu condition phvHiquoet au Sentdes enlarus, à la ventilation, à l'é'-lairage, au chauffage et à lï propreté de la classeainsi qu'à la surveillance et direction des joux et exfrcices des'élèves

'

Mn^Tr .''"'ff"n'"®"^-~^''''^^
^""*«'' '^^ Child (Pathfinder, n° 1).

.„;.,«
~^^^ Devoirs envers soi-même :—Culture de ses fkcultés resoect de

rorrervTS.é:Xrg:Tt^ ^^-^^^ '- P^-^^-' ^« P-P- - d'actio'nsXiafi!

respec pour ses parents, maîtres, bienfaiteur^, et pour ceux revêtSs d'autori J
'

(ç)
Devoirs envers l'Etat :_Devoirs civils-compronant le respect de^ loisregardées comme le moyen par lequel les innocents sont protégés riescoupaSs

SeStTc d"«r/" Pf-r'"* '''' impositions; pat iotis^me, maintien du gSuvr-

3ures^urdépît7ac"é''''''^""-^"""" '^ '^^'^ ^^ ^'^^^
'
1"'"- ^onctioif publi-

pres2>l.S!;:n\=lïï£nrsp^^^^^^ ^^-"""^'^^^^ de travail, bêtes pro-

Pour établir l'habitude de bien faire chez l'élève, il faut joindre à renseignementdes préceptes moraux une certaine formation par l'exercice la mise en pr UiTe dela morale Moyens à y employer, à mettre à profit: influence etTemple'^du maître

dans les leçons en dasse, examen du mobile des actions, entretiens didactquesenseignement des dix commandements, etc.
""oucns uiaacuquos,

STANDARD V ET DIVISION DITE INTERMÉDIAIRE.
Le programme du 5" standard et de la division dite intermédiaire embrasse lesmatières suivantes: lecture et orthoépie, exercices orthogSXs grammaire

tTnt .î' fr^^'i:*'""
"' \^'^'-.«ture (prose et poésie), histoire. géogShif ariZé!tique, algèbre, physique, physiologie, tenue des livres et écriture.

PROGRAMME D^ÉTUDES AUTO LES ÉCOLES PUBLIQUESDES CITLS ET VILLES PAR " L'ADVISORY BOARD."
1er septembre 1892.

"GRADE" I.

Lecture.— /^î>s^ Reader (V partiel Lecturfi» «.mpUmeptaire» 'xnU,-U^^<,
UOMPosiTioN.-Usago correct, sans préparationVd^p^raSrsimp es dans unentretien familier sur des objets, images, etc.

pniases simples dans un

Ecriture.—Suraidoises.

(exefcS?rrx'''o7Sr-^ ^ 1^' '""'"^ combinaisons et décompositions,(.exercices oraux ou écrits); signes +,-, x,^. Compter jusqu'à 10, par unités)
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par deux, par froÏB, etc. Emploi et signitication de la doraio, du tiers, du dixième.
ExpresBion et démorintrution d'une demie, <i'un quart, d'un l.uitième, d'un tiers d'unsixième, d un neuvième, d'un cinquième, d'un dixième, d'un septième. Prob èmenBimpies (exercice oral). '

Leçons i)'()BSEBVATroN8.-Cou/eMr .—P].Kercice pour apprendre à distinguer lescouleurs ordinaires. Formes: sphère, cylindre, cube, prisme triangulairef cercle,
carré, hgure oblongue, triangle

; surfaces, lignes, angles; position et lieu, distance

bleTc'rnue"
•^""''''^^•' lu^'ités saillantes d'objets

| étude simple déplantes

Orthographe.— Mots à copier.
MnsiQUECbant par cœur; étude de l'échelle et des intervalles d'après lesexercices 1, 2, 3 et 4, 2" page de la 1- série des carions du cours de muiique do

do cartësT'"*'
*^"'*"'*' ®^°''°'*'®^ ^"^"^ *"'«' imprimés séparément sur autant

GRADE II.

Lecture. -F/rs^ iî^arfer (2^' partie). Lectures supplémentaires autorisées.Analyse phonique. Exercices d'articulation et do prononciation. Lecture à la pre-mière vue clans les livres à l'usage du Grade I. Lecture d'histoires et de morceaux

récité'
^" '"*""' '"" *'''"' ^"^''«''"•'' appropriés de poésie appris par cœur et

Composition.— Enonciation par les élèves, oralement, de la substance de laleçon de lecture et de courtes histoires à eux lacontées ou lues. Enonciationoralement par des phrases complètes, de pensées simples inspirées par la vued images, les leçons d'observations, etc.
^

Ecriture.—Sur ardoises.

.

ABiTH.MÉTiQUE.-Nombres 10 à 25 ; leurs combinaisons et décompositions Cexer-
cices oraux et écrits). Compter jusqu'à 25 par unités, par deux, 'par trois, etcKmplo: et signihcat.on des termes

: demie, tiers, quart, etc., jusqu'à vingt-cinquième
(sans chiffres). Valeur relative des demies, quarts, huitièmes, tiers, sixième! dou-zièmes tiers, neuvièmes (sans chiffres). Problèmes simples do réduction de gallonsen pecks, de pecks en boisseaux, de mois en années, de pouces en pieds ; valeur de laivre de compte monnaies de cours jusqu'à la pièce de 26 cents. Addition encolonnes, le total ne deva..t pas excéder 25.

l'.î.niT'î^
D'OBSERVATIONS. -CoM/eur: couleurs, nuances et teintes, (telles que

1 écarlaie le cramoisi, le rose, le rouge) à distinguer les unes des autres et à ^iraduer

—

/'orme: cône et pyramide, ellipse et ovale; espèces de lignes et d'angles? circonfé-

Zl'^^l.rtr
•^.'/}'""^''^!y.?".•-^"«^*'^'= qualités saillantes d'objets (su te), tellesque

1 élasticité, la porosité, "odeur, etc. Etude simple de plantes et d'animaux bien

Orthographe.—D'après les livres de lecture-les mots, dans chaque leçon; que

de lecture^^''''^
apprendre en même temps qu'ils se mettent au fait des matières

fn.Jif''.^'*^'^^a""T^^*".* P''/ ''"'".''
^^''r-

R^«'cices pour les intervalles. Exercices
faciles, d'après la carte, dans chacun des neuf tons.

GEADE III.

nK.J'^*''""''^'"'^'''''"'^^- ^^.'''^f•
.

I^«ct"re« supplémentaires autorisées. Analysephonique. Exercices d'articulation et de prononciation. Morceaux appropriés envers appris par cœur et récités. ' i""*''""' ""

«„.
Composition.—Courte enonciation orale, avec des phrases complètes, de penséessuggérées par la vue c^}mages, les leçons d'observation etc. Eécit de cho es arrivées

à a connaissance de l'élève. Exercices par écrit sur ces mêmes sujets après que lapaitie orale a été soigneusement faîte. Enonciation oralement et par écrit de lasubstance de la leçon de lecture. Usage de chaque siene termin.nl
^

dm.« fn,^fi!f
•~^'"^''''' d'exemples n- 3. Apporter une grande attention à l'écrituredans tous les exercices par écrit.

ARiTHMÉTiQUE.-Nombres 25 à lOO.-Leurs combinaisons et décompositions
{exercices oraux et écrits). Compter jusqu'à 100 par unités, par deux tS, X.!
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jusquà dix. Emploi et signification dos termes: vingt-sixième, vingt-septième etc
jusqu'à centième (sans chiffres). Addition, soustiuction, division et partition des
fractions d après le livre du Grade //.Lettres numérales romaines I à C. Problème
simples de réduction de secondes en minutes, de minutes en heur^y, d'heures en
jours; de livres en boisseaux; do feuilles de papier on mains, de mains en rames

Leçons d'observations.—(7owieur .-—Couleurs prismatiques; harmonie et con-
traste dos couleurs.—/S'orne.-—Quadrilatères et triangles; revue des leçons précé-
dentes.—(Jua/îf^s.—Transparence, opacité, etc.; solides, liquides, gaz. Etude simnlo
do plantes et animaux bien "onnus (suite).

Orthouraphe.—D'après le livre do lecture; grouper, autant que possible des
mots suivant les ressemblances de forme et do son. Apporter une grande attention
a 1 orthographe dans tous les exercices par écrit.

Musique.-Terminer l'étude de la 1- série de cartons, et chanter dos exercices
laci os dans tous les tons suivant la partie I du premier livre du cours de musique
de 1 école normale. ^

GÉouRAPHiE,—Développement des notions acquises par leur application aux
caractères géographiques des lieux alentour. Leçons élémentaires sur l'orientation
la distance et l'éiendue.

k
x,-k\

'm

GRADE IV.

Lecture.—Third Reader ai. matières de lecture supplémentaires autorisées. Con-
tinuation des exercices des grades précédents. Exercices d'intonation. Apprendre
par cœur des morceaux choisis en vers.

Composition.—Exercices pour l'expression parlée et écrite des pensées. Arran-
gement de plirnses on paragraphes. Porter une attention particulière à la correction
du langage.-il/a^îéres .- leçons d'observations, leçons de lecture, images, récits histo-
riques; histoires dont il faut donner la substance; rédaction de lettres; looons dites
"d'action." *

Ecriture.—Cahier d'exemples n" 4. Apporter une grande attention à l'écriture
dans tous les exercices par écrit.

Arithmétique.-Numération et notation jusqu'à 10,000. Règles simples jusqu'à
ce chiflfre. Addition, soustraction, division et partition des fractions déjà connues
(chiffres). Introduire les termes numérateur, dénominateur, etc. Notation romaine
jusqu'à 2,000. Problèmes gradués embrassant le reste des tablcjs de réduction. Pra-
tique quotidienne des règles simples pour arriver à opérer avec exactitude et facilité.

Orthographe.—D'après les matières do lecture. Exercices comme dans lé
Grade III.

MudiQUE.—Terminer l'élude de la partie I du premier livre de lecture, et lire
toute la musique contenue dans les parties II et III du même livre,

Géographie.—(a) Eevue des matières étudiées dans le Grade 111. Leçons con-
duisant à cette simple notion de la terre, qu'elle est un immense globe avec une
surface de terre el "eau, environné d'air, éclairé par le soleil et animé de deux mou-
vements. (6) Leçcs sur l'aspect physique de la nature, d'abord par l'observation de
VISU et ensuite à l'aide de cartons-reliefs, d'images et de figures sur tableaux noirs,
(c) Préparation à l'étude et commencement de l'étude des cartes géographiques.
(Revue des leçons sur les notions de position, de distance et de direction avec repré-
sentations tracées sur échelle.) Etude de la carte des localités circonvoisinos tracée
sur le tableau. Dessin de cartes d'accidents de terrain d'après les cartons-reliefs.
Pratique de l'interprétation des symboles conventionnels de la cartographie, (dj
Etude générale sur globe et mappemondes. Hémisphères, continents, océans, et
grandes îles, leurs positions et dimensions relatives. Etude des continents : situation
climat, configuration, bornes, principaux lacs, rivières et montagnes, pays les plus
importants, productions, habitants, faits intéressants et notables.

Eléments de scisnc^.—Fiantes : croissance de piaiites, observée et comparée
(fèves, pois, maïs, érable, gloire-du-matin, etc.) ; observation et comparaison de
fruits, graines, racines.-JVafure ; l'air, les vents, leurs directions et leurs effets ; humi-
dité, pluie, neige, brouillard, rosée, gelée, eto.—Animaux ; simple étude d'animaux
communs du pays.

m
'm

>• '.i.il
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GRADE V.
Lecture.— Four^A Beader et matiôi-ee de lecture supplémentaires autorisées

Continuation des exercices de prononciation, etc., des grades précédentH. Apprendre
par cœur des morceaux choisis en vers.

CoMPostTiON.—ExercicoH oraux et écrits. Continuation dos leçons du grade IV
Apporter une attention spéciale à la correction du langage. Rédaction de lettres
Donner oralement et par écrit, avec ordre et suite, la substance dos leçons de lecture
et do géographie, ainsi que do celles sur les plantes et les animaux.

EoRiTUKE.—Cahier d'exemples n° 6. Exercices. Grande attention à l'écriture
dans tous les exercices par écrit.

Aritométique.— Fin do la notation et de la numération. Formes de réduction
Fractions ordinaires jusqu'aux trentièmes. Fractions dites dénominatives. Pratiqué
quotidienne des règles simples pour arriver à opérer avec exactitude et rapidité
Problèmes gradués. Lire et écrire la série des décimales jusqu'aux millièmes inclusi*.
voment.

ORTHoaRAPHE.—D'après les matières de lecture. Exercices comme dans les
grades III et IV.

Musique.—Revue des chants et exercices les plus difficiles de la partie II du
premier livre do lecture, en donnant une attention particulière aux morceaux à deux
parties, afin que chaque élève puisse chanter soit la partie de soprano ou celle d'alto
Commencement do. études contenues dans la 2"' série do cartons ot la partie II du
second livre de lecture.

GÉOGRAPHIE.—Simple étude des pays importants de chaque continent. Etudier
d abord la géographie du Manitoba eti du Canada. Place du pays sur le continent
ses caractères naturels, son climat, ses productions; ses habitants, leurs occupa^
tions, mœurs, coutumes

; lieux remarquables ou fameux, cités, etc. Emploi de cartons-
reliefs et tracé de cartes pour rendre plus facile cette étude.

Physiologie.-CMd's Health Primes (Pathfinder, n° 1).
Eléments de sciences.-Pian^ffis; observation comparative de la structure et

du développement des bourgeons; crue des bourgeons, branches, bulbes et boutures:
simple étude de quelques fleurs communes ; violettes, anémones, pissenlits, etc.—
jyature: soleil, lune, étoiles; leur lever et leur -couchor; cours d'eau voisins : sols—
Animaux : Continuation de l'étude élémentaire des animaux communs.

GRADE VI.

ItmrvKB.—Evangeline. liiverside literature série ïx° 1 (Houghton, Mifîlin etC) •

Eiographical Stories, Hawthorne. Idem, série n° 10: Sharp Eues and other mvers
Idem, série n° 36. ^ ^ i- r •

Composition.—Exercices pour l'expression parlée ot écrite des pensées. Avoir
une attention particulière à la correction du langage. Matières: Les livres de lecture
do géographie ot d'histoire. Expression orale et écrite des résultats d'expériences
simples en éléments de sciences, pratiquées par les élèves, ou en leur présence par le
professeur. S'appliquer à leur apprendre à bien arranger leurs idées.

EcRiTCBE.—Cahier d'exemples n° 6. Grande attention à l'écriture dans tous les
exercices par écrit.

Arithmétique.—Facteurs, mesures et multiple». Suite et fin des fractions
ordinaires. Application facile des décimales jusqu'aux dix millièmes. Application
facile des mesures carrées et cubiques. Pratique quotidienne des règles simples
pour arriver à opérer avec exactitude et rapidité. Application facile du percentaee
Problèmes gradués. °

Orthographe.—Comme dans les grades précédents. Frinciples of Enalish
Spelling.

s- j j

Musique.—Terminer le travail de la 2» série de cartons et la partie II du 2«
livre de lecture.

Géographie.—La terre considérée comme globe. Illustrations et notions
simples relatives à sa forme et à sa dimension ; méridiens Pt parallèles etienr iisr»»:
mouvements et leurs effets, tels que le jour, la nuit, les saisons; zones avec ce qunês
caractérise, comme les vents et les courants océaniques; influence du climat sur la
vie humaine.

(b) Etudes comparative des caractères et conditions physiques de l'Araériqae
du Nord, de l'Amérique du Sud et de l'Europe; position sur le globe, position rela-
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tivement aux autres grandes divinions, étendue, configuration surface flfinr«« «fmières; plantes et animaux; .ichossos, etc.. a;antagf8 naturels doTvillesr.îObHervations accompagnant 'étude de la tréoLTanhin- mn..«n«;^„»
viiies

(ç)
Holeil, de la lune, dei étoiles

; variations deC ever et dTreu'Toucher''''H'S''
'^^

de chaleur des rayons solaires aux diverses heuies du jourihanie^ts ^,'nr

U

direction des rayons de soleil qui entrent par la fbnôtro de laola^^fuS u^
'*

durant l'année; et variation d2 la longueïr de l'ombre à l'heure de mïïf
™.\^'"'"^

monts du temps, du vent, des sainons
^ "^^ ""^'

' "^""«e-

chap^ïYr"''"'""^^^''"''^^-^"'
^'""^ ^''P^' {Pamnder, n- 2, nouvelle édition),

iIi8ToiRE.-(a) Histoire d'Angleterre: la Bretagne primitive- comment vvin,.«nt

clt^^Tk 'Tf
'"''•' '7 Anglais et les Danois; d^minaS nomS ^GmodeCharo;

1 Angleterre sur le continent d'Europe CHenri V) —ré^ RiSniL',il^rZ ,
Domination française. ^ (.«enri v ;.—(_o; Hntoire du Canada :

Eléments de sciences—il/inërawa;; leçons élémentaires sur l'or, l'argent le
af'ro, le carbone, l'oxigène, l'ydrogèiie.

cuivrele plomb, la zinc, l'étain, le fer, le soii

GEADE VII.

pa,.S"°""-^P'"'"" '"""'"'"P l'"»»'"'™ î l'^cri.uJd.SZ.r» exercice,

SZ^Pmr rif''''T''" ?"'' ''° ""'>"• ''«» <'=ol« normale
l'AmériZ dû n;J^ K. „°. î""^!"-!"' "' P° '"1°» ''"• P"y» '''' l'Europe et de

nchesse», hnb.Unu, leur, occupation, et eonditiin sociale : "île, et i^î^mnEnr.'

M..i''î'T"'~f'^'
-ffMtoire d'^njlaerre: mouTcments religieux f Henri Vlir et

?'S rt^aïc*""
"' "^"^^"^ ^'» constitutionnel^ glZtVll. ^utrl

suiCchr„™rrc«^;is:; .s,t° ^' '« ''^^^»'
^

^«' «'- -^^«^

GRADE VIII.

duct^iet;chan\VV7k,^^o7;^^^^^^^^^^
Children'sTreasuryofEnglishSong, 2

'parti!: Palgrave (McM^an et c")
*'^' ^'^^

CoMPosiTiON.-Continuation des exercices précédents Cho"x des mots l«n..arrangement pour en former des phrases, construction des paratrohes narmt^ondescription, figures communes du discours
paragiapnes, naiiation,
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OaTiiooKAPHE.—Comme danH lo Grade VII.
MvaiQVK.—Third Reader.

du S^.fTïïîi'r^^TÂT'''"
P''y«i^"««^politiquo; (a) des pays do l'Amériquodu bud ,e lAsie do lAfriquo; (6) do l'AuHtralaHÏo et auticB îles du l'acifimioMômeH détailH que dans le Grade VII.

'H,mquo.

/M i}^^J''^^'j-~Â^^
IliBtoiro d'Angleterre: depuis Jacques 1" jusqu'à la fin du livre

(6) Histoire du Canada : Confédération jusqu'au temps piésent
'

ÉLÉMENTS DE 8ciENCK.-P/,y«V/ue
; Fuits ordinaiiCH, appris par l'observation etdes expéjionccs. concernant: P la matière, ses propriétés ot ses états; 2° le mouvo-ment

,
la force, les lois du mouvement

;
3^ la gravitation, l'équilibre, le pendule • 4=»

le lev.or la roue et I essieu, la poulie, le plan incliné, le coin et la vis; 5* la pressiondes liquides, a gravité spécifique; (i° l'électricité soit de frottement ou do couranchamp do la force magnétique
;
7« le son, la portée des sons, l'écho, lo tube acoustilque, 8«la chaleur sa dittusion et ses otfots, le thermomètre; 9« la lumière laréflexion, la réfraction, la lentille, le spectre solaire, la couleur.

'""iiere, la

poua l'éooi,e entière.

MoBAi,E.— (a) Devoirs envers soi-même: culture de ses facultés, respect de soi-
10, orapire sur soi-même; pureté de pensées, de propos et d'actions; travailéconomie; véracité, courage, etc. '

""^""'

(b) Devoirs envers ses semblables: politesse, sous toutes ses formes, on classechez soi, en société, dans les réunions publiques, dans la cour d'école, dans la rue
'

respect pour ses parents, maîtres, bienfaiteurs et pour ceux revêtus d'autorité
(c) Devoirs envers l'Etat: devoirs' civils, comprenant lo respect dos lois'reffar-dées comme lo moyen par lequel sont prétégés les innocents et punis les coupables •

contribution au paioment des impositions; patriotisme, maintien du gouvernoment'

?n"*JépôtTc"ré!'
''^"°'~'''''"''' "^^ '^'''' '^'"'''' ^"'""^ ^^"'''•«" publiquTost

tation'^ou"drs"'ort^°^^'^^
'^* animaux, considérés comme bêtes de travail, d'alimen-

Pour établir l'habitude do bien faire chez l'élève, il faut joindre à. l'enseignementdes préceptes moraux une certaine formation par l'exercice, la mise en watianodl
la morale Moyens à y employer, à mettre à profit : influence et exemple du raàîtiï^événements du jour récits, écrits propres à orner la mémoire, sentiments expriméedans les leçons eu classe, examen du mobile des actions, entretiens didactiques ensei-gnement des dix commandements, etc.

»u«i,uqu«s, ensei-

LIYEES AUTORISÉS.
LISTE DES LIVRES DE CLASSE AUTORISÉS POUR LES ÉCOLES PUBLIQUES.

Standards I—IV.
Livres de lecture (^Readers) dits canadiens, publiés par W. J. Gage et C" • FirstPrimer, Second Primer, Second Book, Third Book et Fourth Book

'

Livres de lecture supplémentaires : The Ontario Readers, 1- et 2° parties ; Primaru
fadersd'App\eton^Pri7narycharts d'Ontarioet d'Appleton

; GrÂmarfôrcommol
ttt' 1^""^'^^: ^l'^V

o/^«^/«nd doBuckley; Ristory of Canada iJ'riZ)!
tr'nf-,T''^è^ tT ^*'^''' publiques; Elementary Arithmetic de Kickland et

Moïln l'^H- ^'f*^
^nmer (Pathfinder, n° 1) ;

High School Book-Keeping tMcLean
; cahiers d'exemples (d'écriture) de Gage.

// -y «"

intermédla^^
^^""^^ ^^ ^'^^^^ ^*"^'* ^^^ ^""^^^^ publiques, Standard V et division dite

nn,.r^ff/?
Re.îrfers publiés par W J. Gage et C% Fifth Book; Grammar de Tweedpour es écoles communes; English Composition, deWelsh; History of Enaland defeuckioy; Bistory of Canada (l'rmer) de Jeffers; The Public SchZl GeotrakT

^^r^JZ^îr!^JTb.^^^^^'^y^^'^<^ de C. Smith; IntrodUt&l
n
Ga e

Book-Keeping de McLean; cahiers d'exemples (d'écriture) de

<Ap.f^-^Z':^^%^l^r''^ ^' '""" "°° ''"*°™'« «''^"""^ "- ^é^héance de son droit de parti-
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RÉPONSE

A mie ADRKssE do la Chambre de^ comviuxes, en date du 80 mars 1894 pour
papiers, requôten, correspondances, rapports, minutes et ordres en conseil
eoncernant la loi des écoles de l'Ile du Prince-Edouard, intitulée : The
Public Schools Ad, 1877.

JOriN COSTIGAN-,

Secrétaire d'état.

Charlottetown, 17 avril 1877.
A sir EoBEBT HoDosON, lieutonant-gouvernour de l'Ilo du Prince-Edouard

Majesté, ohapilro 6, dos dispositions sont faites pou, îos éco êslSr U ^rfio:;'";'population de langue française, par l'article 72, qui règle irmontant d'I;i,„/*
*

àj^eurs instituteurs en sus des appointements' î pay^- aL^inSfe^es^K;
Un bill, qui a passé par les deux branches de la léfrjslature durnnf U r..A.^ .

Que ce soit avec intention ou non, l'effet direct de relu so.n ,l« ro;..„

p« .oi„. „™ei ou moi!;. inj„,.„ p„o „?i, e^ar/por" s;rù:it'rtîig^r
Mais je désire faire remarquer à Votre Honneur nue l'articlo 9'^ d« l' << A„t i

Je proteste contre ce bill qui attend aujourd'hui la snnnfinn rU \r * tt

paioe qm les "droit, cale, privilèges" de l« orSo de ZXf. i •'""l"','''.«eu de la reine .ou. le rapport de l'édueatfon' Li,m ,r.r.S? a?
-'*--""' '''"

biii,
-- _,ia\„ir.on!; ancCtcs pur ce

J'en appelle au gouverneur général en conseil contre ce bill Permetfr» i „.*acte d'entrer de suite en vigueur, avec tous les rouages embarrassant; et d,?n«nH-que nécessiterait le fonctionnement de ses^^spositi^Vs^gnSH S Jer'mrure'ïel
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dcoloH séparées delà p .pulation IVanyai r que je cherche à Bimvor, et la priverait
lies avantages de r«?ducatioii que je ra'ett'orce de lui anHurer, et ce «eriuf \^ une grave
ei *<i^ricuHo injusiico i"e jo déniro dvitor.

Je lie domundo pa, ^ Votro Honneur do dëHUVouor lu Itill, ((uolquo ramonniible
iiii }« cwi" cette domaiido, main «v"" a donné à Votro Honneur le pouvoir et lo droit
du j»r''<«ger iino minorité contre i lijuMtico qui pourrait réNultei d'une légiBlntion
faite ù. lo hdto cl nuisiltio. L'Acte do rAméri(|Uo-Hritannique du Noni protège avec
beaucoup do ^oin do» droi'M comme ceux dont jouit lu minorité de langue frangnise
duuM cotte province. Do crainte qu'une loi do lu légiHluturo provinciale no 8o trouve
en contradiction avec ces droitn, le pouvoir do réserver hu sanction u été conféré au
lioutoiumt-gouvornour. L'exercice do ce pouvoir no décide rien, rauiH accorde nim-
plement une occaMion do considérer d'une manière plus approfondie les raisons que
pouriaiont fui ro valoir ceux à qui on chorcho à onlovor des droits. La hunotionr.er
serait on réalité rendre une décision, et détruire do suite dos droits dont les écoles
bépuiéos do la population do langue françiiiso ont joui depuis longtemps.

Jo prie instamment Voiio Honneur do refuser sa sanction à ce bill et d'on sus-
pondre l'opération nu moin» pendant quoique temps, afin que j'aie l'occasion de porter
appel contre sa légalité, comme la constitution mo poimot de le faire.

Dan cette pétition à Votrcllonncurj'appuie l'objet de ma domnndo sur mouBtrict
droit légal d'on appeler au gouverneur général on conseil en vortu de l'article 93 do
l'Acte do l'Amérique-Britaniquo du Nord, mais on agissant ainsi, jo no désire pas
qu on comprenne que j'aie mentionné les seules objections que jj puisse faire valoir
contre cotte mostire. Ces objections seront pleinement discutées on d'autres temps
et d'autres manières, car le bill en question touche do bien près les convictions reli-
gieuses do près de la moitié de la population do cette province. Mes ouailles croient
terniomont aux traditions do leurs pères, et sont profondément attachées à leur
ancienne foi, et une mesuroqui, dan^ -^aconcoptionet son objet, est destinée à détruire
l'une et à déraciner lautro, no peut être acceptée par elles qu'après avoir épuisé tous
les moyens légitimes de se proléger contre sa mise en pratique. Ce bont cependant
des considérations sur lesquelles je m'ab.stions d'insister auprès do Votro Jonneur
aujourd'hui, tout ce que jo demande c'est que Votro Honneur exerce la prérogative
dont elle jouit, et n'empêche pas une minorité dont les droits ont été reconnus par
un acte impérial, et qui lui sont très chors, de se prévaloir d'une sauvegarde qui^ui
a été accordée par cet acte môme pour sauver ses droits de la destruction.

J'ai l'honneur d'être,

Do Votre Honneur, l'obéissant serviteur,

PETER MoINTYRE,
Evtque de Charlottetown.

Hôtel du GonvB!tyEii;.«'i, r avril 188'ï.

A Sa Grandeur l'Évêque de Charlottetown.

MoNBEiQNEUR,—J'ai l'houneur d'accuser réception, hier, de la pétition de Votre
Grandour portant cette date, me priant, pour les raisons y mentionnées, de refuser
ma ictionà un acte adopté par les deux branches de la législature au sujet des
école. -7 H. (T'es do cette province.

E : \t.,..,e,j'- lois informer Votre Grandeur que, d'après l'avis de mes con-
seilU-'f ^> ••'-';< accéder à sa prière.

.]« 21V, laAquerai cop/ iant pas d'envoyer la pétition de Votre Grandeur avec
l'acte loi.qu ' -era trans. uo pour recevoir l'approbation de Son Excellence le gou-
verneur général, qui seul est investi du pouvoir de donner effet aux objections de
Votre Grandeur, s'il les juge bien fondées.

J'ai l'honneur, etc.,

R. HODGSON,
Lieutenant-gouverneur.



e mes con-

jouvemeur.

Pbovin< r di t'iLB in Phinoi-Edouabd,
lIôiisL Dv uouvEBNiiMBNT, 16 mai 1877.

A l'honorublo Sécrétai ro d'Etat.

M()N8|KUK,—J'ai l'honr.our de vous trunMmottie Houa oe pli une nëtltlon de SaJrandour r vfl,,uo cathoiiquo romain de Charlotto.own, à Sou'^ExceiîoH o "rvernourgdndm! m. «ujot do l'acto intitulé
: The PubUr skooU Act, véo^mmout^^oZ

Ï^H^^lS^nZ
'""" '""'"""• •"'''''"" ^"'' Sa.ùu,.d«ur m'a'p. ,é de transraeZ:

,ïo tia.mmotH aunni pour l'information do Son Kxcollonco. le protêt qui m'a 6l4adroH^ë à moi-même, ot dont parle la pétition do Sa Grandeur a^ goïvorne2r Ré^.Jral

rpoCrcotte^,lTtl™^
"""^""" ' ''«^^^ - ^"-•-' "-'1- -plel'^^^!;

1., .u!f\ '.Tr.
'* '""*^' ''*' ^^ ^™"^«"'' •"'•J <'«"" ïa jonrnée. ovant la prorogation, et

le chef do mon gouvornomont m'mlbrmo .juo l'évêquo n'a fait aucune VepréMonlat on

Tla ^éirir ""'' '""""'" 'ï"'" ''"'''"' '^'^ ^''^'^' ^«''^ '«« '*«'« '^'"'^^^"^

V^J!j,'\f'Tu'T"f'r •""? ''"''^'' l'^'^'"'* ^1"° '" P'oraior jr-illet prochain seraépoque à laquelle acte deviendra exécutoire, ot on m'asHun, qïi ,| «ora prêt à êtretranêmiM à Ottawa dans une quinzaine de jours & compter d'aujoui l'hui.

J'ai l'honnour, etc.,

il. HODGSON,
Jjieutenan, gouverneur.

Chablottktown, Ile du Princk-Edouard, 12 mai 1887.
Au Très honorable comte de Dufferin.

MiL0RD,-Au cours de la «ossion do la législature de cette prov nce qui vientde finir, il y a été passé un acte concernant l'instruction publique. !'ai protesté
contre cette loi, parce qu'elle supprime les écolos franco-acadiennes. qui, je croissont protégées par la 93' section de l'Acte de l'Amérique-Britanniquo d, NoI-d SirKobert Hoc gson, le Iioutenant-gouverneur, tout en s'abatenant d'exerci le pouvoir
qui lui est dévolu de réserver le '^UI pour considération ultérieure, m'a d nné l'assu
rai.co que mes objections pourraient être présentées à Votre Kxcellenco et onsidéréos

Lorsque io prolestai contre la suppression des écoles françaises, je . avais nnsvu
1 acte dans son entier car il n'était pas encore imprimé. Deijuis lors, , ces joS"sderniers seulement, je m'en suis procuré un exemplaire, ot après l'avoir iu ttentive-mentj ai constaté à mon grand chagrin que les catholiques romains de tte pro-yinco sont virtuolloment condamnés, par une législation exceptionnelle, à i, iver des

îeuses"'"''^
'^ "^"^ colles qui frappent les autres dénominatons reli-

miord je ne puis passer ceci sans demander à Votre Excellence d'anôter le

oZZ ""«'«^«'d«'p««t SI tyrannique. Les raisons qui me portent à en appe oravoo
confiance à Votre Excellence pour protéger les catholiqiies romains cont. e une
législation qui les opprime, sont contenues dans des mémoires adressés à Votre
Jiixcellenoe Ces mémoires sont rapidement signés par toute la province, et i spôrepouvoir les déposer devant Votre ikcellence dans une semaine ou deux. EF, uten-dant

j ose exprimer I espoir que Votre Excellence ne donnera pas son assent mont
à cette mesure avant d avoir pris connaissance des objections qui tont voir la profonde
injustice qu on veut faire à pren lue la moitié de la population de cette île.

J'ai l'honneur d'être, Milord,

do Vôii-o Seigneurie l'obéièBaut serviteur,

PETER MoINTYRB,
Evtque de Charlottetown.

40o—IJ



A Son Excellence le Très honorable
Sir Frederick Temple, comte de Dufferin, etc., etc., etc.,

humbiemotT:-
"^'^ ««"««'g"é^ b'^bitant» adultes de l'Ile du Prince-Edouard, expose

Que l'acte pasBé le 18'^^ jour d'avril dernier, intitulé The Public Schooh Art Ifi-rTétablit un système d'instruction publique dans toute cette province
'^' ^^'

Que vos pétitionna. rert croient que l'éducation ne doit et ne peut pas être sénarée

gnemont séculier devient éducation en étant basé sur l'intruct;on reSuseLacté en question non seulement ne reconnaît pas ces écoles mais il tend A

empêché par la forco de conviction, q„'i1 n'est pa, e'n leur iÔuvoh dé fahêtS

Ils croient que c'est là une injustice à leur éirard Que la mnir>iît,s o i„ ^„
d'imposer à la minorité, mais ils 's'y soumettent ^n Tôt «tant De plus' l^s^Itmétablit un principe nouveau et inconnu jusqu'ici, car il fait un crim^pEsab e baî
1
amende et l'emprisonnement, à vos pétitionnaires d'envoyer leurs enfants à î,wL

ï'K'ie'lS difLr
' «''"«^..^^"blies en vertu des dispo'sitions 5e cette bi'

'"''

L article 15 décrète que si l'assistance moyenne dans une école de district "n'estpas de cuiquante pour cent des enfants en âge d'aller à l'école Tns les Umites dudistrict une déduction devra être faite sur le traitement de l'inrtitu?eur

tnv.wnt
*^^crète que cette "déduction " devra être comblée en prélevant unetaxe sur les parents qui, en n'envoyant pas leurs enfants aux écoles au, ont faiîtomber le nombre des élèves au-dessous de la moyenne prescrite par l'artidé 15

1« f.y^fV^ '"'
""^T"' ''?

^^'•^'•^' =-S' ^«« pétitionnaires ^oEmen comme ilsle feront, d'envoyer leurs enfants à leurs écoles propres, et que par suite la mTennedes enfants fréquentaft les écoles établies en vertu de cet acte est au-desrusZçinq^nte pour cent, alor., bien que vos pétitionnaires aient versé euîs taxes dansle trésor public et que leurs enfants fréquentent de bonnes écoles construites ëîentretenues par eux-mêmes, nonobstant cela, ils seront condamnés à îîmende carIls n arracheront pas leurs enfants à l'enseignement religieux, qu'nsprienT8ih;uToment pour les envoyer dans des établissem^ents d'où l'instruction eiKdereliS'chrétienne est soigneusement et rigoureusement exclue de par la loi
^

Vos pétitionnaires croient que c'est un mal grave de rejeter dé bonnes écolespa ce que .u doctrine chrétienne y est enseignée ; mais diriger conti^ eTu, e £slation spéciale qui les tue pour ainsi dire, c'est une injustice si révoltame aue fôtpétitionnaires on appellent respectueusement à Votre Excellence pour qui ewoln?
d're"î;;;'siTyitur'''^'

^^"" '-^ ^""«^^^"^^«"' ^"^ '- p-^^^^« -itr i'o;?rrn

r^^nf.^^^r ^t?'^'
'''"^'

"If
™^'"° '^1''^"'"' ''^^^'•^"t ^«"« '« principe, un témoicnaee deprofond attachement de vos pétitionnaires à leur antique croyance et cette lodfcrè tequ Ils n y pourront envoyer leurs enfants sans encou^rir l'a^mendô mri'emp.-tmt!

n»r,«S""!?i^''!^° r'®M'^'''''^M"P^^^°" °^"*^"«'^ ^^ in.i'^stes, vos pétitionnaires enappellent à Votre excellence
;

ils prient Votre Excellence de k désavouer. La aisseî
à son cours sera, donner la sanction de Sa Majesté à une mesure législative diiSecontre la fo. catholique romaine, car elle tend à supprimer des établisïemenL d'édma

t^^srieriSr-
'''-'' '' '''''''''' ''^ ««^''«-^^^ «^ entretenus potl'édïS:

Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir, ne cesseront de prier.

i^mER McINTYÊE,

(On prétend qu'elle porte 18,000 signatures.)
^'^^"' '^^ Oharlottetown.
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Mémoire par l'évôquo de Charlottetown et le révérend D' O'B.ien, pour aceorapa-
gner les pétitions transmises par Sa Grandeur l'évêque Mcintyre, do Charlotte-
town, à Son Excellence le Gouverneur général.

Ottawa, 6 juin 1877.

Les écoles dites Anglo-Rustico (que l'on cherche à supprimer par l'Acte des écolespubliques de 1877) ont été céées par la 31" Victoria, chapitre (i (3" vol. dos lois de
Ile du Pnnce-Edouîud, pnge 316); Elles existaient avant cotte époque. L'article

Ztl étre^o'4ÏÏL^-'?^""^
^'^^ ^^^'«« An,lo.Bustieo) continueront comme ci-Se!

hlahwTiî;!? ,'^i
donne au bureau de l'éducation le pouvoir d'établir des écoles sem-

blables à, celles établies dans la circonscription dite Anglo-Rustico

MA A?l\-^
"

'IP"''
^*Î**'°' " mentionnées dans l'ariicle 103, les écoles suivantes ont

été établies sous l'autorité do l'article 10-4:
""les ont

Rustico comté de Queen, 3 (additionnelles)
; Hope-Eivcr, comté de Queen 3 •

onr;ST;"""Ï^P^'"'"°''^'
Mi^couche, comté de Prince, 2; Fifteon-Pointcomté de Prince, 4; Cascumpec, comté de Prince, 4: Tignish comté de Prince 8formant un total de 31, y compris les deux montionné'es dfn^ l'aS 103

' '

^.nio V^r ""^ '•'' !''''''" '.*'"* ^^ """^ ^'^ semblables à ceux employés dans lesécoles catholiques dans la pi-ovince de Québec.

l-j„„i^''"\^°"^®
*^^ chacune do ces écoles, c'est, et çà toujours été, l'habitude et le droit

légalement reconnu, "en opération" en 1868, pour le prêtre catholique dans laparoisse duquel elles .ont situées, de visiter chacune de ces écoles aussi fréquemmentqu U le jugeait à piopos ou aussi souvent que ses occupations le lui permettaient defai.e dire le catéchisme aux enfants et de les instruire dans les vérités do la foicatholique. Te le a été a coutume uniforme et le droit reconnu depuis l'établisse-ment de cea écoles jusqu à ce jour.

.„ ?' o^"!! -^ Tu^ *"" ",*"'" *^"*1"®^ '^'^ ^*=o'«« ^ites Anglo-Rustico dans le township

h 31» VictoS' '"
'''' " ^ ^'^P"^"' ^' ^'^ promulgation du ohapitr6 de

«nt..<j?Hrf?'^p'''S?^''^"''^*x-J'^" ""'S"^"'" '°'*'"1»« •'I'«du Prince-Edouard estentrée dans la Confédération. Nous prétendons qu'un droit devint acquis en faveurde toutes les écoles Anglo-Rustico alors établies, et qu'en vertu de Tarticle 93 de
1 Acte de

1 Amérique-Britannique du Nord il fut protégé-protégé à tel point que lalégislature provinciale n'a pu priver la population françaisJ de ces droits^ ^

n.JlI.l^T'"^''^'' '^T
'''"'.^'•^'^ ^^^ '''^'^*''»'' q"« ^''^ instituteurs des écoles ^noZo-Rustico se conformassent aux dispositions .ie cet acte relatives aux instituteurs de

^n.^ nV T' "/•" ^ ' «"««'gnement." Cette différence a été faite afin que l'enso^

fntîS .fuVr 'T> ^"?''^'«" ^'»n P'êt>e catholique, et que ce dernier putintroduii-e les livres qu'il jugerait convenables. De fait, ces livres furent introdiits
et étaient avant et à l'époque de la Confédération, et depuis ce temps, les mêmes que

rifnr!.r"''''"?:\''*'^'''f*'°^«^^'^«''^"«"^« Q^^^ec. ll ^eule condition

h ,r«rH ^IT^
instituteur des écoles Anglo-Rustico devait obtenir un certificat dubureau de

. éducation Cela a toujours été fait, mais ils étaient exemptés des règlesd enseignement imposées aux instituteurs dans les écoles anglaises
Les exigences de l'article 104 (la dernière ligne) ont toujours'été strictement et

Z?n^^:r"V^'''^^'''-
';«*'«« commissaires de son école .e conformeront entous points aux dispositions du présent acte." En tout point et sous tous rapports

01 a strictement observé cette exigence. La cotisation,'l'élection des commisKs
S.fi "Ip

''T^'T'""*^'^"^''^'"^^*^'^^'^'"™'*"'^^
la plus spéciale et la plus

^•«mÔ«T'
Car les Français appréciaient hautement ces écoles,' et d'autant Lsquelles étaient refusées à leurs coreligionnaires irlandais et écossais et de tous lescatho iques de l'Ile du Prince-Edouard, eux seuls y avaient droit en vertu de la loY

r«rtipi«ï-fH« i-Tf V ? A-^f" P-"n' ^'-^n^-P'-°"dre coo.\
; q,,'à ^oine que la lettre de

sens dln t1,r. i T f'
'
^'"t?'^."'-^"'*^""'^""

^" ^«^"'^ "« f"^ interprétée dans unsens dénaturé, ces écoles leur étaient garanties pour toujours. Décrire leur stupeur

imiribr
''' «" «»'d'h"i que ces écoles vont être détruites, est simplemeS

•^^-^



6

r...i}t
'®"*®"' ''"''''' °"* ^'^ trompés et trahis, et la difficulté c'est oue leurspasteurs no sont pas en état de les éclairer, car eux-mêmes ne sont pasVuCmmrntcapables d'apprécier la dextérité polémique au moyen de laqnefie on cheS à

:z^^A^^s^r' ''''' '^ '^^"^^^'"«^^ ''"'^ décret^ét.st:tfn^é l

t PETEE McINTYRE,
Evêque de Charlottetown.

0. O'BEIEN, D.D.

Secbétabiat d'État, 1" juin 1877.A Son Honneur
le Lieutenant-gouverneur do l'Ile du Prince-Edouard

Charlottetown.
'

m..î ?«°nf!'^™'7*^'"'
l'honneur d'accuser réception de votre dépêche n° 14 du 15S« TV* "°^ '"^'"^ «^'•^'*«^« ^ Son Excellence le gouverneur °énémln«rlévêque catholique romain de Charlottetown leitr., mm ^n rJo^^ ) ^ ' ^ ,

J'ai, etc.,

R. W. SCOTT,
Secrétaire d'Etat,

Au Secrétaire du gouverneur général.

Secrétariat d'État, 1" juin 1877.

adre.^é?rSn^F/nÏÏ.'''^".'"'*''"'*^°" ^^ ^^"^ transmettre sous ce pli une lettre

faÏÏ^d^ïte^^^^S"" "^^' '' ''^^^^ '^^^^«'«« pufliquespassyp\"r^f:4?s:

J'ai, etc.,

E. J. LANGEVJN,
Sous-secrétaire d'Etat.

Secrétariat d'État, 6 juin 187t.A Son Honneur
le Lieutenant-gouverneur de l'Ile du Prince-Edouard

Charlottetown.
'

mquer pour l'infor'mation del^on ExceCce fé goûvernêu. généra"" "' ''™'""-

J'ai, etc.,

E. W. SCOTT,
Secrétaire d'Etat.



Département de la Justice, 6 juin 1877.

Relativemont à la dépêche du 15 mai 1877, du lieutenant-gouverneur de l'Ile du
Jr-nnce-Mouard, au sujet de la récente toi provinciale concernant les écoles publiques
et renfermant certaines lettres de l'évêquo de Charlottetown sur quelques-unes des
dispositions de cette loi, je recommande qu'une dépêche soit adressée au lieutenant-
gouverneur, le priant d'envoyer le plus tôt possible un rapport complet au sujet des
dispositions de l'acte dont se plaint l'évêque de Charlottetown, avec telles observattons
et explications qu il pourra, sur l'avis de ses ministres, communiquer pour l'infor-
mation de Son Excellence.

R. W. SCOTT,

Faisant fonctions de ministre de la justice.

Secrétariat d'Etat, 9 juin 1877.
A Son Honneur

le Lieutenant-gouverneur de l'Ile du Prince-Edouard,
Charlottetown.

Monsieur,—Relativement à ma lettre du 6 du présent mois, j'ai l'honneur de
vous transmettre sous ce pli deux pétitions—une des certains habitants adultesde la
province de 1 Ile du Prince-Edouard, et l'autre de la population franco-acadienne de
1 lie du l'iince-Edouard,—accompagnées d'une copie d'un mémoire siijné par SaGrandeur

1 évoque de Charlottetown et le révérend B' O'Brion—demandailt le désaveu
de lacté passé par la léiîislalure do cette province, au cours de sa dernière session,
intitulé : J'he Public Schools Act, 1877.

Je vous prie de porter immédiatement ces documents à la connaissance de votre
gouvernement, afin d'obtenir de lui les observations qu'il jugera à propos do faire au
sujet de ces pétitions et documents.

J'ai l'honneur d'être, monsieur.

Votre obéissant serviteur,

R. W. SCOTT.
i"

8, cornm u-

Province de l'Ile du Prince-Edouard,

Hôtel du gouvernement, 13 juin 1877.

A l'honorable Secrétaire d'État, Ottawa.

Monsieur.—J'ai l'honneur d'accuser réception de votre dépêche n« 1073, ou 676
et 676 du 9 courant, me transmettant copies de deux pétitions, l'une do certains
habita,nts adultes de cette province, et l'autre de la population franco-acadienne
aussi de cette province, en même temps que copie d'un mémoire sous les signatures
de Sa trrandeur l'évêque do Charlottetown et du révérend D' O'Erion, demandant
le desaveu de l'acte passé pondant lu session do la législature provinciale et intitulé-
Ihe Fubhc Schools Act, 1877, et me priant de soumettre immédiatement ces
documents aux membres de mon gouvernement afin qu'ils puissent présenter les obser-
vations qu'ils jugeront convenables de faire sur ces pétitions et documents. Je ne
pourrai, en l'absence du procureur général, le chef de mon gouvernement, qui assiste
actuellement aux réunions de la commission des pêcheries à Halifax, attirer l'attention
sur ce sujet, mais dès son retour je ne manquerai pas de le faire aussitôt que possible.

J'ai l'honneur d'être, monsieur.

Votre obéissant serviteur,

R. HOGDSON,
Lieutenant-gouverneur.
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Ottawa, 20 juin 1877.

A Son Excellence le Très honorable lord Dcfpfrin, gouverneur général.

MiLORD,—Outre les requêtes et autres documents que j'.-a déjà eu l'honneur dati-ansmettre à Votre Excellence, ainsi qu'au secrétai.-e d'Etat 1 Canada Votre

fe î'ï e 3?PHn7/îrf 'h
^''' ^^ ""^"^f

^^ P''^"^^^ <î"« ^«« ^<'«'«« ditesX&IS
de 877 son «t tnt ^r' ' •*".' ^«';«"t être supprimées par l'Acte des écoles publiquesde 1877, sont et ont toujours éié réparées et distinctes do leur natureJe vous transmets sous ce pli 25 certificats signés par les instituteurs ot Im
évSoTo""'' f' ^?"''' ^'*^?'. ^»fflo-^^^tico qui dém^ontreïï crfà.t d'uleZ èSévidente, en même temps qu'ils condamnent vivement l'abolition des ditL écoles

L"prïnce Fd"ô3" t^T ''T'^T' •"" '''''''''' «'S"^ P^'" ^42 habitait^ deftau 1 rii.ce-Jidouard, dans lequel ces derniers témoignent que ces écoles ont toujoursété considérées comme écoles de la dénomination catholiqîe. Je vous envo eSe
r? I«Tp •

^

"'IÎh''
^^^' '^

^^° ^'«^°''"' «f'«Pi^'-« Ï3%es statuts de a province"

aI
/'« '^^ P''"<;«:I^dm.ard. Ce statut est le premier qui ait reconnu les écoles dites

th^uâteTn'^L^-^ '^^'"Z-'^'/'r'
'"«"ention'de Votïe Excellence sur le St que

in f^ ,hi^ • l^^
"".^'"^^ '^^ P^'^'^'' ^"«"° «^»™«" d«v«nt le bureau de l'instruc!t on pub ique mais devait lournir un certificat de son aptitude à l'enseienement

iol T yî^'^''"^"^- C-e certificat devait en outre déclarer qu'il était raèmbTdela congrégation do ce prêtre. Les protestants se trouvaient ainsi corZiSemen?exclus de l'enseignement dans ces écoles, car la loi portait, non queTiSstSurpomrait être, mais qu'il devait être catholique. ^ «nstiiuteui

L'acte de 1868 qui refondait les lois ^ur l'instruction alors en vigueur révomia

S«ir H-
'
''r^,'^i^''

à sa place les dispositions de l'article 103, ^ulTécSe queTesécoles dites Anglo-fusUco " continueront comme ci-devant à êye' e^n opération.^'
'

Hn.o . ^T-t'^ "^^'.^
"'P'^

^ ^" opération " pour ces écoles est clairement indiouée

JuteurlsuMrSv
'•'"''""•

•

^^^ «r'u^^^^^e^ient opéré consistait à obUge Stttuteur à subir 1 examen requis par le bureau d'instruction publique.
JMaintenant railord, je crois avoir accompli ma tâche. J'ai soumis à Votre Snigneune ce que j'o.e affirmer être la preuve incontestable etla meZurraùe cesécoos tombent sous la lettre et l'esprit de l'article 9.^ de l'Acte do î'AméLue

iiq«iraSi;ï:jt/^^S5ï^i^
temps ma,s J'ai compris qu'il pourrait êlre agréable à Votr^ sSeurTe de pos éder

f'oUent'^"j-SroÏÏtVC
P^7^« additionnelle, et je n'ai pas pe?du ui instJn poui

1
ODtenii

. j ai quitté Ottawa le du courant, et depuis lors i'ai narcuru 2 4'in m lloavoyageant pour cela jour et nuit, et ma hâte de retourne Tottawasmis le plus coLrt

e' eûrS nn
"« ."'Ï-P^^P^'"''? ^«, ^^'"-^ '^"««t^'- Pl"« généralement le certmcatcai-e 11 eût été possible d'avoir un plus long délai, j'aurais pu vous présenter un certitioRtsigné par des milliers, au lieu de centaines, de personne? Toutefois rafcru nn'^ t «„

Excellence
^"''' "" ^"' J ^"'""'^ P" ««"«"ettro plus tôt à>otre

£iA ^^ ^•;' '^nt d.»"« ™pn diocèse, j'ai vu tous les instituteurs et maîtres à oui il m'aété possible de faire visite. Je ne me reposai que le dimanche pour celéb ère?exposer les mystères de notre sainte foi que ce biil attaque d'un^^aSe s cruelle

? éiit de^cèr; i'aTf.?t""'
' ""''''

^-^«"-f'
^« n'e?t pas pour réclam rauc^ncréait de ce que

j
ai fait; jo ne pouvais iien faire de moins, je le sais mais au^si i«&?"'

.•
" -ÎT" 'f'''^

1"" J« "'^"^'« P» f"ir« davantage Je me «^efforcédapaiserl agitation de mes otrailies en empêchant toute assemblée pubMoue eîencherchant à calmer leurs alarmes. J'esp,<rais et je me suis efFc^rcédeleVSe croire

Z^I^J;^!!:'!^;^^!'.:!^^^'^^^ ^^ Majesté la r^in^n^'prVteS



»

J'ai l'honneur d'être, milord,
Avec l'oxpret^sion du plus profond respect,

De Votre Seigneurie, l'hnmbio et obéinsant serviteur,

t PETER McINTYRE,
Evèque de Charlottetown.

sente'ï^u^îerSfdiïïïIi^^^ '" Pnnce-Edouard, certifions par les pré-

de l'insVuction publique Te^ïsfs ou î"!-?' ^*^^«<=«"«»«« o» é.ublies%ar l'Acte

^ut. sont et onrto4u.^^nirrci:sjs.rrïïLSSn^^;c

et.e.ei.ne.Ltcathon,^-r^^^^

pIaisÏÏ?;=^Î5:ZtKZrr,S^ar^ ^'« t..oi,nentavec

m m5r*ï/?3I.^^' ^^^<iue de Charlottetown.DANIEL McDonald, d.d v a
STEPHEN PHELAN, ce. ' '

H. Z. PERRY,
JOHN CORBETT,
OWEN CONNOLLY.
JOHN GAHAN,
J. B. MA(JD0NALD,
JOHN MoEACHERN,
D. A. MACDONALD,
MARTIN SHEA,-et quatre centa autres.

Extrait des minutes du Conseil exécutif de Vile du Prince-Edouard.
*

Chambre du Conseii,, 30 juin 1877.
A une réunion du Conseil exécutif en comité:—

Etaient présents :

MM. Davies,
Yeo,
Laird,
Gordon,

DeBloi8.

MM. Stewart,
Lefurqet,
RoBERTSON,
Pa0W8E,

The P:ôïc"SoSî;f Zn^"^''
" ''''''' '«^ •"^'"°''-- «* P^^itions suivantes contre

17 avrirS'""
"' '''''^"' "^'^'''^'^ "'^ lieutenant-gouverneur Hodgson, en date du

g t-cito province, au gouverneur général
" o-*^° P-'»^ i^,w^ habitants adultes ae

t UnZmoire" l^l'é^êltel^'!^^ ^« ««**« province,

gnant les pétS ciïïeHiuJ.^
Charlottetown et le rév. D' O'Ërien, accompa-
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6. Mémoire par l'évêque Mclntyre au gouverneur généra!, en date du 20 iuio
1877, avec certificats annexés.

''

Le conseil en comité désire faire certaines observations sur les allégations con-

II
tenues dans ces pétitions et mémoires, et plus spécialement sur la prétention énoncéem aujourd'hui pour la premièi'e fois que la loi do cette île avant et lors de la passation
de 1 acte contre lequel on fait des pétitions reconnaissait certaines écoles de dénomi-
nation sépaiée. Dès le début, le conseil ne peut s'împêcher d'exprimer sa surprise
et son étonnoment qu'un toi état do choses ait pu exister dans cette province, et quem durant la dernière élection, lorsque la question de l'éducation confessionnelle a été
équitablement discutée devant le peuple, ni depuis dans la discussion de la presse
et dans la législature, cotte prétention, à sa connaissance, n'a jamais été formulée
Le conseil on comité nie formellement les allégations de ces pétitions en autant
qu'elles affirment ou impliquent l'existence dans cotte province d'aucunes écoles
confessionnelles séparées reconnues par la loi ou soutenues aux frais du public. Il
affirme, sans hésitation, que ces écoles n'existent pas ou n'ont pas existé depuis un
grand nombre d'années, et que la loi no les ruconmiît ni ne les sanctionne mainte-
nant, pas plus qu'à l'époque de la confédération. Le conseil admetque dans les écoles
françaises, do môme que dans les écoles écossaises et irlandaises, on s'est servi de
livres qui n'étaient pas autorisés par les règlements du conseil de l'instruction
publique, mais il affirme et soumet qu'il n'existait aucune autorisation légale de faire
usage de ces livres, et que leur usage était inconvenant et illégal. Il est inutile de
faire remarquer qu'éluder la loi, même si cela réussit pendant des années, no peut
on SOI, changer la loi ou les droits d'aucunes personnes en vertu de cette loi. Le'
grand principe que les deniers publics de peuvent être affectés aux fins de l'ensei-
gnement de dogmes ou croyances confessionnels est un principe que la grande majo-
rité de la population de cette province estime hautement, et auquel elle ne renoncera
pas sans une lutte proportionnée à l'importancoqu'elle attache au principe lui-même
Ça été le principe fondamental de nos lois d'éducation depuis des années, et bien
qu attaqué de plusieurs manières et par un grand nombre, il a été conservé intact
jusqu à ce jour.

Le Public Schools Act, 1877, n'a pas été passé par la légi-»lature d'une manière
secrète ou hâtive. Lorsqu'il a été introduit au début il a été imprimé et circulé et
ofïrait amplement le temps à ceux qui désiraient pétitionner ou protester contre cette
loi. La presse de la province, à ses divers points de vue, a discuté ses dispositions
et ses effets au long, et durant la session do la législature ce fut le suprême sujet qui
occupa l'esprit de tous ceux qui s'intéressaient àl'éducation. Malgré tout cela, il n'a
jamais été présenté do pétition ou do projet contre ce bill dans l'une ou l'autre bran-
ches do la législature. Les débats sur le bill, tant lors do sa présentation qu'à ses diffé-
rentes phases, ont été longs et prolongés. Un au moins des membres do l'opposition
était un Acadien-français, et avait été pendant des années membre du Conseil exécutif
et dii bureau de l'éducation, tandis que plusieurs autres députés repré^entaient des
districts acadiens-trançais. Ceux qui s'opposaient au bill ont eu recours à tous les
arguments imaginables

; cependant, chose étrange à dire, pas un mot n'a été dit, pas
une allusion n'a été faite concernant l'existence de ces écoles confessionnelles séparées
que possédaient légalement les Acadiens français, comme on l'affirme maintenant. Le
fait est au moins significatif, et le conseil en comité affirme sans crainte qu'aucun
membre de la légi.slaturo n'aurait osé dire publiquement qu'aucune école semblable
existait avec la sanction do la loi.

Le conseil fait remarquer que dans le pétition de l'évêque catholique romain au
lieutenant-gouverneur contre le bill, en date du 17 avril dernier, les droits supposés
des Acadiens-français sont uniquement basés sur l'article 72 de l'acte de 1868. L'ar-
gument soulevé par l'évêque au sujet de cet article a déjà fait le sujet d'une réponse
complète de la part du procureur général lorsqu'il a donné ses raisons pour l'adoption
de la loi contre laquelle on pétitionne aujourd'hui. Le conseil en comité ne juge pas
nécessaire d'ajouter quoi que ce soit de plus aux raisons du procureur général sur ce
point, si ce n'est de faire remarquer que les ditrérentes lois sur l'éilnoation on vi-Juour
dans cette province, depuis l'année 1854 jusqu'à ce jour, ont reconnu le principe'd'ac-
corder une allocation supplémentaire aux instituteurs qui enseignaient les branches
plus élevées, et ces allocations supplémentaires sont payées aussi bien à ceux qui
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quisonten état d'onHei^Jer ceSi^"" bî^^^^^^^^^^
""'^ in^titutours

conférant un pnvilè.'e sDécial à nin M.. „ ï ^'^"''"f'"'" «"PPlémentaires comme
pas un momeit d 'examen

"''' quelconque des habitants, ne supportem

à un a:;t^.f^Ztt''ti^"XfcZrti^^n'u^i ^" 'r ?" j^ '"'*' ^«^^- - P'«-
lu i-aison générale qu'il ^st inju«te enverl «! ',

?'",'-"^" '" ^^'^!'^°" '^^ ''"«^« POur
virtuollement .ondamnés, pai une îé'isiaUon «l

'«?""' TT" "^^ «i^'^'^
•' «ont

élevées." La pétition ne cite aucun Sl^^n^ ^'"'"'''''^^^^l ^ P"^''"' J«« taxes
cette sérieuse accusation! e le ^"11 e, 'cl'îé afflimn

P'""'?/' '>"'« ^ ''"PP"' ^«
en citer aucun, et il en appelle averonnSin^'^ «ans hésitation qu'on ni peut
l'appui de sa négation IfficusSn T^^

dispositions de l'acte lu-même à
une loi d'éducaUon iuTs'rpïiquât ave^ tlTJl f

l^g.niature était de promulguer
croyances. Le conseil afflrmST^LM- \ ,

^ * *""**'" '"« ^'"«««« «' ^ toutes les

l'acte .ous discussion s7s îi^Stbns^sot «7.? ""T"'
'''

'^''•K*
'''''' J»«t'«« ^ans

a écé en opération depuis des aLTées'd'irb ^ou^v^u^Brrurcf'
'"^ '"""' ' '"^^^ ^"'

réitér^e^SflrsSo:sSl:„'u^i;roéttnP^^ ^^f^ "^r"?
'^^ -"« P-ince

parlé plus haut, et essaie dTlosprouv'éfe^^.U^^^^^^ ^ P*^
-"r ?."

''"^^^^''^ ''«'"^ i' ««^
doux articles décrètent que dans les cas nfl^ -^f

"'''^'""' ^^ ^* ^"^ '^^ ''"«^«- Co«
maintiendra pas a une ceïtloToyenne il sera SIfunTdé'?'^^^ ^'^ '''^«« "« ««
de l'instituteur, et pour empêcher les innolnf^nl

""«. ^^duction sur le traitement
ces articles décrète .t quHeux oiïi refusTnf^l .

"*^"'' ^^ '' "^^'igenco des autres,
l'école et font tombe?"rmSrembourser la déduction fuite surTe trairmnnf 1 l^- .Pr'^^'V'""""' «^ligés do
font en somme que décréter do nouveau ce auilli'ro ^T ^'«P«-^'^i«"« ««
nombre d'années dans cette prov ncreîsonf^U^Mn! M

'^'"^"'" ^''P"'" "" g''«"d
nécessaires à l'application efficace de toute îoi su. 7'Z '^^^^^^^^ 'espectueusement.
sur l'ancienne loi se trouve dans leVeuVfJft To 1

.?!'°"- ^« «Rangement opéré
l'instituteur, à cause de rlnsu£ncrd '

IW?.?^^
déduction sur le traitement de

parents qui sont .volontairementTa'cate "d^t^t^ Zf^'Il^^^^
P,ï;;;V;.e^':assertion lo conseil renvoie i4snec ùcuZient A r

^''î'".1'^"'^.^ ^ ''appui do son
articles 8 et 10 de l'acte de SeKrarti;^^^^^^ ^}J^

'^<=te de 1854, avec
de 1863, et à l'article 27 de l'ai doS 1^^^^ f

' ^ '''"^'''' ^ '^^ ''"«^^

que la disposition en question est ''dirfâe t^^/.TT '''"u*'f"^
^""« ''* P^^'^'o"

écrite en termes énergique"et est sans rW«?rJ''A^''' «"^holique romaine" est
des hommes d'Etat morrés et nrnrllnf.-^ix"'^'"^^ ^ en appeler à la sympathie
en faveur d'une ZsrLeconKGTc^J,?,.''HTI^^ ^''«•'^ "^ législation
fausse; les auteurs du bm nWen n?,T, k l"'"-'

cet e affirmation très injuste et
même ne le montre nulle Da.lïnl f

"b.l«t nertiblable en vue, et le bill lui-

quoi y ont-ils incôrVo^é'îe^ .^^graph: M delu"ticle '^sfc'l
^*^11'°^ ? ^•"«' Pi-

ment inséré pour faire face aux cas n,^ „. i .1/ • -^ ^ Cet article a été expressé-
catholiques romains o'poteXnts^.^^^^

quelconque de chr^tie.s,
permettre à cette école de partlciner d ns £ ,u

° '^^'"'"q»',«»'' était propre, et pour
conformât sous tous rapporfsTux îèH. rTri !^ "^''î'^' P"'^''?»^^. Po^rvu qu'elle se
heures u'école. BansTePCvcuuBn.n^wirï ?'"'"• ^'^ ^''^'"^ publiques durant les
la panacée pour les plaLfe^dcs c„t o iws ' " ""'"'?' '" ^"''"'"^ identiques, a été
aucune raison pour aVlcrésuLn^^^^^^^^^ V«t'e province, et il n'y a
modérés prévalent. ° ' ^^^ semblable ici, si des conseils également

désii^Sëîî^uï^ipéSeS'^fiS'rir r^ ^«"««'' - --'^é
mémoire de l'évêqueMcIntTre; M Ta"^."' '«« ^^«'«rations contenues dans le

.;.„ .vvcijuo irn.-.iîu.vro en c
aiMioxés un certain nombre de eertifir-fita r.,.. ,1^, "

i. "A'.
"-•'"• -"h"""" soi _



m

12

plu8 complète; il affirme, on termes forraeia et non équivoques que ni ce. ëcolo«confe..,onnol!eH existent, elicB existent au mdpris de la loi, et .ans Yi c n'ristncedu gouvornoment on .les autorités de l'éducaiiLn. Il ( lo conseil ) sa t que dansTe!éco es de district frcquontées par les entants des Acadions franoaie et^auserdanscertaines autres écoles fréquentées par des enfants d'une seule dénôm nuion vlugieuse, so.t de protestants ou de catholiques romains, la loi rZTvTaix hvres àemployer a été, jusqu'à un certain point, éludée, mais il prétend nu' nWaît d!m«cette province à l'époque de la Confédération ou' depui8,Ceune école pui que Su
?rl^r''r"' ?""r ^'^ ^^^•^'^ «" pnyilèg,. qïe l'on réclame mainCnZpJules écoles désignées dans les pétitions sous le Àom d'écoles Analo-Jiustko Onadmo tra certainement comn^.e un fait, «u moins assez singulier,quS treize dépuSsca holiques romains dans la législature, tous opposés au bill.'ils n'alenVamSfoïmule aucune prétention crmme celle qu'on présente aujourd'hui, qu'airi^burnadans la province ne l'ait appuyée à la connaissance du conseil, que le 8ec"élS dubureau de

1 éducation, qui a rempli cette charge depuis plu, de quatre ans el'Sjamais su, et qu'aucun membre du conseil n'a jamais eu' la moinSe conSsance deson existence. L'agitation sur cette question der, écoles a été ininterompuTZuisdes années dans cette province. Des pétitions sur ce sujet ont été maintretVa?n esfois présentées à la législature par l'évêque catholique romain et paXs aTuercàtho

s on a"^ P'^étent.ons extraordinaires qu'on formule aujourd'hui. Au contraire dansl'année 1875 il a été pié-enlée à la législature de cette province untpéS^monSèsignée par Sa Grandeur l'.-.vêque Mcintyro et environ 9 000 calhEliQuermm.S'dont près de 2,000 étaient des Acadiens français, de ces mêmes circosSt ons co'la.res que prétendent aupurd'hui posséder, comme de droit coTécoles ïonfessi'on

al m/f^"';^"''' P"""* '^ '^gi^'aturJ d'accorder ces ^r vilège; mêm s qû'iîs'

«fnZn .f*^""'""'?!"™""'
W'd'hui avoir possédé à cotte époque et peTdlnt desannées antérieures. Une copie de cotte pétition sera expédiée avec le JLent rannor?e le conseil en comité soumet respectueusement que qLlc^ue inSrprLtTon îu^onpuisse donnera l'acte de 1868, la présentation de cettï pétilio.r lia TéSaturedémontre clairement que l'évêque et les 9,000 autres personnes qui ont sicné'avec^uine connaissaient pas, à cette époque, l'existance des droits qu'in?ofess?nt maTntënant d'avoirpm légalement pendant tant d'années. De plus^dànsKsS d7l87fi'

?aireTn«' Y'-'^'^^ri''''"' '""P^"^' ''' protestants et de JathoCo, fut no^^é pourfaire une enquête et un rapport sur la manière dont la loi sur l'éducation avaH été

Pendant !?„''• "PP'"^"^° '^""'' ''' ^'''^'' publiques do la province. Ce comité s égeâ
Fnll^

plusieurs jours, examina un grand nombre de témoins, y compris tous lesinspecteurs d'écoles, le président et lo secrétaire, et presque tous re?mombro8 du
r^nfrellî

'
^^'^^'^î'«". «' '^^ principaux maîtres de nWre^ollèfe4 TovTS et denotre école norma e Los témoignages recueillis et le rapport du comité m ntrent

Le conseil on comité admet parfaitement que cet étrange silence n'équivaut msà une preuve positive, et il en appelle avec confiance à la loi pour apnuïer sa nStion. L'argument dans le mémoire de l'évêque et du D' O'B-ien répétée daisTaK
î VicTtorir^ht t1rr/1' '." 20 juinS877, est quopur le sKticlÏÏe Pacte

fois et nuV r î att h'p\ V.'
^""^'-Rmtico ont été reconnues pour la première

«nf;»!;.^ V^ aiticle) leur garantissait certains droits, et que cette loponnais-sanco et ces drc,it8 existaient à l'époque de l'adoption do l'ac e do 1868 (31 vfc^tor ach 6) et ont été sanctionnés et légalisés par les articles 103 et 104 de cet acte

3ai li a'S: tr«"" «7:.^'f^^^ '" ^'^'"^"' ^ ''•^P^^"^ «'^ cette province «ntm
f„,i i . T

" °" '^'^' ®* ^'^^ peuvent être maintenant retirés par lu létrisla-ture provinciale. Le comité en conseil soumet que l'interprétation que l'on essaie

appelas ^nsi dans l£ lois. ^Lei^dl^S'eS^r:^ S^SS^^^^St^^ïSs^^^un nom particulier
;
un district et un seulement, est appelé et enregistré l!'<d,Tict
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'T'',"." 'f'^f"" -' "iT.iiquoHrmt™- ,LZ";L\^i^ '3Sri ™ Sriv °

rail .iluii»dan, lo infimo ca» qun lo " 'ii«trict Anslo.Jîn,ti,„ " If'™, ij?, i. •

régui.èroment autorisé, et aucun autre, et " l'instituteur et les commis i.îes devrontse conlormer, sous tous rapports, à la loi." L'article 103 de l'acte d^isr» rÎ7v

rraVtS'';n/^'
''''''''''--^\^ ^-^ de confirmer et contiVoéatdif

ohoiv f>r,frf' f""*'"."
'^," '^.'«^'•'«t Anglo-Rustico, comme affaire dé commodité et dechoix, fréquentent une école, les enfants anglais l'autre. Ni l'une ni IW .0^,1 «

t"inn Hf^r''^/-'."
'^^'" '^'^ TH' '^'' ''^^««' d« i'ensoignement ou drsys ôme i^duc

'

t on, d.Hérant des autres écoles publiques de la province. Ce sont touteTdeux desécoles publiques de district, et toutes deux sont obligées de se conforme, sous tousrapports aux dispositions de la loi
; de fait les auteurs de l'acte ont pTs an t de TnTnde se gaidor contre toute fausse idée possible qui pouirait sumi, Hn lu mdeux écoles autorisées dans le district'^ que la cTaus^même qu

^
Ôncède e VÂLldéclare que l'instituteur devra être un inslitutenr autorisé par le bur^u de' l'édieftion et devra "se conformer aux dispositions de l'-iff» ..Xnf To 1

»
eauca-

.ou« do dl-tric, " Or, u„o do, di;,i;:i,iZ^io ,Wo roSivo an .mLul"!

Sir?^r?SLi;L-r;;«i,i;rdo^^^^^

suit: aucun livre d'aucune sorte ne sera employé dans los éon n« .\ t^L?
approuvés de temps à autre par lo bureau de SSon "

^ ^"'^ ''"^

e.itionVeT.;clLïoT8«frTf
'^"''"'"\'"'''^ depuis la promul-g^.iionMelactede 18(8, do réclamer son traitement sans produire les coihKpnfH«^Sess.;ures des commissaires du district, qu'il "s'est, sous tourrapports, con o mé àla loi. La prétention que les instituteurs dans lo district An^rlo-Wt co Son?se conformer à la lo. relative aux instituteurs de district, mais non à reS^rnemen^^^n est pas digne d'une réponse—ce sont tIa «imnles ir^utip^ p- ? ''Vf'®*^"*^'"ent

t.*
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dans co district a-t-illo droit d'instruiio nen élèves comme bon lui semble «t dotréconnaîtro la o, On n'a jamais connu ou entendu parler d'une telle pXûionPuiH quant à l'opérnt.o,, de l'article 104, le procureur g<«néral a dcdt au rc'ré-W ".i'H'''""/'^-'f'^"T'?"'
'"' demandant «i le bureau avait iamain grisou;

I autonté do <ot article relativement à d'autres districts scolaires dani coî o i\o etiarépondu que depu,. son entrée en fonctions en janvier 1873, le burLi ne 'a pis faitet qu.l ne trouve non dans les archives qui p.^uvo qu'il (le bureau) Lit aifiansientre I époque de l'adoption de l'acte do 1868, et l'année 1873 Une conÏÏ àTi»lettre du secrétaire du bureau de l'éducation est'annexéô au p éJent ranno. t e d'anrlscette lettre ,1 paraît que le bureau n'a exercé on aucun te^s. depu"^' ?ûl, t^^^^^^^
1 acte, les pouvoirs que lui confôre l'article 104 do cet acte

"uopiion ue

..nrr^Us^T"!!
^«..^"^^P""''. »" 'nf,t«nt, l'interprétation des articles 103 et 104 lecomité en conseil conteste m toto l'exactitude cfes allégations du mémoire de l'évêaueau Hu^t du mode d'après lequel les deux écoles du district Anglo-CticofonSunaient à l'époque do l'adoption do l'acte. Dans le mémoire de l'éfêqio en dateX

?.ri"'i''" ^''T ' '*"°"^'«° '^" gouverneur général sur l'acte de 88^0^1 reconnaîtleB écoles acadiennes comme écoles de district, et l'on insinue avec hoa'.ilipïo nmuyaise fo,, s, on no le du pas formellement et ouvertement, que la loi Losta iusQu'on1868 ce qu elle était en 1852. Rien no pourrait ôtro auss loin de la vj
"
é'nuJetteasser ion, et cependant toute personne ne connaissant pas intimement a iSattonde

1 î en arriverait inévitablement à cette ce iclusion; après avoir lu les mémo lis

f2 «''""'
"''"''i''"?' '^"^r™«"• ^""« '« butdèfiirodisZttn-rtl escesimpressions erronées, le conseil en comité désire attirer l'attention sur la léj^sîatfo^de I île sur ce sujet, et démontrer que les écoles acadiennes qui on 1852 étaient '00^1"

a^Tier;ar':n':\'éSa?ioTe'xyetr
^" '^''' "^"^-' ''''^ années aVpaUrn

t.

un certificat de prêtre qu'il formait partie do sa con..é«ution ou' r^KaTbl^d enseigner certaines branches, et les avait enseignées, do recevoir in ce ta'Xaitement. 11 cet article) ne sanctionnait cependant pas l'usage d'aucun autielivre^^^^^^^ceux prescrits
;
au contraire, l'article 51 de cet acte décrétîf que LcWnZr?ait

^SZi^;^";^:^:'''' -'^ ^-'^--^ '- «« Hvres,?èglem^nT;:!K^e

iS IS^.!:.!::!^^^ •- 1-^-'- ^9 «t 30 les msti.

ensuite un fègiement du bui.au d;i'éru;=;pasV ^ 1 57 pTs^r,U to\" aut^

ïopuis^^Fn'îseriaS ?"i
'° ^"'"""' Jeq"elVfclementesttoîjours""té rvigueurdepuis. J^n 1860 la loi fut de nouveau modifiée, et l'article trois plaçait les insiit.,tours acad.ens qui passaient l'examen du bureau d'éducation et rocrvaÏÏKn cer ifl^at'et se conformaient aux exigences ot aux instructions de la loi d'éducaUon su, lémémo pied que os autres instituteurs. L'article 4 du même acte prescrivaiî'aué les

tement lédu.t à £35 par année. Le 10' article du même acte fixait à 40 le nombretotal requis pour chaque école acadienne, et prescrivait que si l'assistance mo^^nne

StStC '" '"*^'''' P"^ ' '''""« ''''''''''' Borai^aite s'^fr le traUemord^^^

Ai F\ ^^^}
't'" ^T '^'''"'', •'é'iication furent refondues, tous les actes antérieurs

rpnn .«"n/T^"-
^'^

'^r^' ^^.^ «^^^^^s antérieurs concernant les ihstiîu rursacadîènseçuront de nouveau a sanction de la loi. Les instituteurs acadions qui passantexamen du bureau de l'éducation furent mis sur lo même pied que tous irautrësinstituteurs et ceux qui ne purent passer l'examen devaient recevoir un tiïitemént

d!,Tà
^^"'' '' -"'1^' '^ 29. 3

1
et 32 do lu 24» Victoria, chapitre 36 ) L'art 0^37du même acte autorisait le conseil à retenir l'allocation de toute école dans ho uellelos livres, règlements ot système d'éducation pr««f.rit. p«^ i^ „^po„T!

®
,-;^temployés ou observés. ( Foir l'article 31 de Fa 24="7ictoria ^^XekTtniRcependant, la loi futde nouveau modifiée par la 26» Victoria', ch^Ke l/^les artiS
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31 et autre» de l'acte de 1861 roconnAÏHknnf i,,^ i. .•« .

cluHHe diH.incte. furent «bn.g^'ôt r W|„ .• le -ac ^ îo'';»??"*^
*"'' ''''"'"« ""«

général do toutcH les panieH û lélrislûliirn ,Mni . i
*'^' '^" conBontomont

commo lelH. Ioh abolit comme cias ed «t , „ L^n
^^"""^ '!"*.'•'"'"'"'""''«''*«•"'

ils avaient pu jouir. Lo^ articlerdo iwl 'dr ShTi"
'""'

'^^J^"*»"
"''*''''"' ^'""^

Airent «b.oiéH/et depuis cotto é, "que li îoi dan" cette Zinîf "'" '"''• '^'•'""•^««'*

l'instituteur uoudion comme ditlérent do 'éconi de l'irE "* -.""^î""*
,'""*"r""

écoien acttdiennes, comme étant dans aucTrôn» lï °ï '^'^ '""«''''''• ^°«
coHsèrontd'existe;, et quand cinq «"rDlus ta d r?, f ',^^^^^^^^

''"*'"'* <'«"'°''.

des doux écoles alors en opéVatïoVLfs lo d^ '..1^
' 18(i8 fut adopté et parlait

Anglo-EuHtioo. il étaitconnu de t UH quec^^^^^^^^^^^
nom do district

l'autorité do la loi, ho conformant ouvoîtoment d ml '"?"^ *"" opération sous

et séparées en ce s'or.s «oui quoTes enfiu ïï^^ ZZ'.Tl '• ""!
''^^""'l"'

^ '«^ '«'•

l'autre. Tout pouvoir du Fêtre ou mi L ro du c^f|?/ft
""" «^l?-^ ""«1'"^

mettant à une personne d'e .sei-ner avàï cLsé d'nvi-,^ . ""V^^'
cortiticuts por-

pouvoir conservé au prêtre do l'EHIscïtho^^^^^^
''"'* """^'''' «' '" «""»

était lo pouvoir dont' .jouisHaienrio mVSô^dW 5romin:/,i^^ ^f'''
P"*"'^"«'

Il est impossible de dire comment il se peut ou'on ait fnW h.,„ i x.- •

mémoires contre le " Public Schools Art 1877 •'m„T '
.'°'' P^t'l'»"» ot

les clauses de l'acte de 18«3 aboliss mfîeL d Jn'inr 17""'°," ''''' '"'P«'-l''"te que
comme classe distincte, ma s U , o p^t v ato r au--

''
« ".-^""i"'''

"''''*'«"«

a été très mal avisée quant à laK 1Jx S. ^^'' "^"^ ^^ ^'•''"'^«"
''«^^'^'l^^

Le oonfcoil en comité indu, pour l'information dn «înn p„„„it i

général, copies des différents actL conce n^t l'éducatï cZ S" '''«r*'''"*''"-ainsi que des règlements du bureau do l'éducation on v^rln?'
"
''""o

""""'«'
sincère est do donner effet à une bonne oi sur ÏÏdnlrf ^ ''°'

^""K^''
^''" '^^^•'•

enfants do toutes les classes do laTorM^/.^- ?
"' î"" ''^'''" "^^ '«<ï"«"« '««

rende capables de^souter t ÎTombafde" ""vï "Rir''n'ê;t nîli'^"'!'-^" r '^«

esprit que les motifs qu'on lui imouto rl«n« lJ , ^.-T-
^ P'"** ''^'" ^^'^ ^o»

en revue, et il (le consei I) cro s Sïemon o uo la' nô IZ,
"'

.

"'^"'^''''' -P""^^^ *^'

corps religieux sur un oied d'éSé «^ 1^ • P'^'''^'q"f^do maintenir tous les

aucun privilège quV,"" efùso à Stre mlislo^'î T'î?" ^^"''' "« ^°""^«^ "^
1'»"

qui pui'sse amone^r un èg ement à 'amïïe de cÏÏe laÏÏ
"''" J"«^iee, "«t la seule

nement actuel de cette province a éééun,rl«ni^^^^^^^^^
question. Lo gouver-

Britannique dr Nord a déjà été déterminée par le Conseil nrvé ÂTu ''Amérique
^enauçf, un appel résultant de la loi du Nouveau BrSnswiH^ Tr ',

.""',' '"^
^'''i'Conseil ^e soumettra avec plaisir à toute inf«rn,^,„f-n. . V ' ^^"Ci^"""- et lo

principes établis dans cotîeC e pourra nort ?Son plîll!
'^PP''«^^'«" <^«« «èKles et

à donner au Public Schools Act, 1877
''"""" ®''" excellence legouvernour général

Lo Conseil eu comité espère que l'orimnal de In r„$i;t{«« ^. > i-.

(Certifié coufjrmo)

WILLIAM C. DESBEISAY,
Greffier du Conseil exécutif.



I ,i

16

RAI80N8 on I.BO0UB«UR ..ÉNÉRAI. P,.UK r/AOOPTION DU '< PuDMO SoHOOL. AOT, 1877 "

en Kran.io purtio do« écolon publique» du Nouvoftu-'^fin.Hwick ,L^^ ''i"*^

ti.-n 11 été, dÔH Hon début on 1852 libro .,t non m?./,:.?!'' [' .^ sjHtômo d'éduca-

de potitH crédits étaient a:\n.ot'mo';:t\"L7 ^f ^^^^^^^^^^^^^^ fl-fl-

présont ac.o qui abroco la loi do IHfift t
"""•«""'««««"•'el " ét<5 conHervé dans le

sépuriiment (ir l'éoH «n (liMTi-ictH ..»-io.-^ »i i„
"fe"","'^. uoh priiicipuloM ville» dont

tour. „.t f„i, de m;';s;t àd.S "d"» ctrr:: .'

fl>"„;™'r„'"r;''"j'i.!™"'''-

r,;;r;'d^.:i.'i^,rise-d^;rr S^^^^

croynnco roligieuso, et toutes les écoles doive t ê ?o\fonTniSl "d es'îTl "'l'
'""

•

égaleinenl que pciblo »ur toiile» le» cl,»»e. de la .oeié'é
1^ "'"'

=^T-;ïïï?-jï,-::r:e=rS£fiT==^'--

positions pour des écoles de«tinéos à la partie de h «oCl„ti -^^ !. .f
''"^/="*,,*^«^ '*!«-

pivi.égo à une ccïta^: lîaiVdo t^o^lo ff:i^l^];jC1^:i^^''^^' ^intention, n'a pas accordé ce privilè-o dans son onXlt on ,.!.!•' '*'*J«'"?'« o» '^««e

informent ceui qui sont le miLx en étaî de e savoir 'et ZT^oLTir T'^"sèment no peut en aucune manière être interpréteTe Cn è.e à Zmeft fr'*"'""classe de réclamer aucun privilège en vertu de ses dirposfi^ns ^C^T^tTr^Tfois que J'aie jamais entendu dire qu'on cherchât à donner cette sî Jn fiiô.?^"^'"'

entier' '^ '"''•" '"^'*'°°' ""«""— -bi;;Mr3e«ïrparSc?r;c
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tificat -lu l.ureau .le rd,luouti.,M «ô . .^^^^ IMo^luction ..',.,. cor-

•le racto, pourvu quo los eommiMnaircM ,1 , f«l
" •""•'" "vo.r .iioit ci, vertu

é,n\o .Je X5 pour c-ot inHtituI uTZ noVomlcH.tS '""^'*-'"^ ""« '^""""«
tanuj; ot pourvu ,lo piuH, c,uo !o n<,..2r,lWZn.^,^^^

'
^

'"'' h'^''i-

HUHdito .le traitomonl „o dipaHHO pan vin^.t
""'"'" ''''''""'' ^«"« «"«'"'^^ talion

aucune clanso. L «ûit, les TiXo ,lo1 1 - ^^ h'° ' I'"'
'^''^'""'' "'"

''"l'P'"'^ ^
aux inslitutours ou aux élever. io m. inaÏÏtVv'^^ P'"^ ^'^ ""''"^« Heulon.ont
paraître quo cet «r.icio c.,..fS u tu . o éi .

'^^^^^^ "M"'"H'
'""'"''^" ''" '"!•"

croyance religieuse quelconque «le vr^L/râcS C rn
'^^ '^ '"•'" "'"^^" ^'" ""o

être complètement dc^outfe Sa (ivnmltùv^il
'"^^'^P^'^'t'""" pratique qu'il a reçue

l'abrogation de cet article eri^gravenortdrn''"^
'"^""''''"' ^'""^'''''"' "" '"^""t qû"

Bi elle ne Ich ferme pas 00™^^ ?t ft 'S ,i"neu';''^" ."'T^'^"
'^""^'"^««.

je ne poux pas Hai.ir l'importance que Sa ( ramleur âtS ''I
'" ^ ""^ '"^'"^'^ <!"«

«auraiH dire quelle «ignitication ello a in Vrf inn . ^
''''" "^ """ "^«-«^'ation. Je no

"dcoloHHdparde./'qui prétoKlil ''on v Vr.
'^«. ''"«""'• «" "" servant des mots

partie françaine dol 4„ ^t L ImbiteZ é,!"!.-''': ''*"V^'"''"^--"
^- f"" quTia

propre«.anaturellement^up,rrS
qu'e les «ont uniquement n-équentée |3h ^f 1 W *""' ^'^ '^^''"'''' '^" <=« ««"^
continuer et HO continuera néLHairorntHouTfemniT'r' '^^ '^""''"^ '^^^'a «e
plus que probableau8Hi, dans leHcircoZanoTii^P'''' •''" ''^ '"^"^«"^ '"i- H est
pas été strictement conforme à la bi mS '.^ onseignemonr dans ces écoles n'a
"écoies Héparées." de d.uu ^l'i IroVsion^^^^^^^ ',?ncienri"'"'

'" ^P'''^'""^ '«« '""'«

rectement, autorisait ou sancti.ïai Tucm.« i^ *"

'"V"." ^'"«^"«mont ou indi-
populaire, dans laquelle les iS r b '^^ louons
quelconque pouvaient fitre lé.4"Le t onsSI !J'"^ f'"'

'"'^'^ '•«'i'<'«»'^

employer des livres autres nue ce.^î^uLrr/"'. T '^""'' '"'l"""e O" Pouvait
dois formellement désapp'riurrnrte;:;^!^^ 'rAVÎ ';'^'"^"^'-' "'«'-«
mémoire, suppose comme fondé que la po, uK.n V L,r ^'^''"l'?".''.

dans tout son
ou privilège auquel 1. nouvel » cto ^ÏÏ^i Sion ^t'" P^'"'"'''''"" q»eIquo droit
admettre l'existence d'un tel droit on nrliii'',- •^^"" P"'"^ »" «'-""I instant
lieu dans la Chambre d'assll, éê lo.7de7' &h clr^^ l'n'""?

^'^^'^^^ q»' 0"t eu
et troisième lectures, je ,,'ai aucun soiiven ..,?.'' ^'"' '^^ '^'""^ ^'« ^^"^ «oconde
tendre une chose semblable bien nSnT T ""•?" '','^P"^'^ "'^ ™^'"« ««'"iy<3 de , ,ï
!.^
chambre ait proposé 5SroZrdrs'e';,S^^^ ^"' ? '-'"^'-de

actuellement sous dis.-ussion. Je crois auss^ne n.l il ?^ '''""'^ analogue à celio
.lournal dans la colonie n'a osé formUe cet é prétention T'^nT

'" 1^'?"' •ï'^'""^""
française et je suis convaincu que si elle était formuM^nix.'" ''" '" P«P»lation
occupés depuis tant d'années d2 l'admini^ttto^rdTs'tif^'roS Z^ l"'^r
en ve?tu'^ret;Ucle'S3Ï'l'acPt?t I^ÎZ^^^'''^''' ^•"- ^^ «^-'^^^ ^roit lé-.I
d'un .Iroit légal a déjà ^té donnée iudTcbirpï^n?'""!''^^'"

'^\^''''^- ^'^ définitron
Bretagne dans ex pLeC^ „iu^j"'J^é iraue^t-"^'"

'^'""1 ^^ ''^ ^^'"^^e-
le^but^de démontrer qu'il n'y -«cun{.^^f.tal'':,u^"ég:!lInTlTp*S;SX^

de .^^^Sïï^fj^.^^ P-quo entièrement

celles qui tombent sur lerautres déZm^nZnsre^î^:^^^^^^ P'"« ^«^'^ 1"«
tton.jedois respectueusement opposer «rnlnsfôSl "h. ^ ««."« S'ave aceusa-
aucun art.le . l'appui de cette aSc^usati^o/j'rffiîrl'r.tst^^^^ ^p^^^?
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en citer aucun. En étant moi-même le rédacteur, on peut raisonnablement présumer
que je connais ce que I acte contient, et je répète qu'aucune faveur n'a été montrée
ou accordée par I acte à aucune dénomination ou secte, mais que toutes sont placées
sur un pied d égalité. La loi, si on la laisse à son cours, ne reconnaît et ne recon-
naîtra la foi religieuse d aucun homme

; elle traite tout homme comme citoyen etcomme tel seulement. J'annexe des copies des règles et règlements relatifs à l'acte
des écoles, qui, bien que réimprimé en 1876 et portant cette date, sont, m'àfflrme
le secrétaire du bureau de 1 éducation, identiques sous tous rapports à ceux qui ont
été en vigueur avant et depuis que la province est entrée dans la Confédération
J inclus aussi, pour information, si on en a besoin, copies des listes des livres
autorisés, les seuls qu'on puisse légalement employer dans les écoles publiques Je
saifl cependant que la loi sous ce dernier rapport n'a pas été depuis quelques années
strictement observée ou mise en vigueur.

L'acte entre en vigueur le premier jour de juillet prochain 188T.

Secrétariat d'Etat, Ottawa, 22 juin 1817.

A Son Honneur le Lieutenant-gouverneur
de l'Ile du Prince-Edouard, Charlottetown.

Monsieur,—Eenvoyant à mes lettres du 6 et du 9 du courant, j'ai l'honneur de
vous transmettre sous ce pli, pour l'information de votre gouvernement, et pour en
avoir un rapport sur le sujet, copie d'une lettre adressée à Son Excellence le gou-
verneur général par Sa Grandeur l'évêque de Charlottetown, au sujet du Public
School act, 1877, passé durant la dernière session de la législature de l'Ile du Prince-
Edouard,

j

J'inclus aussi trois des certificats ou mémoires et aussi une copie de certificat de
442 des habitants de l'Ile du Prince-Edouard dont parie la lettre de Sa Grandeur et
je dois vous dire que vingt-deux autres certificats semblables à ceux en premier Heu
mentionnés et se rapportant aux autres circonscriptions scolaires ont été soumis et
sont conservés dans ce département.

Je dois vous prier de renvoyer ces certificats.

J'ai, etc.,

E. W. SCOTT,
Secrétaire d'itat.

Province de l'Ile du Prince-Edouard,

Hôtel du gouvernement, 25 juin 1877.

Monsieur.—Sur la demande des membres de moû gouvernement, je dois vous
prier de me transmettre l'original de la pétition contre l'acte des écoles publiques de
1877, ainsi que les signatures qu'elle porte, pour les examiner, parce qu'il doute
beaucoup que ces signatures soient celles d'habitants mâles adultes de cette province.

Ce qui augmente encore les doutes qu'ont les membres de mon gouvernement
c'est qu'il n'a été fait aucune allusion de la pétition dans la presse ni dans les assem-
blées publiques tenues à ce sujet, et que bien que demeurant dans les difl'érentes
parties de la province, les membres du gouvernement ignoraient ejitièrement qu'on
faisait signer une pétition de cette nature.

On aura le soin de conserver la pétition et de vous la renvoyer ; cependant s'il y
avait des objections insurmontables ( ce que mon gouvernement ne peut croire ) à
transmettre les documents originaux, vous pourriez alors v..woyer une copie des
signatures qu'elle porte.

Avant la confédération il fallait, en vertu du système établi par le gouverne-
ment impérial, transmettre les pétitions contre les décrets législatifs par l'intermé-
diaire du lieutenant-gouverneur, ce qui permettait au gouvernement provincial d'en-
voyer en même temps les remarques et observations jugées nécessaires, et ce système
tout en rendant pleine justice à tous, empêchait certainement bien des délais inutiles!

J'ai l'honneur d'être, monsieur.
Votre obéÏBsftr.t serviteur,

E. HODGSON,
Lieutenant-gouverneur.
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Province de l'Ile du Prince-Edouaed,

Hôtel du gouvernement,

MoNfirrnp T'oî pu i.
26 juin 1877.

^o^'-^^r^Cr^Tt^^^^^^^^ votre dépêche n» «W du 22
à ce sujet, copie d'une Iett;e adroVsée ÏÏon hv.îif^

" êjouvernement et faire rapport
Grandeur i'évôquo de CharroUetown ïv„nf^^^ par Sa
publiques de 18>7. en nTêrneCp^^^^^^^ 0^^^''"' ' ''^«^« ^«« ^««'««
du certificat des 442 habitaufs de ce?te p o^inS dont ïïïi', 7 J<^<îf'

es et la copie
et me dmant qu'il a été reçu 22 autres ceniflcat' semhFn h ! a

*"'"" ^^ ^* «'-andeur,
divm.ons scolaires que vous conservez dans vût^^S^gouvernement a vu les documAnta n„! ^' •

•
''^Parlement. Le chef de mon

demande de vouloir b^nransmet^-VoSeXsZZ?" '' " '''''' ^"« J"'
""«

qu'on d.t être Higné par des protestants erdlc^thSÏÏ^^^ ^"« P'^^^^ '« certificat

,'as.^\^uTirr?p-tre':Xor \e ^ courant, et ,e chef

seront reavoyées à votre d'é'pa^iement suTvant vo"tre dli?.
''"''"^"*- ^«« ^^<1"^'««

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur

n. HODGSÔN".
lieutenant-gouverneur.

Lettre du secrétaire du bureau de Véducation au président du conseil.

A l'honorable L. H. D^vx'""
" '''""""' ^=^^^™™> ^8 juin 1877.

commeTu™'""^"
réponse à votre lettredu 21 du courant, j'ai l'honneur de répondre

^^^^1^
J'occupe la charge do secrétaire du bureau d'éducation depuis le 10 janvier

deva^t^f^rJ^rpa"„l:^,trts':,s^^^^^^
aucun sens quelconque séparées o\ confessionnelles oi dS^ f."g o-Rustico étaient en
des autres écoles publique, de la provn'nce exceS«n f 5 /'"^^.? ^"*^»"« ™»«ière
même territoire ou à neuDrès et iîa;«.,t f x

P] ®" ^^^^"^^ qu'elles occupaient le
ou française respectivSt

' '"' ^''^î^entées par des élèves de parenté^anglaise

on 1873.%'Ssi;furr^^^^^^^^ -n entrée en fonctions

Bustfco^et "U'e^rv^lt^t^ré^rS """"^?
pL"«

spécialement, savoi,-
Fifteen.Point.&scumpêc etTignisrieneS:"' '^ Baie-Egmont, Mi'scouche",
en aucun temps divisé ou chanSéune d« oTn t

"""^ '^''*'"^« ^"« 1« bureau ait
104 du dit acte. ^ ^"°® ^^ ''"^ circonscriptious en vertu de l'article

^eole';u?Tîtairri;r^a?detliT;Sdu" ^"^""-^ -tendu dire ou su qu'aucune
publique elle ait eu JucundmifjiXllS^^^^^^^ '1"''^'*"' »"« ^««le
par le bureau d'éducation ^ employer d autres livres que ceux auto.-isés

da» .„„t6s le» i„„le,. J.a„„ej„ e^Jj, j, oe. lèiCenls.""
"""' ""' ""«''*

J'ai, etc.,

DONALD McNBILL,

406—-^ ^^^r^faire.
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Secrétariat d'État, Ottawa, 30 juin 1877.A Son Honneur le Lieutenant-gouverneur de i'Ilo du Prince-Edouard.
MoNSiEUB,-Conformément à la demande contenue dans votre dénêche n° '>6 dn26 courant, j'ai l'honneur de vous transmettre 80U8 ce pli copie des si^nalu. esapposées au bas de la pétition dont copie était inciu8e^ ans' ma îett I du 1'

gurant, au sujet du Public Schools Act^mi, de la j>roJ::aeTul"TPrit
J'ai, etc.,

E. J. LANGEVIN,
Sous-secrétaire d'Etat.

Secrétariat d'État, Ottawa, 30 juin 1877.A Son Honneur le Lieutenant-gouverneur de l'Ile du Prince-Edouard
Monsieur,—En conformité de la demande contenue dans votre déuêcho n° 2±du 25 courant, j'a. l'honneur de vous transmett,-e sou.s ce pli l'onginal de hi néUtion

von« n .u? ^'' ^'^''' P"^"'!?"^ ^"^ ^^^^ ''« ''I'<^ d« Prince-Eard (dont coniè

ïïite'pétiuîn"™'"
"'" "'^ ''^"••'^ ''' ' ««"™°^)' --^ 1- '- BignatureTque IZl

rien de tel dans ma lettre' vous en transmettant une Spie '
" ^ "'"'' °°" P'"^

J'ai l'honneur, etc.,
' R. W". SCOTT,

Secrétaire d'Etat.

Ministère de la Justice,

Ottawa, 30 juin 1877.
Je recommande qu'une lettre soit adressée par le secrétaire d'Rtnt ..., n„nf»„ *

gouverneur de l'Ile du Prince-Edouard, attirant^son attent on sur le ?airaÛe les r^
"

seignements de son procureur général, dont il est question dLs sa lett •odri^Hi <^^'

?!2rZnf* '' ''"'^
'^f ''''l'

P."*^'"!"^^ ^' 1877, n'ont pa« nco té reçues' Il
1 informant que, sur une demande du procureur général de l'Tle dn PmnrV hm '

a
au ministre des travaux publics, une d^écision sufla matière rétéetedTen:^^^^^^^dant réception d'une nouvelle communication. On s'attend en conséquence Su^n«sera rien fait pour mettre activement en vigueur aucune des dSuons do l'act!qui peuvent nu.re aux différentes écoles que l'évêque catholiqueS n de Charlottetown réclame comme appartenant à la dénomination catholique romaine

^'''^''•'**^-

R LAFLAMME,
Ministre de la justice.

Secrétariat d'État, Ottawa, 30 juin 1877A Son Honneur le Lieutenant-gouverneur de l'Ile du Prince-Edouard, Charlottetown
MoNsiEua,-Pour faire suite à la correspondance antérieure j'ai l'honneurd attuor votre attention sur le fait que les renseignements de votrirôcureurl^ÏTdont vous parlez dans votre dépêche du 12 du courant au suiet dé ^^r^n nfl '

J'ai, etc.,

E. J. LANGEVIN",
Sous-secrétaire d'État.
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Au Très honorable comto de Dufforin
• ^v ^juillet 1877.

Gouveineur général du Canada en conseil.

'nse de la grande injustice oui doif^tnf fT^ '^emi-officielle fa.t valoir poi

„ ^
Elle dit que le gouCnementt^wSd « ?

^
""T

°"^-'"^'
^''^P''^'^ «« 'l»'^''" dit.

abrogation 'de telle VavUeTe '1\7ZTL1^^^^^
de •fengager\ obtenir

l'injustice dont je me plains
'®^ publiques qui donne lorce de loi à

pionJ^e'iS ^::.^!^:Z^, ISSSl^l^^'^r« ^^^ ««^-"^ P"^« «^ entr.
la justice déclare être ultra vl^es

^ ''^ '"' '*^<^"*^ ^^^^ '« "ministre de

co.n^;S^Sn^'rrj;:fc^i^i^^-'—vise... .ga., et j'inclus une

vincial;?afe;Vdrïïi:t^^'ét^xt^^^^^^^ ^rr^^ ''^ '^^••^•-"- P-lement sous considération
'^ "^^ """'' "^'«^ différents de celui actuel-

<ier à\?t "lieiZSTs? cT" "&?« v 'î ^Z"
^^^

•^'T^^'^'^
-^pec tueuse

tervalle? Elles font être fLnl;":;?"!.!?.^^•'.«vonu• les écoles anglcrusttervalle? Elles fbnVê7r;f;rméV;;irArlaV?"\"î;'
'•

'^

f^;"'^«
««^'-'""«ÎSrd.nX:

s en ... ....... ^. ..ves selïdi^^^^^^ ^^ulïiS^jTî^S Sfi
s'en iront ailleurs
condamnés à l^'lmend:;V^^a pr on s'isEïnt'i^nt''""/"^'^"^^^"-^ P-'-^^ «-Q
l'on permet de tout en«eigner> i ,% t è chW f.

^'^" l«"r« e„f^„ts a des écoles où
est une formule défendne^t 1 J/^n i\t ÏÏ ^r^'-^^À !.^^.->«'« ^- -I-tres
est «ne formule défend rer^tlô;;^;;;,^^ «'\ '« '^y^bole c

Et l'on dit que la p .ru atfon f^n P?^:*'^ « "»« P'^ère défendue,
sera obtenue du gouvernSent ^wfn^ T "^ ««"'"«"re, et qu'une promesse
sionauxquelleso^^s'attendTu" ' s ureu';onUrde notre législature. Lofait mêZ de demande; nT^"'^""^

'^^
remédier à une injuitice qu'il a comrai.o nï 1 gouvernement provincial de
mis une injustice i laquelTe on do^tp™. ter remède'^?

""' ''"'''''"° ^^'" " "^'^^ '=«'»-

appeL^ttL^reiitct 'c;^;^^'!^^;;!"'3: ,1- ^r^n '--- '^ ^^-^^ ^'-
peuxm'amener à croire oue Votr« ^^«^11

^*^"e-'a-. J ai fait cet appel, et je ne
pouvoir que lui confère l\onsUtutiofHfii'3eln-?„r^'' "^^ ^'«bBleni^d'exercer le
reconnaît pas du tout. Car je ne vois dans l'Acte dlrTT '^''^ '^'^'^ '^ '«' "«
iVord aucune autorité statutaire conféranrrYotfe Pvn!M

'^'°1"^"« Britannique du
der au £rouuorn«mar.«^ •-. -^i

.^""'«rani a votre hixcellence le pouvoir de deman-

doute.

Une "promesse" et son

^ 1^ ^""cui, |juur uonner iiei

ï/ftffflîr^ ^of
"".»oni pas des termes synonymes.

par 1^/cS: ^'!::::^:l:!^:,^^^}:[^ P/^^ieux et déHcats sont.
du gouvernement et du parlemiifflraf jt ^0172' r '^'V^' ^ '^ P''«*««^'«»
la législature provinciale La lésiX, ?«,)«.%, ^ "itentionnellement soustraits à
nient empiété sur ces droits pSnl'^^'J'® ^" Pnnce-Edouard a audacieuse-

mciit leiires.

nroJïw''^4n*H"^ .1"\* l'époque do la confédération ... p,...„, „.t.-.J!Tî!.,gu6i. J urticio 93 ae l'Acte de rAm<si-iniiû «..;
'

• ' -^ prêvum pour laire
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nos "S:'jirer.oTay:dt^,rsi;,i„?"e? ^vtrtt:sr"st-"t

depai» mon retour '
'' ^°' "'' """ " "» «onnaiManoo

J'ai, etc.,

PETER McINTYRE,
Bvique de Oharlottetown.

Province de l'Ile du PaiNCE-EDouARD,

A vu,. ui c ,
Hôtel du gouvernement, 5 juillet 1877A 1 honorable Secrétaire d'Etat,

^

Ottawa.

A,, 3^T^^?'~"^'*'. •'•lonnour d'accuser réception de votre déoêche n° U02 h„ qadu mois dernier, attirant mon attention sur e faif n,Jw ,. • VW «« 30

en v,g„en,- aucune, dea di,positi„.e de .acto'qui peu'en "nuT.T/dSéSsécoS
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Je vous ai transmis par la Doste In -^ Hii T.,.-<. *
en réponse aux diverses SbjectiSnsso levéesC itS Zl'T'"''. ™«" ««"«^"
se rattachant spécialement aux écoles dénorLLi^ r'^

''"*'"*''' Pétitionnaires,
rapport renferme les renseignements dont il o^fn.?„ f

•'''"', ^'-'^^co-acacTienne., leque
mois dernier.

^ °""* "' «"' question dans ma dépêche dû 13 du
Ayant fait part de votre dénêcho nn r.ha.e a

d t que l'acte n'exige pas que le SVornement t *"""
f
«"vernement, celui-ci m'a

diates au sujet des écoles rllaméefcon^eTnp ,Cnt\t'
u™^''"?'^' ?^"^«« ''"™^-

roma.ne, à moins que les coatrùbuablesTe Souent d'^l r
1""'"'"^*'?"'"'''«'''1"«

que dans ce cas le surintendant en chef est tenS !n M . ^ '^f'
^«^'"^««aires, mais

11 m'a donné l'assurance qu'en ce qui concerne i«?J.?"
"^^ ' "''°' ^^ '«« "«™'ner.

sont certains que selon l'attente que voua HnHmL^'^®''"^'?'""^ «* ««« «fficiers, ils
pour nuire à ces écoles avant que &USceïenceTeZ7° P''"'' '' "^^ ««ra rien fai
temps d'examiner les différents documentrofc S!, ^•?-"^"'^^"^™^ "'ait eu le
tance de mon gouvernement.

''"''""*°^'' «' «*"*»*« q«' lui ont été transrais à Tins!

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

R. HODGSON,
lieutenant-gouverneur.

Province de l'Ile du Prince-Edodard,

A l'.onorable Secrétaire d'Etat, Ottawa.""'"'
" -~-Nr. juillet 1877.

du So'^rTeJûr.'ï^sm^^^^^^^ d« -tre dépêche n» 1191 sur 735
tion contre le Public SchoolsActdTJul

^'«"«.t»^»» "PPOsées au bas de la péti-
dans votre dépêche du 22 juin dernfei-.

P''«^'»««.dont copie m'a été transSe

J'ai, etc.,

R. HODGSON,
J^ieutenant-gouverneur.

Province de l'Ile du Prinoe-Edouaed,

A l'honorable Secrétaire d'Etat, Ottawa.

""'"' " -^--—^. Juillet 1877. .

d?3Tj„?n'l'e?i^::'S";ue\'ra^ dépêche nMl88 sur
osées contre le PutUe sTnli^lcTf^^tt t^'^Zl!^^.^^^^^^^^^

675 dt „„ j"i»i uoruier, ainsi nue rifi l'nM;»;^»! a i ;: .
"«^i^'^v^uci u- uoo sur

apposées, contre le P«éZeVr fiofe J./ f87^ f la pétition, avec les signatures
cette dépêche.

'''''''^^^ ^'^> ^^^^> ^^ cette province, transmise avec

J'ai, etc.,

R. HODGSON,
lieutenant-gouverneur.

A l'honorable
^hahlottetown, Ile du Prince-Edouard, 11 août 1877.

R. W. SooTT, secrétaire d'Etat du Canada
Ottawa. '

Da,lfdTT"P?.T._''!,P'iJ«7»« transmets les rèelemont. î-^prin^-. --nt •' -
.

qu'on a alors omis de transmettre. ^ Mcintyre, du 31 du mois dernier, et

J'ai, etc.,

* if

EDWARD J. HODGSON.
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A l'honorable E. W. Scott,
' Charlottetown, I.P.-E., 31 août 18-77.

Secrétaire d'Etat, Ottawa.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur '

PETER McÎNTYIÎE,
Jï!vêque de Charlottetown.

A o D, „
^'"^'"'^''^''^^«WN, Ile DU PiimcE-EDouAED 31 août 1877A Son Excellence le Très honorable comte de DuF.KEm

'

trouverneur général du Canada.

Votre Excellence à co sujet
P"t)"que8, 1H77, et sur les mémoires adressés à

jW dire que eotti preuve est Ir.Scuaable
l'Amérique du Nord, et

pou/,:';Sit^ïi^tr„:'dSf^J;ïï^=r^^^
constitutionnelle ou non," u„o le tre ava^t ^m , . ° T"""' "' ^°"« '"««"'"e est
gouverneur lui disant que l'on 'attonSu^l ne Z^^^^

officiellement au lieutenant-
ment en vigueur aucune des disnosftïlT^ i i^^

'•'"'* ''"'" ^«'* PO"»" mettre active-
que vous réclamez comm^appane "an^ t ÏJ

^'•'
^T^""^ "."''"^ ''"^ ^i^«'-««« écoles

J'avais espoir que le dérirewimé rir if
"''^'"" catholique romaine."

sans effet, mai? l'eJécutif driap^ rinc'^ a rSuTr""'"' ^'^''''^l 7 '^«'«'•'^'^' P^«demande du ministre de la justice et la Pon«L?,t ^ '^ '"^"'^''^ ^ '« raisonnable
acadiennes de la province sii?a5oi'îd'hu,TX' '° ''' "l"' *°"^^« '«« ^°«'««

Je
^^'^t£::::£::^^^iz^:^^jTt:ris^^'' ^"-^^ ^^^« p^-^-t.

J'ava,8 etj'ai encore pour moi ainsi qurVotresi,fl.l '"?• '^*^' ^"''' '^^ ?'««>
le« sympathies publi'ques de tout l'ércopat du cfSa "' ''^"'^' P'^"' •'"??"' «*

agita'5'^c'a"i:i'"étéTn\fro1r^^^^^^^^^^^ ^« -« --»- «t d 'apaiser leur
lation française de mon diocèse ^ ''' ^'^"'^' '"J"«^^«« «^''«'^ faite à la popu!

etmf;K''Ltparé't7étS;ée^^'c-n;t:'isr^^^^^^^^ --^« -- '-époneo,
ma première pétition, et le vif osnoinn^?'lf!.'°"'^'.'^®P"'« î"® J'ai envoyé
coreligionnaiies fussent rLpecZ^VJ^^^l/^ejP^jma.B ^ les droits garantie à mis
ammam. * ""M^aB encoie léahhé. Spes que diverte afflgit

j..ieSats'fr,T:a^Te'„tsrd:fr* '""t «"""' ^» p'»- «-»
Se ma eau.e et de l'appui mmïï ,w"^f î- ""»"" ?""« q™, fort de la histice
je veoï faire uu dornTipTe à èoS2ùt dr,"'?""'

>"T •""'' "''"«^ J'aV^!
ne voudra pas, j'eu suie eû?f°«i»er pr°me" Sa, dilnr ff '° K°"J,«'-n<»™nt ftJér.

La population françaii de mofdSee a fllnHW 7",?"' "I "PP»''"""!!^-

d^cisionl'; r„%aSeWirb::t:TmptL'„'„:l'r •".'' Pr"'-''"»"^lence ne votidrait t^er t,.i^p*_:.,-. ."^ importance ( Je suis sûr que Votre TCx"p1,
de mes ouailles,

'é"
ne'^wSÏÏ^^^^^ et la désoï^ion

seuls en Jeu, Je n'insisterais %s ^rtZ;.:^^^^ŒE^ net
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^^l^Sl^^tZX^:::;:^,^]: - -^«ral pasàVot.. Excellence
une mesure l.'gislativo diTr^éo conî

"
/rfoi .^f '^^

"^^ ^'^'^ ^'"« d«"n^« *
garantis par la%onatitutiôn!loivent être foX .. l'^

^^
h" '^T'".";

""^ '' '^^^ ^''^•^^

ceux auxquels ces droits sont îrès chers
^'"^'' "^''''-'''^ '* P'-«te8tation do

J'ai l'honneur d'être, milord, de Votre Excellence,
Lo très obéi*(Hant serviteur

PETER McINTYRE,
Evêque de Oharlottetown.

A Son Honneur
SECBÉTAniAT d'État, Ottawa, 15 novembre 1877.

le Lieutenant-gouverneur de l'Ile du Prince-Edouard
Charlottetown, I.P.-E. '

devoïe'^rv'e;;;o'mi:t'rpîrdt^^?,î,.^^ - f'P-'- ''i'^^ormation

en Conseil et d'un rapport de l'honom ,?m?n- ? ^,^«'^,""'!«« « gouverneur général
passé par la législati 7^0 la pZ^^l^";'' !

1'°

,,
?%''' J"«l'^« "». «"Jot de l'acte

session ot intitulé: ^e PuW,^ SS.t 1877
^'•'"'^«^'^o"^''!. à «a dernière

J'ai l'honneur d'être, monsieur.
Votre obéissant serviteur,

E. W. SCOTT,
Secrétaire d'Etat.

Ottawa, 12 novembre 1877.

de nie du Prince.lîdo„a,4 Si™/: ne ^P^rsl^tll-lf '", '"""l™

peuH.i„fo™„«„„ u„ ,ier=:etetrfïïe'rp.tr^^^^^^
(Certifiée) w. A. HIMRWORTIT.

'

Greffier du Conseil privé.

Département de la Justice, Ottawa. 8 novembre 1877

^^^X^Zl^'S^^S!i^^:^^t^ '''- '^ Prince.Edoua;d il

et noml:1rbtTuïéScat1o.fLrL'f;^ '« ™^™« «"M
le lieuten^ntCuve" nent^ ^fi r^Z^rï "* "" «"rintendant en chef (à nommer par
du Prince de Galles ^' ™«°^bres du conseil exécutif et au principal du collège

chaqSStronXriufSSt'd"
inspecteur, et leurs fonctionsT^e nm,V3 ? ' . Pf'^^î'"« '«" qualifications des
candidats à ces fonction de diviserez -^ classification uniforme de tous les

nouveaux districts et d'^;, ^Lug^ es brnr"de'fet\Z'%'r'""^' '' '''
r^^''

^«
sation, la conduite et la di8oinlinrHl!.^w!i '

.
®, '^^^ règlements pour l'organi-

instittltours, et de nommer des e^^^^^^^^^

classification des'écoles et des
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cmqnanto pot.r cent ,lo.s enfLTenZ d'aï 1? àT-^T ^«'^«"'«"t. "e Hoit dCESs
paraisse telle à la satisfaction du L^ntidint*^ «fT"

' "^.""^ '
"^'"'''''^ «coiaire.^nedienne n'atteint pas cinquante nouï oon? „n« \A

^'''''"® P'-^sence moyenne quot^
'""

Ï'aîrr'î'
"' '""^^ iïff'renco." '

""' ^•^^"'^''"" Proportionnée ira fait^'ir

8ur le uaiTemJ't^dwSn l'nSuitutmrnoîl T' '^^"''*''^" •^«'•«'^ «" ""««n temps faite
dent, Je surintendant en ciS^f^SiC lé'faTt'Tl'"'"''"""'^^""" ''-Se pr2 tf!les commissaires des districts, qui fmSaLnln^ 'a déduction par
prélèveront une cotisation sur' le^sprsonniÏÏ^

réception do ce certifia
d envoyer leurs enfants à l'école auronrôn^!/! • i"'^ *J"'' P"^ négligence ou refua
et cetto cotisation sera distriffie «f ni/ '

'nsufBsancedans la présence movennn
et sommes que les comSairëtc^^ l^'r Z^Z^rT' '^'*"«'«"o« propo^f-ons

oarlalrr''^ ''^ ««''«'action dt^mmiit^^ «^«'-J ma"

?onVn„ '*'^'^'''' ^"'''«^ causes inéviublTlc.comm1«-^ 'nsuffisance est causéesont par les présentes autorisés à Dréleve. «ni Ir .''•'' ««'"""'^ '^«n« ce cas etface à cette déduction, de la même manIL '''^'*."°" '^'*"« '« ^'«trict pour faire
L'article 40 décrète cfqui^sult^'T^L'î"! T/'-'f

""*'•«'' «"« «colaires"
'

à l'époque de la promulg,ai2n du Lsent aoV« n^'i
'"'^^^ '""''*'''«^' '«'« qu'enregistrés

présentes déclarés être établis et cJn firml niJ i^-
*'"!'^''" d'éducation, sont par les

soient changés par le buC d'édïat^"f c^^^^^^ T^^'^^'^'
jusqu'à e^^uiutous les droits et privilèges des dSct« «^X TL '^ P'^'^"* ««'e, et jouiront de

acte, nonobstant toute erreur ZtntnntT'î ^^^''«/tablis e.i vertu du pXntdans leur enregistrement." ' ^"* "'^ irrégularité dans leur établissement oa

nommés dans chaque district.
««"genéial. Trois commissaires devront être

non.conrsS.lreltes;:t7;ïr;rui^^^^^ t f^^f'^"^ ^" P"^-^ -te seront
présent article auto.'isée, et les inEuteur^sonî Jr i'

*"*"]"' ''"« ^«°'«« «^ ««* paHevrir l'école chaque jour d'écol« r.„r i! ! P?"^ '® présent article reouis d'o,
enfants dont les^re^ts ou tuteuFs le désTrl"''

.'^'^ ^'"•''"'«^ ««'"^es païcéux des"ou remarques sur le suiet de la nart dJ • ! ?"> "*"'' «'''"'"««taires, explications

l'Am^ri,™ Btitan'iique dû Nord WT " "^ «°"°"' P"' ''«'««I» » de l'Aote de

v.fd„s-i-i?sx=L'Suer&irx^^^ dT

•vn sbjcia de la reine pariant la \unc„L"e i"" " ? °'* '^ privilège de la nortinn,

«™ve.o„n..ec«;,„e''rael";^;l3ltlî'^iJ:^L:--\f^^^^^^
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quoHtion exigeait l'exiHtenco de coi^S^s n.i 1 ^k"",.'"''^''*'"'*«' ^"" ''"«^o en
leurn enfantn des écoles qu' îs avaiont^l ir,«T «'"hoUquos no pouvuio.it retirer
quent forcés do paye,- po^urdCrL^S^^^^^^ ««'•"'«"'^

P''»- ^«nsé-
soutenir; qu'à part ce a, le stTut introHni l^f

'!"''" "° ««"taient obli^'és de
une pénalité, par amende et l^r son n?m ,fc2r"'°"". ^''''^L'^^'

^" é'^t'''^«un?
raient leurs enfants à leurs prZ-ès écl^ r^Vi^ ""l*-''

^"'^catholiques qui onver-
cité.quiimposeunepéniltépo'ir e,SVd'^^^^^^ '"'^T^ ^ '''*^^'«'« IG ei.desM,s
l'école dans 'le districf scola nfr/t ollot> phuïS^îleV ?'T'' ^" ^"" «^'""«^ ^
pénaitésquiloursontinmgéesàcaZedodS

d^^^^^^^^
^''«'«^ «' des

îa loi, comme étant une injustice et reattaourf.n>.r„'i"''^/-
""^ ^'^'« ^*«blio par

tervontiou du gouverneur général
^ ®"'" ^'^

' ®* demandait l'in-

répon":: SuK alTéga^fnft l'évéTu^t CharloX
""^

'T'''\ ' ''?P'" ^« ''-^« «^^ en
qne le système d^ducation a to2,-ours é^é JS iri.- ?' 'f^"*'^''

-^'^ «" «"bstance
Monnel; qu'à ur.a certaine époqTe de faibJcrlm A '^^ " P'-ov nco, non-confes-
faveur de plusieurs écoles co ifessionn«i !1 !f„^'^'^'^'^*' ^^"'«V^ annuellement votés en
la confédération, ils avaienréïé retiré, etC ^^^

plusieurs années avant
été continué p«; le présent acte.'qiub,:^ lalTr tS

"'^"-«-f«--"-' -ait

toute l'étendue do la province et I n?An,fx'^.' "^»."tages do cet article dans
«éparées d'une manièrdifférênto des éL?e?éS r°.' '« «^••ractôre d'école^
en môme temps que ces écoles peuvent contS ^7^^^^^ f'T "''': ^' ^''''^'^
sent acte comme autrefois; que les disnosSM h« i^ •

des dispositions du pré-
en aucune manière, directemC ou iSÏÏÏmlt '«"«'«"

f'»
"e sanctionnaient

dans laquelle on pouvait Eom«nf»nL-^"^'/i"''"°® ^^<''® <'0'»">e «^ole séparée
ou employer d'auUs Hvrefqurceux aSilJér "^'T 1 ^"^ "^"»'"«« '^^ '* '•"''g o«
population française n'avaU aïurdroit ou n.^^^^^^^^^

bureau d'éducation; qui la
préjudice. ^ " *^'^'''' °" piivilège auquel la nouvelle loi portât

une légi,l„ii„„ exceptionnelle à pryerT,âx.. > P"-»"""»,»"»'" condamné, par
q«. frappent les aut,!e, dénominaS, refiticur,

'' <"'"' """^ '>"' "">''»

l%a,l'e"nî^trr eTptï Vi^I'n"^l^\^tf°' «-if*. '»» -"" q»i pui„e„.
«pendant que la loi'sou^e ce d'e"™,",? ra„p^tfi™'ir„.;'°12 î P'*"'"'- ""» " »"»=«
8tr.ote,nent observée on mise en rigueur

"^ * '''''°" I»»''!"'" """«es,

juin ISTtrûltqrrirîaTt'dt SliSn"."' "'/'"r °" "-'"><>-cda.éd„3»

-ïïtr-i-éifdHS
depuis plusienrP. années aucunreSe^se „irh1« n"*^!!^''^™""*

"''" *1'-^''' "'--^ -i^té
f'-ançaises. de même que dans les écoJTcossS^^^ ^"' ^""« '^« ^«olos
l'vres qui n'étaient pa. autorisés part r^^ZZ^^t^::^^^^^.:^!:^

S'-



fer.;;l^„"5ti;rSotr n'r^^^^^
^-«^--^ P" «--« aatont. M^ale et que

aionS" t'nSîert^s'i lo tîî. 71;;-
.^'"'t oxclu.ivo.ent non-confe.

laturo, Hu„H l.ûtor non u.lo,,tiJ
, ot^ u'uu, J nro .t'r"'.t '-"«""f"""'

'^""'^ '" '^^'i«-

quodunmt Ich longs débit, n .ron iu Hr , T.?! ,''*^"^".V.
"" ^'^ P'^nonté, ot

^té fuite , ,.exi«ton/e de ces' dcirnf^Hil^nntC 's^.uZ "" ^^ "" '^""«'«" »'"

argument, dit lo conseil, le prôSunL7rJ f ? ^1 '^^
'
""^' ''" 18««. H-'QUel

rapport. Lo conseil, en' répCà | Sto fi «

'

''°"^l
e..mp!ôten,ont d'ans Von

articles 15 ot 1(J do l'icto ZnZ no • M î-
i

P'"" 'évoque rolutivernont aux
sillons qui UHsuroDt l.i p^éson^Z onAntH^-à^l^^^^^

.^'"'^ ''" d«Scrétor los dispo-
atteindre convonablenKKs objets do IWe t Lon

"'
^

^"'
T".^

nécessaires pc'ur
tant qui aurait é.é obtenu auiroTont nour na^ o.-' «"n ^f'''^\

'' diff^ronco du mon-
de nier toute intention d'attaquer K^CKl lin

"'^"^
'^T

'"«'itutours. Afin
mémoire s'appuie sur le pTXtnhe ffd^l'a t^ 1.0'

'omamo do lu population, le

promulgué lio'ur faire facJ ail^Ts où auc1 d^'^^^^^^^^^
ex,,res.ém;nt

roma.ns ou protestants, aurait bdti «^^1^ Zle b t 1 ''

r'' '''^r''^"^dépenses publiques, pourvu qu'elle se con(n .mr. T "^^^ Participer dans les

rùglomenti do.Vol'ei publiqi^" d.^ran't \ThXtl d'école""
'"P^"'^^ """ '^^"«« «*

otdoH cuThoTq\rqu^l^^^^^^^^ ''^ P<^tition de l'évô.iue
nues par la loT:oVe\Z':^^^^^^^^^ f

--'«" -nfossionnelles re'r
c'était au mépris de la loi e h,ïs 1 la^c^.!!.„i

' ^
T"" "

*^"'' «"^ J"">"i« «xisté,
conseil) admet copendain quo lu loi en

^.""""'.'^«'^''^^ '^^ gouvernement, muis il (lô

quelques-unes des écol "s f.ïquoDtée 'du^- 7JZ''T%''^ ^"T
^''''''' '"'P^oyén dans

jusqu'à un certain point éludée
^^' '"" '"^""'' ^ "»« dénomination, avait été

environ neuf miîle catboliques îmnâ ns d'ms ho. Ifin f^
^- '

"^^Y*-'
Mcintyro et

corder les privilèges mêmes ouMIsTffirr^^nnf
''*!"""« ''« P'»aiont la législature d'ac-

légalement^à cette' époquretlngteS^nuna'avrt'^Tn^
aujourd'huravoir

,
ossédé

expédiée avec le mémoire, ot montr^comme iTle n..<<S h
'"'"^''' '"'^<^ P^"^'»» ««*

nomi;é%^rs^?Z7n;rs„î r,oT d^rébs""^ ^'^ '« ^-^- '^ ^«^^.

que réclame Tévêque
aucunement afhrmer aucuns droits comme ceux

de certains droits garantis ani mvlîe^ 1,/^^'''^'^'' 1^^^^^^
l'acte de 1868,31 Victor a'chaJtr« fi . fl

1?^'^"?»« ^ l'époque de l'adoption do
et 104 de cet acte

;
le c^ eil';? L 'qtTb "ucL'Vf^'^^ K' ''' "'^^'«^ ^«^

interprétation. Qu'il n'existe dans InV^^J^
aiticles ne peuvent comporter cette

d' •' écoles Anglo.Ruicô'^ôuain8ra«nerérr' «^"^""«.^««'^ «onnue eous le nom
scolaires sont enregistrée' .ous cer ,S''^!f^^"^,?"^,':"

^«^ «''tes. Que les districts
enregistré comme le " dis rTct An-: ô ^81^0 '^n "1 '.'

i^'''"'
"1^ "''''^ ««* ^PP«'^ «^

franco-acadienne et on partie an'^laise S/."
'^

qu'une seule école étanf rouvée insuffisit^ f t^'T.'
*^^'*"^^ ^'^« P»P"'^"^ «t

Victoria, chapitre 31 autorisa le hnrT.rH"^}' l"
'^«'«'atme, on 1864, par la 27°

district. Que' le stll^r^x ge" que ' nstitterr^f^run ''^'f 1

'^"^ '^^^«^ ^^''^ ^^
hèrement autorisé, et se conformât a n«in„„ il •

^".st'tutour de district régu-
dispositions do la loi relative à l'édS^âtlo' ^ZTTT'a"^' ^'^'''^'' ^ ^«"'«^ '««
bureau à appliquer le même remède Hnn« 1' ^ ! *''!-"'^^ '^^ ^^^^ut autorisait le

amoti t^aant a leur éLuuiissement. ' ' "' '"^posaut ia mémo oon-
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do cb(

trouvant daiiH les mem^rcrrconHta.VceV^j!!»^
romôcio aux dintricta se

tout, &olt. où le» livro», rôgîoraon B «UyMmLvSTr"" ""''°' «'"l'l»J'<-'. «t que

.mito''l\^\'ji7a' •,A"„';,™J;tJl'dl"''"'''^i""';'" "° P»'"™ «««voir ,10

do l'aoto «ont otao.X! Z,rtoM ra„oo,-,» } 'fT"™"' '1"» '"» '""l>"»iti<.n,

biiroiiu ronfoimont le «uivnnt
'"PP""»' L™ rèBloitiontB mmlomi, par lo

.pp;u';.tp:;Tb,?:cTu"riar.io"„%:r:p:TSo^'r„i';f°'%' r'-'

^

oun instituteur n'a jamais essayé sous WnSn v !
^"/''^«»« ^e plus qu'au-

sans produire les certificats nTceSe do ^-^^^^ • •""" """ ^''^'^ement
a sous tou: rapport observé "a l'r Lo HoorlPi?" .'^«^«"'"'"'f.f'^^ <1» clintrict, qu'il
n'a Jamais été établi d'école d'un carie ère i^^^^^^^

cortifiôqu'il

1868. Quant au modo d'anrôs lonueîTi I ^'^^ e"*. depuis l'adoption de l'acte do

sous eo s ultiport C'iri^mettt'?' "---ir--^ '- ^coIorSlco-acadionneB
certificat de P^êï^reyiî2 '^Xod sVconi;?"^ ^^^rr^"'"^"'

P'^duisantuJ
certaines branches, do recevoirrStnLt m^n^ ^^

''^ ^^""-'^ '"P'*'''« d'ensoignor
autre livre que ceux proscrUs Z contrS 'l'Tr. ol« M T^'T"''' ''"«"^^ '^'«"«""

que le bureau pouvait retenir l^Mort on de ?olf« /. l

° "" '*'.*' ^^.^^^^ ^^^''^^^it
livres ou n'observait pas jos rèderaonts o l« «S ''± ^"'

•
" <^™PloyHit pas lea

Eu 1854, la loi d'éducîItiJrfi&nïé^lt'lT^^^^^^^^ P-^-'ait.
franoo-acadiens recevaient une auLmiontatinn Vil ^^ " /^ "^^ '^^ instituteurs

d'ouvrir des classes an-Haises pou. t'ense tn«Lnt h P"','
^°°^®' ^* ^''"«"* obligés

l'HHUimétiquo. , défaut do qLTns étTonfî^vs de îe "r SSô^ ^'^^"^^-- «^ ^«

tousrerrre":rpV;t ;eSrii"s rf^rirr^"T p/TZm,, proscrivant
en vigueur depuis. 13^1860 là loi fûîamonX?H

•*"''
"^^''«™,r^

«''' t«»J«"''« '"esté

instituteurs acadiens qui p ssaîent Wmon dn h„r°"'''T''pi/'^''*?''« ^ P'«Ç«'t '««

S7rt:r"'-"' '- •"^'' "" not;ir..fr.i-r .r«^uoriïs
fcolo'^a'SS'nVo" et-q^TlaTZ',?:', t,2S"'° ',"

""'"''" '''^!'""' -'«'' P°" <">«q»e
clM„o,i„„ Boraii f„i?e ,„. 1^ £':™nrd°o'lt;ti«or°''° ° "'""*'""" P»' '«• "™

do aouTCaa d&rtlto! Ceux de7 M ta,!
•»» .tuteuf, aoadic, furent

d «ucta proBorif pa. le bureau ««aioa.VB':™^^; ogoTv '^.^^ 7aS

r
1

^• \

M

(<

,

H«

r é

m; '1
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«CMdjonH comme clanno dintincto furent bo^l t n„r l-"7"!'"'r*'""^
'^'« iUummtH

l<JK'«l«tu.o déclara qu'il n'était pmTpr S^^^ ' ,'"•?'" « d« ''««t« do 1883 la
vernen.ent «„x inHfitutourH aeaLnH ÏÏmo tX cm uf lu ''•"«^«"'P" ''"''1" d" «ou-

depuis .ot.e ^l'oquVirrliîf^ri ml^'rîn^^iS^^^^ ''T '*^-«^«. «*
dionncH,cH)mmodi.tinctoH dos autres éco?erc.Sr^^^^^'^^ "" **' '''" ^^'o'»* "da-
tion dan^ l'urticlo de 1868 de l'écolo A "X^^^^^^^

o«t fait mon-
<tait fréquentée par les éiôven de"L',^;„^^^^^^^^

.«i^onen a été qu'une école
pouvoir qu'ait été laissé au prêtre ZvLSvl,^ ^'^ P?*" '«" ^ ™"9">h. Le «oui
éiaa celui de viniteur. dontfou salH; m ZreVSJ'tT;'^^ ^«' "'^'" ^° 'S

4«fô;.„?7j:r;tTîn4,^,3«/«»«»-«"'"«nn.«e«„„uv,ll.c.r elle „..™,^

1 existence de ce» écolee comme 4lan cEnn™« de ,^?,ïï
' ."''"'™"' '" «"htance,

f.°"f. '«it.r 'I "PPiie on 'envoyant aux Sis ou .^L,",""'*'.'',,'"
''° "'Meil ex«.

t.on du bill. Sa (Srandeur explique '"son™ IT» .» S- "'° ' 'fl^»" ''« ''"Jop-

subséquents. Le» raison, «ont que le MuKjli?. ' ''^""?" "' "°n mémoire

ob.ent°:""" "'"'" "" «'«'"P'»'- ''"""l iprés nlnintes tentatio,,» pou,. .„

o„.,i?^:?,'u°n"„re"K?Tii,':, ;?„'™ri„r.i^r.t? r'-T ^- -' « -
prétention au sujet des droit, 'les cathonSur Sa r^ . l.

'^5"''^ ^« cot.o nouvelle
raison de mentionner cela, par^e q^e Sairalofs un rtït K- '

'^^ ^"''' "''^^''''t «"«""«
par sa pétition d'avoir un «ystème eénéraTd'édûcauôn h., i'"

'""""' "^ '' demandait

vZT^l' ''i^"
'' ^> "^^»* "»«""« «Sté dit Si î'a^^^^^^

aea principes confes-
I écolo Anglo-rustico alors on exiHtance

attention de la législature sur

avai^SîSni^r^lÂl'i^Ett^lïïnÏÏ-
^"^^îf

^^'^ ^'"-^. et
écoles confessionnelles'selon les ègTmen sdeS ^""'«"^ ^^^ des
un mémou;e additionnel avec documents à itinufr-^^^^^son mémoire de vingt-cinq certificats d'inS «f

P''^le"lion. Il accompairne
AnfeWo.Rustico.quidémontî.eotquece/éX^S,!r.ï ««'"'«i^saires des écoles
fessionnel. Elle transmet aussi un certiSf T^ '^ "" caractère distinct et co,'
Prince-Edouard, dans lequel iîsdécla^nt.lS K' ^*^ ^«« '^«bitants de l'ilo dûcomme telles.

^ aeclarfem
,( ue ces écoles ont toujours été considérées

tance^Vi^pPretitS;^" '^ ''^'^^^' ^-"^ '- observations, contient en subs-

^rrP^nl:^^^^^:ii'r:^^ ^«^^. »« «omciteur
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«nvoyuient leurM onfimfH A i •//,«!« . •

.on provenait den aHicI«« 16T I du'„^^'^''M'';^
"l.^orvu.ions faiton que l'objec.

nrticloM nV pan pour lo« cauncH v.,l„nrairc.l l". h
''"", '",l'^"""i'<î itnpoHéo pa,. ce»pour la ndKliKonoo ou le rofus deH n« ë 1 1 "^"'"'^°

" « '" P'"t 'lo« enfantl mai!que i'écoK, publique, ot que lu p.Ccolt T.r^T"' f'^'^"''' ^ " """ "">'o éoolo

taxés iJH devront payor do nouveau ot I ,n7
'""',"',^«'' »"on qu» «léjà deux foisment ioK oathoi;que'H Vii «ouIh <l«n8 Aie on IToL; T' '.' ''' •"•^'«'" '«^^ ^'^6^^.

Sur le paragraphe M do l'article «W i nh!
** '<'^P"rée.

Jc-o OH clanH ce dfHtrict, ils «ont ceneïant , .»„! f.''^-
' "''^" "" ^'"««"t que ce" douxou OH les écoIeH acadiénnes. LaTîëuve Vnfu ^'"^^^, '^PO'tanle «ur la position delefmt, montionné par lui, qu'à ,fneeertain«I""''

'"^"""" '' «'«PP"ie repoN;'\ur
reconnues, le certificat du 'curé était to,îr« '^"'^"^ ''?'* ^""'«"^ «c-'adiennon él uenï«ubséquemment do« changements -ureru Ai^rr"", ^^'*'T'^

^« l'in«tituteiu^ Quetour.. Que depuis l'ouverture do ces éc !«« ?,
""' '^ qu^liflcation, etc., des institutdonnait constamment l'instruction reiSiéusi,^'" •""'" 1877, dans touicsjoprôte

§uo c'é a.t un fait public ot no.^ro nôf.r u A "^^ T "^ «^''^'*'t do ' vros religieux
des instituteurs et den „,« ?'

^^"^
'." P''^"^» duquel il renvoie aux paK f'

une .nstructio.. complète ot proSs^^^ livres de lecture

poui des commençants." "«""veau-irait^, un livre beaucoup trop difficile

5îst..es^ïn;t;,K;Se^ <!- ces écoles étaient admi-

partie. -Le rapport affirme ladéclarationn?,' ^^"^ membies en font encore

>;
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Il dit de plus que la législation depuis 1852 iusoa'fln ISfi« «„; »k^i- •. , .

tituteui-s acadions comme clanso réparée ne tom&n! 1. ! '•^"'/'''''l"'"'*
^^^ '»«

parce que. dit-ii, il y a une grande S.W«.nrr/" aux privilèges de ces écoles,

il ne croit pas que les chan^'oments ^Tant k nn"!^^
" «"•^«ign^'ncnt, et

nécessairement Ja nature du Snd P°"'^'^" '^'^ piemiers changent

^:;i!z:.^^Ax:z ^r';:.rL!^/ï^::^-'^™-t, uni,^..,™ent,

de ses avantages. - - »

La question de la constilutionnalité du nrésfint, nofn ,.^..^c i

savoir 61 les catholiques de l'Ile du PrinopKn !h ?^T'® '",'" '*' Question de
province est devenue partie cîe la CorfSSn^rfsvsTSVf'^ '*

'"V
''''"'^^"^ '"

qualifler de confessionnelles, et qui, en vS Ti' r iH« O^n vT^f' 5" ?,". P^"^'*'^

catholiques romain, de Sa L1L^r.erôntM .„rf „.r^ '^i''''°f f*""'»''
''<" '"Jo»»

u«e„.e, de. .*.. p,.„..jSeï =îir.«"^raL': s^tis:: rAo^s

a«4\.?"gôJ:er.:?jLTjr iet^?iî:'treUr:'zt3o"°^
^

et ea tout tel ea,f et en îaa.Tea 'rnt%„e îl^ rcJ^nTaSeT. d^T''"'»--;;'''"-.'

J:xSaS5S'SSr^
eu de» droit, ondes oririlèire. et o,,.Tf «^.J^îî ?"™.,''' pe'«onne. aient

la loi.

piiviiege», et que ces privilège, auraient dû être garanti, par

«ait^r^igttl^Su'eTrunion'dl l"ltZ P°
""

"?'l'"'''f
"» '""» 1°»"= '-

B^ dW,fin;erpr«i;.irdï pr;^^ap°h '3 et%'^d'X«f^^^^^^^

gr.™r7.Sàràïi'„^ir;i"'5roriror,'S!^
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?S.of:/rn'et£tt?u?K.Le^r^^ ^T"^«^^^^ '« P--'^ de
pour la construction ou la réparation des S«!n h u Pf'^'"^' «" tuteurs d'enfants, et
Grandeur l'évêque de Charlottétmvn Snmf;l ' "^ ^°°'^''

^ ''^^'«'^ '^2 (sur lequel Sa
qu'un instituteur qui pouvu renseLnA^f ^ P''"' '°"^^"''' ''' Pr<5tention) décrétai?
tionnel, pourvu q?o lercommissa ?i! de co ^T..H

recevrait £5*de traitement addi-
pour cet instituteur au moyeT/d'unTeouscript ont^'^'P/^^
scolaires tels qu'alors enregistrés par Te buZ>H«'^'ir"

•"'"*'• Tous les districts
'acte, furent établis et confiSnéVcomme di8tr?of« «' ^1^"'^^°° '^^«"'^ l'adoption de

les droits et bénéfices conférés DarlW« T^ l

scolaires, et participèrent à tous
larité quelconque dans le mod?d".^//£e^°^^^^^^^^^ '""'

f-^'"'"'
^' ^^'"^^ «» i^régu-

procédure. Chaque instituteur étatreouS 1„ ^?f "^''^"«^ «" '^»"« *«"*« autre
de l'éducation un avis donnant il ri., ff^i

*'^''''^™^"''« "" secrétaire du bureau
de l'école sous ses «oins L s deux artllosTes ^r«^?«"^«"^

«* ^<^ Pnr de l'ouver ure
rapport à cette question et surfosaiels on ^nf/^"

'«portants de cet acte ayant
les écoles séparées\u confessiom^lies,rn V^ aS^^^^ To?rin?"'-""

reconnaissant
Bu.t

:

"Les deux écoles qui ont été é ablies et on «fn^ ^V^ 'ï"' ^^ ^'««"t comme
le district connu sous le^ nom de diSrinâoS ,v"JT'"'^ ^'î'* «" «P<5'-^ti«" dans
vingt-quatre, dans cette île (une écï avanîKnn . ' ^^''V''

township numéro
l'éducation à tous les enf-intH/«n, n.?* «. "^.^ f ^ trouvée insuffisante pour y donner
et le bureau de l'édtattt 'pX l^pS^a;^^^^^^^^^^
trict de telle manière qu'il le iu^era onnownn «« . V.""^f ^^ changer le dit dis-
présent cas, nonobstant touti SeTce contr"a? ! h"" ^^ ""'^ «^'^'«"««« ^u
toutefois qu'aucun instituteur nommlnm,? ^^^^^

\^
dans les présentes; pourvu

telles écoles dans ce ditdSctSoC r' '^^
''^'''° "^^ *°"" écôlLu de

un instituteur de district ou av^t f. oU ÏÏn t^rmen^ T'"" 'T^'
'^«^°"" ««'"'"«

n'ait obtenu un certificat d'instituteur de ïremèr^o^,!"''''"'^.^"^
*""« ?«''««'"»«

d'éducation et ne se soitconformés aux dispo^sitiois d„ nr^ « T'^'l^''
'^^'«« du bureau

les instituteurs de district.
aieposiuons du présent acte en ce qui concerne

les môme^"d:crsL"ncrq\"e"'d7stS 7'''''.'^ ««"« ^'« «--'^ t--^ dans
Anglo-Rustico, le bureau aucat^on aurîtTouvoIr?."' 'T ''

T"^
de distrTct

dans ce district, en le divisant ou le mod'fianî e? en v <<?
ÏP-P'^^^' ^« ™^™« ''«^^de

nelle, tel que mentionné et réglé dan^ÏÏitSimmi/ f^•'''T"'
''"^ «^^^'e addition-

le dit district A rglo-Rustico. et nulles mêt^^^^^celles qui y sont présentes 'quanràexreeranelW?"*' '°"! *^"« rapports que
add^tionneflesoituninstitute^rdûment Ens^ « 1- "• '^^^ ^'^^'^ ^«"« ^««'e
se conformeront sous tous rapports aux dî^nnlr' f^ commissaires de cette école

Les raisons que fait vaffr l'évêo^ ,ZTZ^ *^" ?'^?°^ ^<^'^«-"

équivalent à la piVBitionquTlesarSes^'a^^^^^^^^ '" ^^'"^^" ^"^ présent acte,
l'existence d'écoles, sous le nom d'écoKu disfrii l

* .'•«««""^'««ent et permetten
sionnelles par tolérance et par l'usage

^.^ d>8t'-'«t Anglo-Eustico, qui étaient confes-
il est imporsible d'arriver à^fa concfusion nit?ri' f^T'"^

'^' **"«'«« «^e« «oin.
par la K quelque fut le coui.: d^SSuS^^qX ylïnât'"'"*

confessionnelles dé

tirant Krp&drcrrolTs^^^^^^ ^--prêter comme jus-
général. Il faut remarquer que touLseKi^l,^".' ««^PPliq«ent aux écoles en
8tatutdel868,quela8euIed.WtTnaSnn n v"^^ «"' ^'^ abolies parle
sition que les écoles Anglo RuSco éTaie^nt on^f I™* '7^^"°'' ^ '''^PP"' de la prop(v
et 104 les mentionnent ftpeStentTlLo^^^^^^^ «'* ^"« ^«« articles 103
opération

;
mais la raison menSnée pou Lur";^^^ *'.-"' 1?'«"«« ^*«'««<^ «'ors en

oirraient un système différentScaC „'iL'"'"*'°"«*'«° " ««* Pas parce qu'elles
insuffisante piîur offrir des moyeS d'SScâtroria^

*^*^ ^^ *'-«»vée
pour chaque district, et cette exceDtiln•S;V^•^^^^^^ qu'une seule école
taiue division teiTitôriale, lebS dïducSn Z't ? «>PP'r««' q«'à une cer!
^°'ftî!!'",^?-^.

^«'- ^aÇef exte^es d^TaVa^^^^ ' ^'^'««' «* "édifier

ii

mim

'^vi
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nTprat^r^dirtfo^ï^u^ lui-méme déclare qu'aucun instituteur
reconnu comme instituteur dSdiSt ?« iVurdrnf/f'"'/'î^''^^"^"^" «^ °« ««'*
obtenu un certificat du bureau^£^^1^1^^-^?^ ^ "". traitement, avant d'avoir
l'acte relatives aux instituteSîe deSS ^^'^ "^"^^'"""^ *"^ disposition, de

la loUratrSttr.;:]:^^ rr '- ^^^lements impos.. par
pendance des dispositions généraleJTe ^a Inî ? î ''' Ç*"''^"* ''®'™«'- i^"^' '«dé.

jemb,e^repousse,PtoutepisiS^Vu^^^^^

ment';3rirKtTdrrSS f-'- ^- -"es générale-
port à l'enseignement dans ces écoles ad,min. lî 'f

'
u.^"^"

resti-ictions par rap-
conformer sous tous rapporau^XosS^dll^^^^^^^^ commissaires à Te

obligés dlVtenl'KrerTifirtferdes'if"/ ^"^'«-«"«tico les instituteurs étaient
commissaires de ces Lolel étaient nhhvl ''•'"/'* ^'"^ dispositions de la loi. Les
à la loi. Les seules rayons avancées pf, le^'s',;!!- '^ ""."'T-'^^''

""^^ '^^' '^PVoril
fait qu'on suivait un cours d'instSonii^r«n h

'*^"'" '^^^7^^^^ «ont d'abord, le
dément que le bureau d'éduSn efle3 c"L i'.ïl

î'''' •^'""«''•^^«' «^ «^^«"-
naient le système qu'on suivait indéDendammlf^ ^^^"^ connaissaient et sanction-

Cela n'équivaut pas à ule rèconnahsaZlSLt^'^'IP^'.'*'''"' '^'^ «^«*"t«-

La loi a>ant été passée en 1868 « ff ^f
** '^^ ^ «^istenco de ces écoles,

admis ou supposé avoiréVé adm s n^ tn^?^' *^l"'-*"*x
''^"«' '^'^ ^«^ «7«tème était

d'abroger un statut forme En d'aXalT^ "^ ^7^^'^'^^^^ léga
que parce que la loi a été suspendue dans Z^in'« T^""^'

gentlemen prétendfnt
étaient nommés et obligés de S à!on«w?.-^ ?^P^'" ^®« commissaires qui
tion spéciale du statut pei mettISt 1W.nS h^'""'' f'? «^^"i^audrait à une disposi-
d'aucune des dispositionsZ ZhiSt l'éfahli»!' ^"'''f^?" ^^ ^ "°« abrogation
pendantes. Une telle proïositS ne Sut ôt -Sh

™^°'^ '^^°°'e' «^P'"^^^^ «" '«dé-
Pi-enant comme admise même la nrnnnJv^''^,.f™™e ^«"dée en loi.

confessionnelles dans loTr enligLlKt l'^r,l"J ^"'l."«
*!"« ««s écoles étaient

vait. avec la sanction tacite Ts^coriaires ot d'T" ^ '""if.^^/t'on q«'on 7 sui-
promulgation du statut de 1868%e Sseu ne i.i.Hfi«r 'r''

'^^'^'^ "«^tion depuis la
dernier acte devrait être désavoué Ceh é^awti.t l .'* P?'

l^
P'-^tention que le

les décrets formels du statutSLanf; ni 11 ' «"/'""''« fait que nonobstant
tère non-confessionnel, on toi ra t m yst^me TffSr 'n?™'r ^'^f

.'^'=«tton d'un carac-
constitutionnel qui garantit à une p?ovYnceun sv^fZ ' h-^i^'^P^''^^^" ''^ !'««*«
dentés exige comme condition de riuCvention de^lïuZiM I!.' f f^^^'^''

"" '^'''''
ce privilège, que ces écoles fussent sépa.éerou diiÏÏn^^^^^de la loi existant à l'époque où la proXce est Lfrî» h ..rl^'®""*

"*^"^« «" ^e^tu
pas qu'il y ait eu aucune dispositioninsmio^în h

^ ^"' '^"•«"' C>" «« Prétend
de l'Ile du Prince-EdouardTuT as urât à "nïL ' ^^^^s antérieurs de la législature
indépendante. L'évêque lui-ïïme n'alât„«l i

'^''*^ '^ '^™'* ^'^^^b"'* «"« ^cole
tion existait dans aucïn des sTatïts ^ ^^' "^""^ '°" "'^"''"•« <1«« telle disposi-

aucu^TpTsuToî^stl^uTar aut:^^^^^^^^^^ tT ^"^ 'T ^""'^ "> «^^ - ->eur
entretenir d^es écoies séparies, et nonobstant le TaT^n??."

'"'^"•'''^"^ ^'^^«''"' «*
formelle du statut au contraire, ils pouvatnt pui^nl^n» /"i"'*^'^ ^"^ disposition
leraent en opération, demander an SonZlTmentâZT^^^^^^ ^^^ ^'^^"«I-
d'établir aucun règlement relatifaufécoles eT^Ll

d'empêcher la législature
maintenir des écoles séparées e confessionnelles^ On l?"' 'r'-"

^^"^^^^ '« ^^^'^ de
statuts qui ustifie une semblable proposSn T -^S

P^"'
V^°,

*''''''^«i- dans les
tait antérieurement à 18(i8 dans ^ïr^Prince Fdo^/J' Pt'"'^^" ^* 'oi qui exis-
sujet avant 1868 a été le chapitre 36 de la 2I" v' .

"*^''ô.,^* dernière loi sur le
toutes les dispositions incompaUbles aviî Itt T'If' -^f^^'

-^*"« ««^te loi, aussi,
bureau d'éducation fut consUt^ué afin de réXmei'fJ.^^l-"H " "•"' ^*^ ^^''^^'^' ^^
ains, que la pratique et le svstèL dVdu./.IlT"t"J -^^T''?

"^'^ instituteurs
que caque instituteur, acaaien ou aut.,7assât;;:t;m;n S^Tf^KÏ^SÎ



----- Jigné par le
dans laquelle ils ensei-

me|,t8e système d'édaoacion p?e,orlt° ou ô™ ?!""' ,'=*!"<'"«• ^ livres, S.d «ucation prescrira d'observé," ne,ont ^ï«'„h.'"/''°"°"'' <"*<>'<> >» le dan
« juge à propos et fait un 0^;,^ T^TlffrlZ' ™ '"'?l'*' '=«"" »' 1» b"S
rp?r "'' '"-• '*»"'-»- « ...tt^'iSSio": rsLt%'r':cr°eî

SE?'"-- «^^ lïe -SnS: ?eJeT u^i
Ainsi, en remontant jusau'en ISfil lo i^;

séparées et confessionnolles, il est inut i« rii L"®
reconnaissait aucun système d'écolesimposs ble pour l'évêque de •outeraucune dTnn v """"i'^^

'^^ «ette^date, otfl «s?droit d'aucnie dénomination d'établir nn.^^P'^']*'''" <^«"t '' pourrait inférer U
soit

p; ..u. le contrôle du bui'Sir. r^^
''^'^'^ «" eonLsionnelletTi'

l' Je,

:\wi

--.—
^ç ^„i ,a uuy insumsance dans !« t^,.<îo„.,

«"«miB a i eco e de d strioi-

et ptr^-î"
»"—

«« ^=-a"rrrpri,ir^r'ïïrS

montant qui manquait sur le Sf.V •
commissaires le d. oit de prélever il

conforment et ceux qui lefusltli "^"^ comprend nécessairement ceux "" l
de considérer le droifde JL^/^,«-™«tt^^^ à la loi Si nouTsomm"s oïl .S
Ja loi, il faut admettre Qu'elles ont i„oil ^ . ,

?"''^ ^^^ ^««les séparées existait L^
ces lois 168 conditions et^pénaUtésreS!'"' '^ '^''?'* d'attacher aux dispos tone^JI

TJT't "^T P»'««« PaKÎS de fa'meu «
"''" ^^° °^J°*' quelque aS^^^

convenable de fa part'des autorités âdéraen^I!!
*°

^JP^"'"' " "« paraîtrait pasou les accessoires d'une mesure (SrinE ^ ^'^"y®'* d'intervenir dans les détSl!
objets sont entièrement de "n'itsor^

^''"" provinciale, dont les princrpes ftTe:

mette^trx^^c^ôZ&l^eh^";^^^^^^^^^^ «"P--- lieu mentionnées qui pe.jusqu'à un certain point, du princinlbien 4tïhr
^
^^"f

discrétion, semblent s'écàrC
et autant que possible également rénàrL?.''

^^"^ '* ^^^^^'^'^ ^«^rait être certS
l.eatenant-gouverneur sur ces dispositK 'i i'''°"'™/"^« ^'«"^^er l'atteimon dumanière à aller au devant des obïSrinM-i"' «"^g^^^"* de les faire mod/fier dec.-deseus je recommande de ^ai^SSSrelSrr^jJ^^^^^ "^^^^ -P-^-

R. LAFLAMME,
Ministre de la justice.

Phovinoe dk l'Ile dc Prince-Edouaed,

A l'honorable Secrétaire d'Etat

^^'''''^ '''' ««^vernement, 19 novembre 1877.

Ottawa.
'



36

Kil^if-
"^.o Son Bxcollenoo le gouverneur général en conseil et du rapoort de l'hono..».

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

E. HODGSON,
l'ieutenant-gouverneur.

^

Province de l'Ile du Prince-Edouard,

Hôtel du gouvernembxNT, 22 février 1878A l'honorable Secrétaire d'Etat,
Ottawa.

vous mWiez transmis uvec votre dépêche n° VVV du 30 juin dVDie^ ' ^

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

' E. HODGSON,
l'ieutenant-gouverneur.



le l'honora-

fislature de
^clioola Act,

erneur. RÉPONSE
(40c)

et correspondance !u ce li;»' "" ^' '""''' P""'""'' "'«»'>-'»

çonsei,, i .on. iz^X;^:'^:^:;^^:::''^ -

JOHN- COSTIGAN,
Secrétaire d'Etat.

Edmonton. TERBiToiREs DU NoED-OuEST, 2 nove«,bre 189^A l'honorable Secrétaire d'Etat, Ottawa.

à So.S=c^^^^^^^^ ce p,i «ne pétition adressée

J'ai, etc.,

N. I). BE0E:,;,ré5j^en^rf„ÔM;.ea„.

A Son Excellence le gouverneur général du Canada en conseil

eux-mêmo8 en leur qualité corporative et ind IÎh„«^i?
^"^'*' P*»^'»"* tant pour

b«aboscato.iquesduditarroLisseienir^^^^^^^^^

'""•.•"'"""""' » i instruction pubhoue—« r» i.-/..,'*
'"° "<opusnion8 suivantes

avis et le consentement de rAssenbiéo lé4lâirve X^^T ""?'".^"''
P''*'" «* «vec

es ordonnances nécessaires au sujet do KS^ Territoires, rendra toutes
toujours décrété qu'une maioriié defconirih,«Ki î..

" Publique; mais il y sera
Territoires, ou d? toute poSn moindTeïu stwivÛo 'i'*"*''."-'^

^'""« P«"ie de^
partie, sous quelque nom*^ qu'elle sot désignée niu,^r..'. '.l^'^^'^^

ou de cette

J"f^^ à propos, et y imposer et perceSL £,ih,,/ '''''' ^'' ^^«'«^ l^'^'le
ce effet; et aussi que la minorité des SîibuabTa«in ?'?"•' f" ^^^^' nécessaires à
qu'elle amt T^i.of«>a..,-f , -... ,.

«-"niriDuaDles du district on Ho in „,,uj:_! .

et qu'en ce c^s lee^co^IrlbuSl^sl^réSlS^ ^ ^taburde^s écdesTépS'
romaines séparées ne seront as83éiau'';ÏÏreLat.7:r'''?ï« «" ^^thS^a^
quilss'imposeronteux-mêmesàcitégard.''

rSt rèv^r.p'
««n t.., butions ou taxes

40c~l •' ''^- ^^' ^^^- 2 et 14.)



!i I

(Ordonnances révisées ch. 59 ait U)
froisseront catholiques romaine."

Jille contenait aussi cette dinposition :_ ^ ''•

tiendra 4 clinque Reclion - mombro» catlioliquen romains, et il appar-

que pour l'exécution de la présente ordonnance
^^°^""^ ''^ '«"'^ discipline, ainsi

(b) De choisir et prescrire une série uniforme de livres à l'nan^^ ,i ^ ,c) De nommer des inspecteurs, pour le temps qu'i[i; plLra
^' "^^ ''' ^''^'''

^^ .,^(^)
De révoquer le certificat d'un instituteur Jour ciu^slTésante. "

(article

La même ordonnance disposait encore:

des ins^?tSirs"i^,".h1str? îrJrenSeTTetT ^^ '^'"'^ ^^^>'—
des matières supplémentaires dWmerD0ttrie« in

?„?'" '^ P^"?*' *^^ P^«««'"'>e
et dans les examens sur trutes <^ïï^ LSe Is 11^^^^^^
respectivement posséderont une auSriTéex;fusiv^>7ar^"^^^^^^ '' ''^'^"^ ^^^"""^

l'œuvre de l'instruction pubUqurdÏÏrs TeSS •l^'P'-''^"^-"^ ""«l'art active à

^^ii\^l^zs !:êz;s^:^:iîs«±^.ï^r!^-^- -- i^rdo.nance n° oo I loiiô • ..
—"-) ^•^'"'"'"l'ieo ' g'siauve des Terr toi

22 de 1892, intitulée "Ordonnance portant modifiSn
ies concernant, «a .«nnlofl " ^„.. i„-..rM. V '""u'nuuionordonnances concernant le écoles ''parirQurMeft^^

'' ^«^«"'« do.
nances antérieures sur l'instrucUon pîbîique^

"' ''''''^^'' '''"^«^ '«« «^don
Elle contient l'article suivant-—

deux^aSrqÏTomairtmSfprrSïïeX^
seront un conseil de l'insî licUon publïïL et unTmf"!f

'"'"•'" ^"'^«^"' «"™P«-
par le lieutenantgouverneurerconseiUer'« tZI^ri ^a^ 1" '''^'"'^^ «^^«"^if, choisi
publique. Les membres ^om mes , ï on "poin^ e d" t cl

^o l'instruction

Cette ordonnance investit le consoU de'^? nSt uS thul,
^'^''"'^ ^'^

l'autorité st des pouvoirs que l'ordonnnnpÂ n.JJl i *

Publique non seulement de
l'éducation comme corps maYs aussi de PautoriFittH'^

attribuait au bureau de
à chacune de ses sections

'^ ^' ^es pouvoirs départis en propre

que, saut dans des cas exïep Sel'^rsoLe Se nZr'.f
'""'"'?' ^^"^^ ''»" di3pose

du certificat professionnel, et à cT'tS^e aùtori!é^à ^onH
'^'"" •"«"'"*«»'•, pourvu

séparée, s'il n'a suivi une école normale
"'^'"'"^ ""^ ^'°'« Publique ou

impci?ant:\o.rtSduTs7;.drmlte^^^ ±1'^' -^''«'i^-s. et les plus
l'Egli.e catholique; lesFidèle^sComp^gn^sdrjlusetre^^^^^^
communément les Sœurs Grises. Le pSer de ces instimt H i-

^ ^^'"'"^' «PP«'^««
c'est là précisément un des objets de son èïe» Te ÏÏÏ, f- '^''f

'?'?'' '«««"«"«f«.
Or, comme il se compose''do membrcsTenànt de ou« r^''".'^"

•« jeunesse,

ment une très grande expérience, et tr^varfée en l'aît ri'/n?
' P^^^f^e nécessaire-

sujet est longuement préparé da^s les mlîsons mêmL dîT^^'" '
^e plus, chaque

permission de professer. L«« Sœrr' r-S~ T^f^ • ^ ^ 1 ordre, avant d'avoir la

fesTeiTitoires onteuà'sefoVmeTdumnfdïsaS^^^ '?""""^ l'enseignement dans
et possèdent une incontestable :^XerJZ::TJ^^^^^^^^^^



s

chacun de ces instituts défend à ses mnmK.. ^ •

et ailleurs que dans une de ^es mains feV"-? ""''"«'?«"* ^^'''^ communauté
impossible de se conformer au ,4l^me;tdi^on^7'^^",^''^"°« '« ^«it» i' 'our estexige I a8s,8tance aux écoles normale

^''"'''' ^« instruction publique, qui

n;ent^^t?n"SSSe"U'Lr7oÏÏ -'forme d'enseigne-
tantes ou catholiques. Une naroilir.A^i ^ ®^ ^"«'^s «oit publiques nro/ÂI
tants et aux catholiques. Leï i^lt af ueUem^r ' '""^^''''' ^g"'e™ent^auK ffettout à fait inadmissibles pour les catholim?!! '^ présents sont, dans bien des casque les catholiques ont to%ou s réSo'^iT' /,"''" ^"'''^ ^««"««"t des ehoso^

séparées et catholiques et"riiPre™cSsTo"^' ''établissement d'écoles normales

de B^es dispositions, -t den7i;;;ïe«7e™^éVïéefcal^S^^^^^^^ - -^««^^-n
i écoLs publiques ou protestantes ofnïn 7^ ^"^^ ''*' caractère qui- se,.;ement; telle l es"&n1e'r: ot:;'?^tt« *^^^^^^^Sr^^i^^^^^^^^

de la

,, )•" ""imuiioe évidente
{.lu.j jj adoption de cette ordonnance a ^f.s -î„. •

i minorité catholique, dans lesdéïibémt^onl à i"a"^''ïT,'!'",'
combattue, au nom

(1 1.) Le révérend père H. Leduc O M T l';?
1.Assemblée législative,

de Saint-Albert, dans les Terri oires Su Nord n'*/'^^^"^'"*' ^" ^'««ôse catholiouede
1 instruction publique, au nSet Inui?/ ;*'^''°'^'"™^'^'«^P«séau oo^^^^^^^

siastaque que laïque, les obiecSs de ceTl. "^"I

^«"'to'-iale catholique, tant eccTédemandé qu'on révolue ces "lolT mata alZlZfousTn^'^r '•? T --eîi:: 'e't

«nia/; f ??"^ '^^ '«'sons Ci-dessus vos né iffonl-
^^ ^'^'**' ^ ^^ demande,

sujet de la dite ordonnance scolaireV°Ll«% Pl'otostent et déclarent audes l'ègleraents établis sous son autoHté mV il
^
des Territoires du Nord-Oues et

.

(a) Que la dite ordonnance et les ditîi^^ î
'""'^^

" '"'"«truction publique -1
privilèges de vos pétitionnaires ainsi nnlLt^^T"*' '^«'*«»^ ««einte aïx droits'!^
Majesté dans les Territoires en ce qu? a tîaVtTS'in'r

"'':''' ^"J^^" catholiques de Sa
^^ W Que, si cotte ordonnance n'I^tLiS .^'"'''''''' Publique;
à donner aux représentants Sefa m^nor^^^é catS"^'' l'^"".^"^«'

^u modifiée de façonécoles catholiques, pour ce qui reSe laS 'r'' 'î" '^'^'ection et le contrôleTes
choix des livres dont on devia y f!?re usairî'l? ' !

'"^ 1'«^'P""« ''^ ces écoles lele retrait des certificats des maîtm« «nlT' î"«P«ction des écoles, la délivrant' It
monie, parmi les sujets cattolTql "'tStS !?«

profondément la pafx et Tharet les autres narties de la Oo«fédératioS*' ^' ^"^ ^«J««'^' ^ans les Territoi.ïs

ordon^LpriteZiretT^^^^^^^ -^-- indiquée de la ditemoraux des habitants catholiques d'esTe^oiJef'
'""""'' '^"^ '^^'«'^^ naturels e?

des P^éllZlZlT^^^^^^^^ contrôle absoluetladirection

- -^ les pouvoirs -^bué:^^^K/CaK rSÏ^-^JsS
i:AiïïéJ|^£p^3SS,;rrrz^ ^-pos«ib.e à

i-oiirqui;!-. -.nonnances de cette assemblée:—C'est

4UC—Ij



leurs Vieft tols Ttl et pl^mS^èdt^s^^^^^^^^^
et qu'il soit apporté à

exiger ou permettre.
"^ lediebsements que les circonstances peuvent

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
Jjes commissaires de l'arrondifiRnmnrif fno n-\ a>x ^ j ,

romaines de Saint-Joachim, TerXiresTu Norï-OuVst
'"''' '^P"*'"^^^ catholiques

Edmonton, 2 novembre 1893.

W. D. Beok, président,
S. LARUE. secrétaire et commissaire,
^ G. FAIBBANKS, commissaire.

mt

V •
î

iV'

1

, „, , , „ SilNT-BosiPAOB, 7 novembre 1893,A I honorable Secrétaire d'Etat, Otlaw».

3ouv"rn'r*Snrren''S7,Srr ':''"'°'°". ""!' »»
jf"

°"'' P^""»" »1.ea.ée an

Je .^primer par ÂTXVoTJI^ZT.I '^JS"::S. """"" '"''' ^ •"""

les .oSrp'rdifflcïeT
''"' '"' """P»'""»"» «" «™ pareil» "« font ,„e rendre

Agréez, monsieur, l'asssurance de mes sentiments de haute considération.

t ALEX., archevêque de Saint-Boniface, O.M.I.

Rapport d'un comité de l'honorable Conseil privé amrouvé r,ar ,<?«« w^. n , ^
verneur général en conseil le 6 décembre iSs^^ ^ '^'" £!occellence le Gou-

novembre r8S"''^ri3:nt^'u'b™T'f'
'' communication ci-jointe, en date du 2

liques romaines' 00S jtchL'To^ndfs'sernTrcl^^^^^^ ««^^bo-

Ouest, contenant une pétition relativo à o«vS ^^ 7, Territoires du Nord-
l'instruction publique, CZa^de drt.tnsmnt?^^^^

ordonnances des Territoires sur
son incluse L lieiteWnt-goZ.tu ïo^Te Si eTl'VoVdZr""*"" ^\?'
«oienl prises en considération par son gouvernement

^«'^-«"««t. Vom- qu'elles

^^^^
Le comité soumet la recommandation ci-dessus ii l'approbation de Votre Excel-

(Certifié)

JOHN J. MoGBE, greffier du Conseil privé.

Hôtel du gouvernement,

\ vu ui o .. . •
Eeoina, 18 décembre 1893

.1 l'honorable Secrétaire d'Etat, Ottawa.

con.«n.nt copie d'une coZu, i«ion en 1?.H,? î' ™'" 5*P«?'"' ''" " 1» <»>mnl,
de. co„„iJire. des ^rt^^Z'^o^t^^^M^ZZ^ÈSS^S^



examinées avec attention.
"'*'""''" ®«' ««^ ^« ^ou» annoncer que ces pièces seront

Jo suis, etc.,

0. H. MACKINTOSfl,
Lieutenant-gouverneur des T. JV.-O.

A S..n Pvn-ii 1 n
Saint-Bonipaob, 15 novembre 1893.A Son Excellence le Gouverneur général du Canada en conseil

«. J,THavoiIr™' ^^'^-^«--.-Je -ots sous ce pli quatre pétitions cotées

catho^M^u^r^oSerdc'ïunrgtf;"5'^ "arrondissement d'écoles publiques

liqueïïoLTn?s'd'o's"aitLTor""""'' '" ''--"dissement d'écoles publiques catho-

Exc^ttirLÏvtZr^iîSLflVcZr ^^" P'-'^^« ^«'- transmettre à Son

remétTuxronvéntlTnrno\s"ls';^laf'i'^""r^' P«"^ P-'" ^^ ''«n
catholiques de leurs droits, en mLièr^d'éducadoT^^^^^^^ ^« P''^^'' '«^

gnOM'ltTdl™l",'« ''°° '''""'""»"™ •' I»» rtgl6n>ent. dont nous -ou, plai-

Votre pétitionnaire ne cessera de prier,

t ALEX., arch. de Saint-Boniface, O.M.I.

gantai, (..M.I., H. Wuc/OAI,Seiml' "'"'' *' ^°'=<"°'"'' "«"'•°

•»«'-^»i"- ,S?i..t-Albe,.t, Albert». 6 novembre isls""'
'"*"''"" '' "ourtepat.e,

«.or«.i,.e..rt.„rier. S„i„t.Alb.rt, AÎb;r!lTS'..5f4Sè'mK93" ™''"'°<'»''°.

Wd:o:ef;iaŒrprbiî^;T/.a:rr
«.) Une p^Hlion au nom de Sa Grandeur le trèa révérend év8,ue Srandin;

ft
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8.ln •ilbYr".%'?ÏÏta:ltrSî™<.''? '^'" "-"'»"» -'M'iuo. .om.l„..a,

c».M,crnirr^ir'"' ''°"'^°""" p"""'»- «•«""q"». r,™»,»., ,»

IwU .17„frSirC'""'''"" '"" ""'" """''l"" °»"«>"0«" -".«ine. d,

gouve,,,„mont lea ,,re„„e tn coSiS-llSen
l"'"""™ •'» Nort-0.e.t pour que ,S„°

Voui'CXlT""' " -»—'««»" «xp«„<e cWe.,„. , ,..pp„,„i„„ ,,

JOHN J. MoGEE,

G"'e^cr du Con5cj7 privé.

Département du secrétaire d'Etat,

A a„„ TT . ,

Ottawa, 12 décembre 1893.A Son Honneur le l.eutenant-gouvernour des Tc-ritolres du Nord-Ouest

des Territoires du Nord o7e"t sur l' nslrn^f •
'' "?r«^"^"' certaines ordonnances

mettre à Votre Honneur pour IWoV^' •

'^*',°° Publique, j'ai maintenant à t.îns
à un ordre de Son Excell^n^ce^di 6 oop.e de" t^T «^"^«'•««™«»t, conformémen
que des cinq pétitions. '

'

""^'^ ^^ '* communication susmentionnée, ainsi

J'ai, etc.,

L. A. CATELLIER,
Sous-secrétaire d'Etat.

A 1-honor.ble .eo,toi,e d'Etat

S*'"-»"».™., 22 „„vemb™ 1893.

Ottawa.
'

^..faZ"^"""''"""™'-^- '«-«. ».scepnc,-„, p«iUo„, cotres „ * .

I«coSÇœ"n,rt Sat'S^TdTa^e'Sa'n «'."S"'-
—'-'<'«

(*) Une pétition du bureau dL r-^r»,--^.^ '^^ ^^'''^Ouest;
romaines de Prince-Albert ai rondtemeTr?'T ^.?.^^«'«« «^P^ré^s catholiques

.
Ce) Une pétition des commfssaSTdet J/i ^"'J'^«!;««

^u Nord-Ouest: ^
Samte-Croix d'e McLeod, arro^SrrTnt n' 8 T^rf^^''^

catholiques romaines de

AgrtezlWanoe de me. sentiments de reepoe.e.d',.tin,e

'

t ALEX., orA ie Samt-Bonifacê, O.M.I.



Autre, pétitions à mime fin des bureaux de commissaires des arrondissements suivants-

J. VV. COSTELLO, président,
J.K. MIQUELON, secrétaire,
WILLIAM OARVULL, commissaire,
J. J. LESTANC, commissaire,
E. H, ROULEAU, commissaire,

Calgaiy, 8 novembre 1893.
' ^^'^^"^^. commissaire.

do y^o!^:i^^:'^^s:i^^ ---s
HENRY LACROIX, président,
O. ST. DENIS, commissaire,

^ tr. R. RUSSELL, commissaire,
L. SCHMIDE, commissaire.

T. H. STEDMAN, ;,rrfsjrfcnf,

JOHN RYAN, secrétaire,

McLeod, 8 novembre 1893.
CHARLES RYAN, commissaire.

Piincc-Albert, 17 novembre 1893.

CHARLES BYRNE
JOSE l 'H SMITH,

'

DENIS RRADLÉY.

CHARLES SMITH, président,
R. BEAUVAIS, commissaire,W J. MACDONALD. secrétaire,
LUDGER GAREAULT, trésorier
CUTHBERT GERVAIS, commiàaire.

Pincher-Creek, Alberta, Territoires du Nord-Ouest, 20 novembre 1893.

Gou.1Sr%Tal T^s^ l^^lS^S^^'Si.'''^''
''^^^^"^^^^ '^ ^-"-«^^

ci-anu:xéT:Xllt2n;^^^^^^^^ de"sa ?VâceT"^'îl"-''^''^" \' com„.anication

n,„:^''I^4^J.^'°^d«««0'»™i««'»iro8de8éooIes séparées cathoiiouoK.o^^^^^^^

'^rd^"p^m^n"n'''/T'''''"'"J""'''
"^^ «' Territoires du Nord-ôuo.t";

---«•^«'^»'-^

SainatSr^rrïïdt^^^^^^^^ ^^-0^;-^^"- ^-^'^ '^
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SainaSt^otiH^^rnul^'Ts' fc.tt: P,"^'''!"- -tholiq„o« romaine, deLo souH-comité recommnn n w.\
"'""^«« d" NoidOuoHt. ''^

tionndo 0. de .OH incrurHrHouton«Mt''i;rr"''" '?'"J« '" ''«'"•nunicution Bunmen

,^^^ ,

>mu. Houmet ia reco..andati«n ci-do... , r«„p,.,,,,„„ ,, ^^^^^ ^^^^^^

(Certifié)

JOHN .T. McGEE,

Greffier du Conseil privé. ^

DEPARTEMENT DU 8E0KÊTAIHE D'EtAT,

A Son Honneur lo liouton..nf
^'^^''^' ^^ '^^"«""br^ 1893.

'7:;ZyZT^: ^- Tcritoires du No..d.Oue«t,

iHanco, copie d'une l«,fr« 1 «. ".^"l j"'
'^ ^ '« v"""» Kouvmnemont nn n,.>.," J 1 .!°

n« -1 »— •* "' ' nonneui

do Sa G.fico l'archovôoun d« «{„ L^T "r " P'"""° «"n-

»
^"^ '""» nansmottre ci

naisHanco, copie d'une lettre do Sa G,"fio'« i'Àr/r V"'" *î«"vornemont on pionne con^lo8 cmq pétitionH mentionn/e« d«„i sâloîtL? « ""î^r"
'^^ Saint-Bonifuco, r^i "m^ntTen..to,reB du Nord-Ouo«t «ur rr/^^trîctiorpln^^^^^ ' ««'^"'"- o.do'nnancrSL

J'ai, etc.,

' li. A. CATELLIER.
Sous-secrétaire d'Etat.

Je demeure, etc.,

t ALEX., archevêgue de SainUBoniface, O.M.I,

G- DENAU. '

EUGÈNE RRTT VI? r r ri S CommiM/ïjViio

OHASFlSHiR;;S:'-' "
"""'



Rappobt d'un comité de l'honorable n^n,.!i .

00.,J""''"""'"'^'''^ ^^™»" ™-^°" ^""""" "

CI.JOJ.Xdâu'ï.u^*?;^?;^ Tau' (î^r,'"'*r"r ""• «"'"«-.".«on

(o; Uno petiton do l'aii()n.iiH««n,„, V i.^
*'» Territoires

. u Noid-Oii««t •

(C«« "'" '•—"^«>i™ » '«l.prob.tron d. V„,„ K„ene„cc.
JOSEPH POPfî,

Greffier-adjoint du Conseil privé

A Son Honne""""""'
' """'"""^ '^'"' °--^ <! <l«e„™b« ,«93.

Le ne„.e,..„.«ou.„„e„ d»^T.„.iM,... d„ N,.d.O„e..,

en coïr^.'^-i'l'^'rrS;P °;t ;'o.f
" f"""- 'f

«—ur «.„.„„
ration, c» copio» ci-inclu»o. doX,, nitjl^

gmm'mmem Im prenne on oonsidïTomtolre. du N„,^.Ou„«t Bur IWucton ^Lw^ûè™ ' °""'"'"'' ""l»»»"""."et
J'ai, ote.,

L. A. CATELLIEIÎ, sous-secrétaire d'Etat.

A l'honorable secrëtairo d'Etat. Ottawa.
®'*"*t-Bonifack, G décembre 1893.

demaÏÏrpe?tuTu?e;neirdl7;;,r^^^^^ -,"«
'l

P'' ''"'"^ P^^'^^ns que je vousGouverneur général en conseil.
^ '"' ^" P'"*^ '^' P«««ible à Son EÏcellince ïe

iilloa sont cotées a et b.

^--^^^^^^^^^^^ écoles publiques catholiques
(6) Pé ition du bureau des Co.nmisSri «S rf«oi ?'

^^'^''^toiresdu Nord-Ouest
;de

.
.™.d,..„„e„t do S.in.An,oinorStS"Srd°rCar

i'"'""™'
Agréez, etc.,

t AL EX., archevêque de Saint-Boniface

romaino. de Saska.chowan^'Z'diSÏÏrcXro ?" ?"i.r.'"'îr .«'<"'1"»
THÉOPHILE LAMOURPilY .';;'•' ^""'''O'"'"-

^o,.S..,a.obo™n, A,bo«„,\lTc^"/^;-t:.03.'

, 1!„^ .tj in oiu-uneôt.
EDOUARD DUMONT
XAVIER LETENDRe'
LOUISON LETENDRE
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Rapport d'un

<'<>"^^^\'f^^'^^^^^^^^^
privé approuvé par Son Excellence le go^verneur général en conseil le 13 décembre 1893

^

Le comité soumet cotte recommandation à l'approbation de Votre Excellence.
^^''''^'^

JOSEPH POPE.
Greffier-adjoint du Conseil privé.

Dépaetement du secrétaire d'État,

A o TT Ottawa, 18 décembre 1893.A Son Honneur
Le lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest

Eegina. t

'

Gouv^rTiïïéii^râf«??onTT
^^ ''""' transmettre, par ordre de Son Excellence leS les cofip« H in^ir T '/''"'* ^'^". ^.""^'^ gouvernement les prenne en oonsidé-

e&irdTrdisiTsui^tsL^^^^^^^ ' -•'^*--^«— d-

J'ai, etc.,

L. A. CATELLIER, sous-secrétaire d'Etat.

3aint-Bci«pace, 12 décembre 1893.A 1 honorable secrétaire d'Etat, Ottawa. Ontario

Agj dez, etc.,

t ALEX., arch. de Saint-Boniface, O.M.I.

delS™ rCl^t^^XxerS.:sj5Sa'sr;' ™"'°"'"°' ""''«'

JOHN LYNCH, président,
ALEXANDEE GoYER. commissaire,

8 décembre 1893.
JOSEPH POITRAS. omm««,a/r..

Hôtel du gouvernement, Regina, 30 décembre 1893.A l'honorable secrétaire d'T^tat.

Ottawa.

14 1?T 1? d7nli?.''°°'"'' ^''«r"'"""
réception de vos dépêches, en date des 13,14, Ib et 18 du présent mois, renfermant copie de plnsinurs n^sMtUn. ^„i on^ ^t^adressées à Son Excellence le Gouverneur général en èonseîfet m,i ;ont îelatrvVs àcertaines ordonnances des Territoires du Nord-Ouest sur l'iustru^tllon publ^ue
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voii. transmettre hm quelque» jou°"
P"-«par»r une réponse, que jo pourrai

J'ai, etc.,

C. H. MACKINTOSH,
Lieutenant-gmverneur de, Territoires du Ncrd-Ouest.

A l'honorable .eer..aire d'Etat, Otta™, On.!:;:'*"'""'
" '"'•''"' ''''

«^;r«i;ïi.t!;-t.reï^^
Agréez, etc.,

t ALEX., arch. de Saint-Boniface, O.M.T.

^?JSE-DAZÉ,;,r/s.rfm?,

m??rSl^rP.^x^^U' ^commissaire,
HILAIRE BOUCHEE "

File-Hills, 11 décembre 1893.
'^' ^- ^^^NET, secrétaire.

A l'honorable «cataire d'E^, Ottawa, O.^T'""'^'''
'' ''°'""" "''•

jo vo^T^aS rpSxtr5e'?r,rTe"rs'';it'°"^ ps^"»-'''-
»« m»»

général en conseil, et d'appuyer auprèsTe S™ R
°t-f

' '"""''''' "" Son,«r«mrgénéral en conseil, et d'appuyeT^ipTèsTir s'ieTnce '
'

la pét..,on ço.ée_»_est^du^bu_reL.d., ço„S!.:rd''e ,,^^romaine^de â.TeToi:„oVT,"Sl\rd"Sror^^^
^s citj^c"» îor.t.^rp°sfôs,7.Srtssrr ^^°*' -*»

Agréez, etc.,

t ALEX, arch. de Saint-Boniface, O.M.I.

de oSle^S^to 3^SSrS rNoSue'sf.^
'''~" ''""^^ «*»"«- ™»«'-

EDOUARD OADOTTE ' «

Cun.berl.nd, SasKatebewan, T. du N..0„ ^dé^^sT'
°-''''- "''""'"

catbo'ite^^tLt S:'s.l!;;,:rwSs'3u''Erorr°' '^°*' ^^''-^-

BONIPACB LE'^'^^'^
PAUL DESJARLAIS!
XAVIER FEDLER,

Commissaires de l'école de Saint-François de Taché.



12

Hôtel du gouvernement, Eegina, 5 janvier 1894.A 1 honorable secrétaire d'Etat, Ottawa.

g«n«ml en comeil le mémolfe rMigépar M F W G HaulS T°°
'" S?»™'".";-

Je suis, etc.,

j.. ^
C. H. MACKINTOSH,

I^ieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest.

Assemblée législative, T. du N.-O., 4 janvier 1894.A bon Honneur le lieutenant-gouverneur
des Territoires du Nord-Ouest, Régina

Toutes tendent à obtenir le désaveu de l'ordonnance dn IRQ"? Ti ^.f ^ a

P.f'iï»''"'""
' ''oî'oigMmont et délivrance dii ocrtificot de maître

corps, et non pas aux sections respectives du bureau
lé<l'.cation en

liq«e™'dnr''"^'''''"'''''"^'"'™^'"^^P'-«^««^^"*««^ de trois membres catho-

_._-_ ^ ''^Sard de la formation l l'enseignement, je dirai ono nm vA^lenept- n'n-t.-p-

ie"r.'=.ennr;™;S^7.cïïES^^^^^^
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On exige que les maîtres aient l'instruction pédagogiaue VhnhW^t^ «,..f •

_-..i convenab es. Toute personne d'une communauté rflSse n'a n Vf "'-'^^
preuve qu'elle les possède, poui- être -1 mSmn H'^Kfl^-

^°"S'«"^e n a qa à fournir la

fréquenter notre école normale mais si™iirn-anr,o t? L«" ^f
''^'^*' '''"« '*^°»- ^

avoir, à son titre religieux, sou^ Ts r gllVnK Te'd^ P«"^

=: srdtrr^^"^'- ^^"^ "''^ ^-''^" .ouveUit^^^ro^îi^^^je^K:

sont touXS 'cliZT/Lr;^^^^^^^^^^ -« écoles

==;;Spît^ir-£s^^
certatnrdSn p:;le;frT:nc?eVa:fde d'^-"^—'t. je pourrais citer

qui, pour emprunfer les'termÏÏmLes de ?a p ti S "«^
rctfonnaTK

'' ''
'K'"^'harmonie et à la satisfaction de tous ceux- n i «vina^^n/ T*^^°° une parfaite

l'instruction publique dans l7Ten-i toiri"
P^""^'«"* ""« P^^' ^^tive à l'œuvre de

Le 25 jaj3vier 1888 étant réuni, le bureau adoptait cette résolution •

fituteurs pour nos école, publiques •

et I ai t do 1 enseignement, d'ine-

•..es;;oi''"rcr,!:,°s™n °d?ifefp7.t''dttrr*; T'^' '« •«"" ^-
en ee^,u.e„e tend™, a ™dre ».^0:^.0^'pTu^c&reïï^^;^^I^S*

l'Pour ces motifs, il est arrêté:—
"Que Son Honneur le lieutenant-eouverneur sera nri,s Hn ^^„ iment fédéral d'affecter une somme dolinq mïniastre^s n^. f ',, '? ^«'^^«'d«-

à cette œuvre d'école normale " ^ piastres, pour le prochain exercice,

E. P^Sruc ÏÏrA .rïorgr"' ' '^ ^'""^°"' «^ -* «dhéré à cette résolution, le

.eM;ïa.^^zsSic;se^^^
'Dans les circonscriptions d'inspection de 'est et do l'mw L p a" -u

personnes ne possédant pas le cert fim r!';n;f,.n„\i!; ?^ ^® l'Assiniboïa, les

certificat dit n?n professionnel à Wmo ré "n SînstZ^ î ^ ?'f.
'"^'^"^ '^

pourvoir du certificat professionnel devront ,««;«t„rV-Jw* ^^' désireront se

àMoosomino ou à RogiLTîrquëlle comrncVS lelom^
"«''"«l^' ««i*

après les vacances de Noël et ZhX^xnSL JT ^ '"'"^''^^ ^^^ écoles-unies,

certificat de troisième c^ss^etâù il ^t^^® ''^ semaines pour les candidats au
de première et de deuxième claVso

'^^ '^^ *'"' '""'^ P""'-'«^^ ««"'^'dats au certificat

ce que comportait la résolution ^ romains présents à la réunion, approuvèrent

lieutlnlg^v^n";^^^^^^^ ""
f^

^« 1891-1892, autorisait le

nance de lf92 maintiénTcett": di'spo" iSo^t^sat plS"^^"" ^ «^"«'«
^ ' '^ ^'-'^o-

p.-.H^'^^.'P^"'' !«8 Ten-itoires, quatre inspecteurs "des école» dont l'un !- " r
S'feSer^SXr'FnSr;»"-e^XTet^ tt'T^f

"^""' '°-"'""
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JectionB pa.. ro,.donnance de 1891-1892. passée dan. ,a session précédente de la légis-

Bontf:ian';"br dTs'c::! ?o«t'St'înSdSbrp:iri ^-- r"«"--^ p--ntB
plupart protestants et blessent l^s .en iTtsT cl^h.I''^"''^"''

^

accusation générale, on ne peut répondre Znar uneS '^k^'
'^'- ^ "°« P«''«i"«ou qu-en apportant les livres mêmes en témoiSna7e D^tf'T '"''^ '^r«'g^"^'a'«.n en est point prescrit pour les écoles caLhonô neAAn,? '

'^''''''l
'"a^^missiblos. i

de livres prescrits soit^our l'usage deBiots^ soit ZT?''' ®"'' ^"^ S''^"'' "«^bre
ou pour les classes normales, le^pétitionnai 4 e^^.appui de son asserfon génémie tou e ^rZi^^ t ''"'u

''.'^ "^ ^" ^P^«'««'' "" seul à
livres des écoles catholinuesi3ain««l?. •

* /"«?» ^ 1 ordonnance de 1892 les
romaine du bureau de l'ISScS ' *""•""'' ''' ''^«'«^^ P^^ '» ««ction cathoUque

s'est fSïï: rtrirgtéSlërniér^Tco^ ^^-t
^^^ 'l»'^' ^ -^ eu depuis 1888

1893. A cette réuniof et avec IWt.men^^^^ronaain^on a prescrit une série «niformrdTLtsVu'rut.TrécXSr

eion ilotltySlfsL pSiTd^sT '""'YT^'
—•"- ont eu la permis-

l'enseignement primaire ^ '"*' ^'' ''^^'^ '^'^ '««'"'•« (''«^^«'•s) catholiques poir

'-"'ST^^T^^^ eût pu peut.tre
Jin histoire e livre choisi sn.iu ,„„ S '^"^""^'^*>' «"^ 'es histoires.

5/j^or,./i,Wa„^,„^ J,2rdeZcXe?S^^^^ •^'««' ^"^- q»"^ la

LtTf- P"' '" '^"'•^''»" ^« l'éducatioi 'aSt é^ ,W :r^catholique romaine, et était en usage ivfnt aue I«W« ".^^P'^^'^able par la section
nance de 1892 soient entrés en vigueur ^ '^' ^^'""'^''^ ^'è^'lements et l'ordon-

se sp:'f:'i ÏÏâ^rs'î:iûS?^X^;a -- ^« l'^«^- -^«. dont on
qui, du lest o„nt admis dans les Ses siS^m^f'•''°™?" ^«« Territoires et
," blesser les sentiments des catholiqS'Jsot ,-?h "^^^^^ ''• '' ''''''' ^'^ "''*"''« ^

,

J'a> démontré que l'ordonnanc? de 184? « P^l'^' o'-'^'na"e en faveur,
n'ont porté atteinte^ aucun droît acquis ne se son1°io??ï

^'''î ^«"^ «««^ «^'t^-'t^
anciens règlements établis par la sSôn P«f t.!,i- '^P'"^

^^''^^^ sensiblement des
cation ou par le bux.a„ génra\'r:l^„\rsentire^t'''"™'"^ '" '^'^'^ ^^ ^'^d"

^t,.e^^ e."zs:;%;f,?^£tur''""^'°'
',"' -^«"' '•^«*-

1' p»-.
égard, d'»„,ple8 p„„™ira. 7urcormT,„ÎZ I?? ™"f-'' ^'r"'' " <!« o«à'ô°

religieuse Mra donnée dan» l'école

" '""™»'"''" «Igietwe on quelle inslruolion

en to^î S'*'"
«^"^"" "" •y-*-» -»l"r« n'a rien, ni ne de.,.ait avo:, Hen 4 fti^^

plite^TSdtûi S?trtn;°"c'otr;tdtr "--'-•^"i--, e.c„„.
ponrrinjtituteur, deux corps d'in,pootZ, den^ !: :.,1

• '"' P™S»"""»8 d'épreuw,

';pr;ifci'''-^'-"^-"-^-"--

Supporiùef drr„T; fn.pttt"r„ne^'J- ''T"'.'" -™"-» " «' '-<ile
romains .oit accordé, il devirS êSutto^. 'S°m "" ™°'""' ««l'oliq»»»

!.T,?ernr!j;=-'„xt?,!:"=^^^^^^^^
vernenr généra, catholi,„eron.„i'n;à;srAr,';:,rî.r^rToï;SrilrS



16 •

T.':.t^::ÏZZ7^^^ -ain. possédant ia confiance d'une

Ton-?SrïS:^ïi!:S^^';Sg^^"^ po^^ole. du .^i.esuivi dans les
au-dessus et en dehors des di.sidencercoSsionneZ S' "''^^'*f

''•^'^''•««' ««*
choses inséparables et tant que les écoles onnSi Iv'

^^P°?«o «^ contrôle sont
des subventions, il leur faudVêtre assït^ rcontrLt T"""'''

^" ««"^«^««'nent
Je ne pense pas qu'il me soit néce3fi?rnhi

^^"''^'^ ^» gouvernement,
pétitionnaire Jt on^doute rpo,"voT;^^^^^ constitutionnelle. Le

.ve^^î;:^Xt «SfS= "'---^-"=.ant de preuve en

d-unXSVZrdJlttr^^rrtC^;:'^'"'^ ^«'r'-
••'exactitude

actes publies. Aucn cas n'est spé^cl^^é à 'Spui d^accuStion?"V". ^f
'^''"^ ^^«° '««

Par une comparaison attentim ,1« n^/i'
^^'^^"•''"'t'ons générales.

rieur à lWd„„„„„?e de' 1V2 '„™l'Vo„r cJS'nTI^ '", >'"'^™ ''"^•

..po*„.,„„,„„tau.oi„.decha„«o,.er;ëurlu„i;„^ruT.„t,:ïtr.^^

t»n,ï SeT;i'i atSf.^relîif^^„r,f:Se^S '7','V'"'" y ° "-pa-
nait avec nne parfaite harmonie et T'a «XleS fiT , ' '' ''" 1"'" "fonotioa.

l.tive rp,Zo':ri%Z .lïtpie.ti.''"''''
'"^«""« ' ''^--"'^e «••

d..„tita":iran."S„KtTnirsi^îrz''.^'^™ ^«publique" en celle de " bureau de l'éducat3' S ' ^ ' '=«"'"^'1 <^e l'instruction
ments; enfin pour me servir des pa.ïlermômrdi tT.'^^^^^^^^

pas les règle-
bien mieux à leur place ici, le désavC '' troubSrnit n.S h?''^'^".'*

pétitionnaire,
mon.e. parmi les sujets protestants et cathoSesTe sf^»^^^^^^^ ^^ P^rL^ «' •''^«'•"

et les autres parties de la Confédération "?^ Majesté, dans les Territoires

J'ai, etc.,

F. W. G. HAULTAIN-,
Pour le comité exécutif, T. du N.-O.

DEPARTEMENT DU SEORÉTAIKE d'EtAT

A Se» Honneur le lieu.enant.gouverneur de.
°"'"' '' '""'"' ''''

Territoires du Nord-Ouest, Regina.

cuser'^œTfvt;'^ le sujet, d'ac-
neur général en conseil, la réponse p^éSée pa M Tw r^ i^'^T-^^^

^"^ Sonv^'-
comité exécutif des Territoires du Nord Ôuesràu^'dfffr* ?* hautain, au nom du
Son Excellence et qui sollicitent le Xaveu de certainôfnr^I'' ^'^''^'T

^'^'"«««^«^ ^
sur l'instruction publique, et de vous inforLr au'e liZ-f

''''•""^""«^ ^«' Territoires
Puis-je vous demander de vouloir bien m«ZZ "" P^''® ^" considération,

deux autres copies de la pièce B^me^Uiorée dans la 2;:^%^'"'' "" ""«° °««'«''

J'ai, etc.,

L. A. CATBLLIEB,
Sous-secritaire d'Etat.
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A l'honorable sec .étaire d'État,
Saint-Bonifaok, 7 janvier 1394.

Ottawa, Ontario.

d'appuyer. gouverneui ,T;énéral on corseii, ot mjri

T .,9'®.^,*""® pétition des commissaires do l'^ola «.^nnviS.^ „„,» i-Lethbridge, n» 9, Territoires du Nord-Ouest. ^ ^® cad^oliaue romaine do

Agrée/, etc.,

t ALEX
,
arch. de Saint-Boni/xce, O.MJ.

^^tre pétition à même fin dnhxxxmu ÛQs GomH\m&.^s.^., VA ..u a ,hque romaine de Lolhbridrre, n° 9, TerrUoiresTu isiord'-OaS,
"^""'^^ "'*^°"

M. B. ROY, président.
CYRILLE BÉGIN, ^réj-mr,
TITOS ULUNY, commissaire.
f-.a ar FRANGES McCORMACK, P.C. de J.,

I^ETHBRiDGE, S ru . imbre :IS93. Secrétaire.

....
^, « , . J^^^^"-

"^ GOUVEENEMENT, Regiiva, 12 janvier 1894A I honorable SecnUnire d'État, Ottawa. '

Son SSTe^grrrnt^^^^^^^^^^ P'-" ^tre présentée à
différentes p^titiontadresZ à Son Exeellence'r; atîvf^

'

'^'î''^^ «^^«"*'*' «»^
des Territoire, sur l'instruction publie ?a7 SoîneT'!! V''''^"'''

ordonnances
nouveau mémoire sur le même sujet.

"^ 1
honneur de vous communiquer un

J'ai, etc.,

... C. H. MACKINTOSH,
Lieutenant-gouvemeur des Territoires du Nord-Ouest.

A Son Honneur le lieutenant-gouverneur
dos Territoires du Nord-Ouest.

Regina, 12 janvier 1894.

a prescrit une série uniformeleirvTèrpour toutes" )«« Snw' "" '^ catholique, on
Au lieu de "prescrit "j'aurais dû'i ïe <' «X /"

t^^^^^^^^^

-^e eKception."
ments par rapport aux livres de classe pour les écoles cathon»:

'"'' *'^*"S,°-
consolide l'instruction publioue ait effectuée «nn^nlnl °'**''f.''<?

'

;
marnes, quo le

explicative du 30 eeptLl ' i893 doT^ne ooni!^ T'^^'
'^

ailleurs les changemen'tsqu. eu lietT 'é^ard de^s ivr'es'^''':':':
/'^ f^J^

indiqué
d. ^spirants au certificat a .stitutour. iije n^^aï^^. ^^ "^SITd:?^2^

Les changements mentionnés dans là circulaire du 30 • uqui se soient )!^it8 dopais 1888, on co qui concerne les iW i^catholiques romaines. L'effet de cette eirculaire est-
(l; JJe retrancher de la liste des livres nonr laa <sn«i»„ *

série dos livres de lecture dits MetropolïtànBmdVsT
«^*- ^'^«« '•<"»aines la

«•"^ sont les seuls
«âge des écoles

im^



romaine do

J7

en usage d'après les rôgfements de la ectior^'ca'thol'^"'
*!"'

P'"'''''"' ^'^^^'^s, Aé]&
l'emplo. des Ontario ^^«'^«ra étan? ?éc rr^pur^mon 7ac^wt-rr^"

<ie l'éducatioi',,

(4) De permettre l'usago des On^an'o K!,T^; V ^
*"^/^'*"'' <=®« degrés; et

scolaires de Tangue françuisf, sous les conditiZZ.
^^'^'''' ^^''' '"' '^'"'•«ndissements

En supprimant la eërie ktoMpfrnnnntno ^."«"'^^es en la circulaire,
l'exemple SS comité cathodique rSTd^coS^^^^^^ «^'^ ^^^i^que suivre
province de Québec. Aunesé\ncede cëco.ps truc l«'>n '"'-'Z^r^ P"'''''ï"« de la
d« Son Em.nence le cardinal Tascherean lesTvi! ?T }^^V^"« ^

Metropolitan Readers, ont été entre aut es aies de la li«f 'r*1!"^
^''« ^^ 2°. 3" et 4°,

1
usage des écoles catholiques de la pïovinie de Ouébec '' ^'^''' ^^V^onvés pour

deslSerdXre^ï^SS^^

pour leVécÏÏ StCqrrustlTelfJrd"^;^,^,^^ dWoii. prescrit
catholique.

^ ^ "^
"^'6« de classe qui blessent le sentiment

J'ai, etc.,

F. W. G. HAULTAÎN,
Pour le comité exécutif, T.N.O.

A l'honorable secrétaire d'Etat
0^^:™""'^^' ''""^' ^^^'""^'«^ ^«^^•

et de^ortrnW'oul^cr:^^ -*- 'ettre du lOducourant
"P.ôce B" mentionnée dansTaiZone du coS''"*^*'^"*'""' exemplaires de la
acîi-essées à Son Excellence le gouverneur Sr„i ''^""*'^.?"^ différentes pétition?
ordonnances des Territoires BufSCtif'pn^^e"'"''"' '•«'«^'^«^««t à Certaines

J'ai, etc.,

7- . ^
C. H. MACKINTOSH

Lteutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest.

Département du seohétaire d'Etat

un nouTOl exposé pr&enM p.,- M. F "w O HaXil f»"™"»"' ««"«ml en coo»eil,

All,« a„ ,ou,e™ur eu conseU, deman'di^rrdlatrra^^^

J'ai, etc.,

I>. A. OATELLIBR,
Sous-secrétaire d'Etat.

Département du secrétaire d'Etat

A S»u Hou^eur ,e He«.n.u.,„„e™u. de. Te„.Uoa:r;L±r
""'

j.ut,t.=s;;^1e?;rt"rL*;T^^^^^^^ i» «„ „„„.
réponse du comité exécutif aux différenfÂa n^jm-i. ^J ® ^ '^''"^^ ^^ s'agit dans la
conseil concernant certaines oîdonS^^l

^'t^^^^^^^^^^^ ^
Son Exc^ellence en

lion publique.
'Faretc.

"" ^Noid-Uuest sur i'instruc-

L. A. CATELLIER,

40<;__2
^ous-aecrétaire d'Etat.

^li
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navot"-""'''
^" ^""''" P'"'"''**" ««"« ««^ considération les pétitions Huivantes.

joac^^,^^;s;:^^rï;St:??::rÉ:^,;:s^'« ^"*^^"^"« ''^-^ ^'^ «"'"^

r?^* pf.i'r"'" f"
"""" '' ^^ ^'•""^««r '« très révérend évêque Grandin

Aibet?n^f '" '^«™""--«« ^" ^'«trict scolaire catholique ro'mah ^o Prin;e-

Cunn^in^lmm'
n°%'" ''""'""'^^"^

'^^ ^'^^'^^^
«^P«'-é catholique romain de

SainSém''''""'^''''^'"'"''''"'^^''^"^'"*'-'°^«^«'"»-e séparé catholique romain de

àlaiîé'^tronpr'iét.ue.'^^'"
'""'^^^'^"« ^''^ Saint-Boniface unissant sa demande

^^^ (7) Pétition des commissaires de l'école séparéecatholiqueromainedeLacombe,

CroifdlSSS.no's.''""'""^'^ '« •''^*^'° «^'-^° «"^fa«''q"c '-omaine Sainte-

Patril'! rPï;!""
^"^ «"«^"^i'^'^'^i'-c^ «le l'écule séparée catholique a-omaine de Saint-

Ag.ilViT''''
""' ''«"^™'««^"-«« ^^ '''<\ole séparée catholique romaine de Sainte-

romi|/Je|/fi^iÏÏ,^^r^SS^ t^-et scolaire séparé catholique

des &l^i^Z N^riou^t
""'^'" ''^'''' ^''^^^''^"^ -™^- de Stobart, n^ 8

de siS,S^:^^^rïSSr^:SSjS^^«'-'"*--^^oliquc romain

^^ ^05) Pétition des commissaires de l'école séparée catholique r^^aine de Lebrot,

Jose^Jl aîigonie
'' ^^^"^ '"'««'*-« '^ ''^««'« «^P-rée catholique romaine de Saint-

Jose^ïïe^iJl^ln^^==1tS^J^P^''^^ -^'^«'^^- --- de Saint-

bois/n°
37^'"'"'" "^"^ ^«™'"i«^^i'c« de l'école séparée catholique romaine de Charle-

Creel'^^
^^*'"'*" '^"' commissaires de l'école séparée catholique romaine de Fish

Le comité a ou aussi sous sa considération une lettre de Son Fnnn«n,. i. i-tenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest en daifi H.? Il i! • .on.
'^ ''^""

p^gnée d'un mémoire présenté par lilF W -G H^tl^n r""'"' ^?.^^' ^''^'"
exécutif, on réponse au!c pét.tionl ci-dessus-ainsi qS'une noJveCT^n

" ^T^Honneur en date du 12 janvier 1894 contenant un exp^é^dirn^^^d ïïïaultaï
tionnir

""' '"' "PP'^'-^' ''"''^' '''' «- '- P^"«ons et les lettres ci-dessus m^
(1) Le comité constate que ces différentes pétitions sont nu fn^H ;w *•
Les pétitionnaires demandent en premier liSu oïiTJS à Vntl ^ 'S"^"' .

désavouer l'ordonnance n° 22 des Territoires dû No^rd-oïest ISqI
' ^'«^"«"^« ^e

Cette ordonnance a été sanctionnée le 31 décembre 'nq*2 «f „« *• .
autres, les di^positions suivantes •

uecemoje ld92, et contient, entre

scolah-?'"
' ^«"« -donnance pourra être citée sous le titre de 1'" Ordonnance

'*,'''*''« 4- I^es classes suivantes d'écoles pourront être étflhlÏAu u.^.,a 1 a-
..o.« de «otte o,Uoo„a„ce et .o„, le, ,-ig„a,,LiZ'J^'ittl^ZSàtnîv^Z:
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fin par lo lioiitonunt-goavirnoui- on ton.. ? rljî^,?l '.' " '°''°" """'"Ke» 4 celte
Publique; «t„„„,„™V« du di7c°UZi,ifdiS^^

iieulenant-gouvorneur ou eonffil d«„™i"™"
"'°°"°"' '" •«°'""<™liou que le

«. qu^J'ur.Tu'tn'foIrritru^ZrXl''.:'''"'''' ""•""" ' -' «*« oou.tituera

.e„da,;îrri„Luc°iolrprbC'';„rîr
eoriBoil de rinslruclion publiqlo

iofntoiie., lequel «era au.,i «ecr(itai,-e du

d» certYl/oa.fd™;iitetlLTi"»Uue°kF^^^^^^^^^^ TT "'""»«' <" "»t"-«»
oandùlaj. au. ecrliliça., do Cc?,r,»mrî„E„°rr'" """" """" «"'"«"»»

I» dois puX»1?^fparlTrTrril:i"."''' "" ""''^ 1"' '""" - "»«« "an.

i'auto,SLo'„7Soïe7:3t"„l:ï?eri;"ïï
sept olasM,, «avoir : de hZSémTT „™,^il T"°° t «""l""'! qui s , ,, , de
cla.«., degré' A et B, do .?oi"L„ dit «rp" vL„ o".'"'

'"''* ^ " ^' '''' '««»"<'»

^ft SStT '"'™î,'™ ™' '"PP»" «"=' ««"le» de Kindorgardon
Heu ,e.%itïrcZl;atrir;s^^^^ordres qu'il appartiendra.

mspecieuis, et rendre à cet égard tels

avec; ii%,^z.t;iï„2it;7oû "tï;:°ur t:L''C.iT "•»' fi '—p^'oie.
application. '^ leponaie aux besoins qui résulteront de son

i'Sidfe :îtfS'est: Jt'ratotf
'"^1*^

?-^r'
^«««"duitedes inspecteurs "

1893, et remplacé par ie qui suîti °^^ P"" '
"'"''"'^ ^" ^' l'ordonrancr n» 23 de

fonc;;^n^.eiï^^Sr5™:;,- -5 - --ia quels
nance, leur attribuer un nom officiel meSvILlT ®^t

,^'on de cette ordon-
appointements, et faire les nom?nations^Ss"iîrer '"*""' '""'"^ '^''"'^'' '' '«"«^^

breH,qui ex* .ceront leur fonSnTenS L^ x"«'*'
««^^ mem-

«uccesseurs soient nommé eflnt^cfun seront ZS/Î •'"f^"'^^^
^"« ^«"rs

romains.
' "*1 ''®'°"* piotestants et trois catholiques

" •: r,û • J^o
"!--a« vn TjODButuuru le quorum.

avec les a^ree ™°elbT,Tr" SferLlTiirt.TorZ''';"^'!' '"' P»"™ «"«'
parlagée» a.r quelque question, elle Cr..e°!^S"dVus'rSr ''*"'°""

40c—2J
ë»wve.

S"'



20

"Article 10. Le barenu do\'ra:
"
o i''?"'"'!'®

1"''^ ""''>'»' ^«» 'lovoirs du Bocrdtaii-e du bureau,

.«îf
*aire(ioHrèj'.morfa -rm- q„o la pré«onco journalière à toutes ]qh éuolnssoit enregistrée et .pport^.^ ot ..rescnrc la /orme du regiHtre d'/colo

« , B '" "" Foc^^-^erbul don délibérationH du bureau
4. ITonon.

• t sur tous appels de décision» des inspecteurs d'écoles et rendr«dans chaque cnn les t)rdres nécessaires.
^ rendre

"5. Établi: un système uniforme d'inspection des écoles, et adopter de temps
lents nui sorniU. iiicr<<H niSonuuoîi,.u ...=..:... .1 i • i' . '

(a) La rémunération des insne (
i !« vimrt ninat..^^ «...

"-^"'n-

.haque école organisée ou vor te au l.rs do l'année SanilS: lli;^ de'' ui^i Unl-criDtion. J n.snoct.o.J s recevront comme frais do route cinq piastrospar cha^^^^^^^

n{ it nJv".l"7'^'";':^w'' r'^i^''^^"'"" ^.«y"K«ront on chemiitio

criptionhd iiisp

d'aosenceompb

ISi'^^'î'^r"'^
le ,,rix de leur 'rajet sur le ch^mTirci; f;r';ri;rdép.;nrs''nicreaires quo le bureau do l'instruction approuvera par son secrétaire.

"^P°""^" "''°"''-

t.. cendre des mesures pour convenablement examiner classer ot noiirv,.;,.do hcen.^ les instituteurs, et pour délivrer les certificats, qàT;eront de s x^classe

Zu^L olf""f" ''"''•' ^'^'"^ '^^«'^«)' ^« '^«"^'è^« 2laH«e (Soi.x degré ; d^^^M'Ohnome classe et proviMoues. ^ '^°b^«'»/i ""

romaines.
^''"'" ^^' ^"'''*" '^"' "^ '®''''°* P'*' "PP"'^®' protestantes ou catholiques

" Y. Se charger de toutes telles écoles organisées on vertu do la nrésente ordnnnance ou de toute ordonnance antérieure et passer de temps à a , roWgîoments'
rcSordtirror ^°" '^" -^- eet^isdpHneet'iourlamiseiSrtro;;

du bureau^"""""'
^'' '°«P«°*«"''« <1"« exerceront leurs ..notions sous le bon plaisir

lWge^e?étt;."
'^"P*'' '* P''''"'" """ '^"' ""'^"••'"•' "^^ •'''«« d« texte pour

'' 10. Annuler le certificat d'un instituteur pour cause suffisante "
Article 11 Le bureau de l'instruction publique h.- divisera en deux sections

roTaiSTSqt B^^tirtrT.
r^"^^*""'«' '^'''^ '^ ^ me.bresTatroCs

et pour la mise à exéc ,n de ^ (ispositi . de cette ordonnance
d'Bc.pliue

« i' i^"*''^'^ ®* pref..,.;re une série uniforme de livres de texte
^. -Nommer des inspecteurs qui occuperont leur charge durant le bon olaisirde la section qui les aura nommés,

"-'»o"i' lo oon piaisu

!' t ^'{""la' ,?
eert- .u i'un instituteur pour eau , /, suffisante

^«n5,.„.. ;i^5"'''^ ."'' ^"'<'*'' géi..>al d'examinateurs nour l'examen desaspirants au certificat d'instituteur; le bureau de i éducation fixera le ooSde cesexaminateurs, dont es appointements sero- .s mêmes que ceux o ses membres

Srbrai'dtî'éTuSL^'"
'"'^"" '"^"^"- ^«"'-^ ««- -'"-^« P- /aquTstîi^n

deva:i^s;^.fa-n^^- -e^: ss^Litr^ifJ^^prescrire toutes autres matières supp ementaires d'examen p.„ les insti u eurs let .ection; et dans tous les examens sur ces matières, les eLuurteùwïechaQ"o
fcoction auront respectivement une autorité exclusive " '"» eurs ae cnaquo

rr,«n/?T"''?'":- ';î!?""""' ' "^^ ^^^^ Contenait les dispositions suivantes relative-ment à la nomination d'inspecteurs d'écoles.
vunies leiauvt-

4 vJlZÏ!^'"''^}!^'
P^'"«S'-«Pl»« S. le bureau de l'éducation était autorisé " à pourvoir

à 1 établissement d'un système uniforme d'inspection de toutes les écoles et à oalsèï

tSurs'' ""ref ?-S'™'"''
^"^'^^ j"^^.™^î "^''«-«•^«^ touchant le fevoininspecteurs. Cet rticle pourvoyait aussi à la rémunération des insnecteurs

T,nmma/,Uo^''"^"\" ' ^^^' "" ^' P^* i»il que '' chaque section aura le devoir de

SuriraumnSSs!"" '^^ '''''''''' ^° ^'^^'•«^ ''^'^^'* '' "^'^ P'-- <!« ^« «"«'ion
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crécow""''
80 de l'ordonnance de 1888 d.fi,,,«„u ,«« devoir, des inspoCeurs

rnent«etfraiHderouto etceHÎnHpti^^^^^^^^^^ "^«'- '?"- «Ppointo-
durant bon plaisir, ot outre les devoirn nni i

:
respectivement leurs fonctions

ordonnance, ils devront rempli, II'J,"'!""^^"^
'"^'^"^'^^ parl'article !J1 decetîe

ton.p. à autre lo conseil de iCruction^;^^^^^^^^^^^
^''^ P"""- le a- assigner de

,..0 i™ri >hCre?i,ii**^arvi"ri^^^^ '•"^'^"r"^"
^^ ^« ^««3. «^«1

'.9. A examiner iejouniai dos visitou s etàvJ.
•"""""" ^" ^^^2, ainsi conçun:

tion où il a irnnvé l'école." " iT A é do.soHe '^^^^^^

raémontaux règlements du cunsel de 'iZ^'!j'"''"\"'^^^ instituteurs confor-
dovoirs imputés aux insnectei. .<f.of«i p " pul)lique." 8i jV). compare les
telle qu'amendée, on loit cS „nf ,^' T' ' "'•'^'^""'^"co ^e 1888 et par colhe .1^892
étant>abn.g«tion d^paVig ^re^C oV"rdT:\ "^i'''^^'^^^ 1'^ '^''^^^-- -'« '«

pan..'raphes 1« et 17 cfe l'aniilo sVde p^^"^^^
t^^^^^^^

«"'
l^n comparant es dispositions dn l'ni.,i

"""""® ."? ^^88.

colles de l'ordonnance n° sïïo 1888 i? voira u^ell"'"te"'''
'"'"'«" "« P''^'"*, avec

les points suivants :— ' ^'^ 1" ''"°« diffèrent considérablement sur
Pur l'ordonnance do 1888 un burnan h» ivi.,„ *

constitué par le lieuienant-goûvorneur dna d^c^^^^^^^^ante, et fois catholiques romains La ?Sri^é5n ZT^'^^ ^'^^'""' ^^'^ P'-^t^»"
bureau nommait un do ses membre; orésidZ InH

'''*"
^'^f'"*'^

"" l"»''»™ ot le
bureau do l'éducation est supprimé et on î. î «?,K r''"'''

?**'' «'"'^«"nanoo dénoncée,
r.nstruetion publique. compoeé'Ses ImS e u ctni'iéL?'''f^ ? "" ^""««•' ^«

rsonnes.dont deux protestantes et deux catholfn?!-'''^*'^'*® ^"^''® «"^reB
^ "unt-^'ouvorneur en conseil l'un LTm^^t. TT '?"'».'"«8. nommées par le lieu-

se plaignent aussi de ce que en S?éni,nnnl h
'?"" P*"* l'ordonnance; et ils

été ainsi revêtu, le consens KSionn^,hr'P'"''^'"^*^' ''«"'«"^^ '' >nt il a
portent atteinte aux d àts et pHv.K, LSA"' '^ ''•°' T' '''^^ règlements qut
dénoncés, ils signalent celui refat7fl la déUv.flnii°"*''f':

^"*'
«
très règlements

En vertu du paragraphe rdePanicle m d«l'
*'*"^^"^«'^^'^ ^''^ 'nstitutiurs.

d« l'éducation plénier. sans ,,„,.tuge pa^ ec ions 1^^-;"°°?^ ""'^ ''^ ^^^^' '« bureau
mesures po,u- convenablement souLïo à iSmen ,f

'"
J"'"^*'^.'

^« P''«"^''« «^^^
les instituteurs. Par l'article 12 itnif V,.L u

"' ^''''^^®''
®*' """''• do certificats

candidaL. aux certificats d'fntituteu ne mo"itié7'" f"'''*' d'examinateurs des
par chaque section du bureau

; et pa,- l'ârtio7« î'f I^ ^"'^*'". ^^''^"^ ^^^^ ««^«1^0

""'' ^«i>"U<J»l.M U instituteurs nnomn;t:.<^ î ---»'-.iiuaKouxa ues
par chaque section du bureau

; et pai- VârtioTe î'^ I ' ^"''*'" ^"''*"' ^^'^ "«^'aée
ivres de texte devant servir pour fes examïn! i

'
^'''"î''® "''''^"'" ^^^'^ '« choix des

lfl« «,.;.„„„„ -n.^^ ,
'^''^ pour ies examens -'os instituteurs sur l'histoire et .ur

les examinateurs do chaque section

le. .cience,. Dan. ,„ -êiim.Z'^^Tor^^^,..
avait respectivement autorité exclusive "4"'"'"v;uon

publique ait en aucune manière chrn<.é oS r?. • f,^"^ '? ''"'^"•* ^« l'instruction
teurs. Le comité voit pa. l'exposé de M tf T- ^^ '"^^^ d'examen des mstituî
séance du bureau de l'édLat on! U fut résdu ' S" "^""l^^'

J''"^'^^ 1888, à une

;lî!^r-'r«:^«.PO"rvoir à 1'instructio.fdtnsmn.ï.ri'^^^^^^^ f«t d'opinion qu'il

teu.r des sessions d.cole --le J^^fir^S^S^!^ ^^-J^^^^ *

I;-.



T.ri/i
" "'^'"' f*"''*^q"""co rém>l„ que Son Honni.ur lo liouformnt-Kouvornour «oitFié (lo représon or au Kouvornomont fédéral l'opportunité d'aceonler un octroi de»5/H)0, qu> «ora.t attoct^ '. Uoh Uns d'dcolo normale, pour la proohaino «n.Stînun-

Rien dauH cette réholulion n'indique qu'il dût 7 avoir une écolo normale pour les

nor . h^'.".
I"?.''7"'"r' """ """'' ''"'!' ''" i'-t'^"^»»'-- catholiquoH, ma oPé 00 nporto plutôt (jn il devait y avoir une houIo éeolo normale pour tous

«n 18SS "''m "it
."'17'- '^

''ffl"
'l"'""' "" '"'^ "»^f^"''^ ^ l'établisHomoni de l'école normalee 1888, M. Haul aiM atfl.mo au contraire que deux au moins de8 niembren catholi-qucH roman, du bureau .le l'éducation alors en fonctionn, aHsistôrent ulréTuonïInquelle fut adopté cette réHolutioii et l'approuvèrent.

reunion &

Il paraît donc que, antérieurement à l'ordonnance de 1892 un système décnlenormale avait été approuvé par le bureau , le l'éducation sans ô ^oS n et Snmode uniforme d instruction pour la préparation des instituteu -s avait été ad r?féavec l'approl.ution dos doux sections du bureau.
^'^^

Les pétitionnaires 80 plaignent encore que le conseil do l'instruction nubliaue "apromulgué certains règlements dont l'un des etlbts est que, sauf dans des cas oxcoduonnels, nul ne peut, exercer la profession d'instituteui autorisé à diriger îneécTopublique ou une écolo réparée, à moins d'avoir passé par l'école normale ''

o„„i rt
f."PP'"^.'^-""" <^«"e objection, il convient d'examiner quels sont les cas qu'ellequa ihe d'e.xceptionnols. Les règlements (^u conseil de l'instruction publique conce !nant les cortihcats dos instituteurs, 1894, (page 8, bous l'entête: " pers unes admi -

Bibles sans examen") portent ce qui suit:— 1
"'ouimos aumis-

AfivJiP^ î*?* porteur d'un brovot professionnel de première ou de seconde classedélivré en Ontario ou en Manitobn depuis 1H8R, pourra recevoir un brevet du mômed.gré eu présentant («) unedéclaratiin dudép/i/tementdel'édùc^^^^^^
énonçant que son brevet est encore valable; (6) un certificat de m<.raliîé de Saîoréconte; (.) un cert.Hcat de son dernier insp'ecteur constatant qu'.Ta enseigné avec

u.n/'P\
^®' personnes munies de brevets non professionnels de première ou deseconde classe délivrés en Ontario ou en Manitoba d'opuis 188(i, pourront7ecevo^i de«brevets de "^Ôme degré en présentant des cortificats d'âge et do moralité

P«n..H^^ I
rf'«0""'^8 n'unies de I)revet8 délivrés dans les autres provinces duCanada ,_u dans les Iles- Bri.anniques pourront recevoir dos brevets de telle cfasso àlaquelle e conseil do l'instruction publique les jugera admissibles,

ronf
^^

A f
'""^"^'' ^® toute université dans les possessions do Sa Majesté pour-

ZAr P;'^««"tant dos certificats d'études universitîiiros. moralité etdÏÏe ecevoirdes brevets non professionnels do première classe
*" "'^"^""

n»llJ^-''^P°'"'''"""l™""l°' '^° ^®''^'^^"t"'l'^'^''«ntî«n ^-o'iant'l'institutions autres ouo

trur^i.n T^'"''"''"''"!"*''^^""""'
'-«cevoir tels brevets que le conseiî do l'?ns-tiuction publique jugera à propos de leur délivrer "

^AHi
*="?^'^''^ï"« "''"^'« Pa'-aît "v'oir eu spécialement en vue le cas. signalé nar lespétitionnaires, do personnes qui se trouve./c dans limpossibilité do se cSrmer auxrèglenients relatifs aux cours à suivre dans les écoles normales. Voici co oTo d U àce sujet M. Haultain dans son exposé:—

voici ce que dit a

r.n.l^r'' ""? V' .'''* d«« .études préparatoires do l'instituteur, je puis dire ouo

rentôs^arà sl';ïr^'''' ^T ^"'?
T^*''"^^"

^^^^^^'^^"^ ^^^ qu^Lcations éq„rlentes, ait à suivre les cours de nos écoles normales. Les instituteurs doivent avoir

de' Bl"fnrûctic:!et".
«P^i^»^- P-f-ion-lles. Si une religil'e donn h preu"

onur.V vl f ^ ''.^ ''"' aptitudes, elle peut obte-.ir un brevet sans avoir suivi locours de
1
écolo normale

; mais si elle ne donne pas te prouve d'après nôrerèHomont elle n'a droit, à cause de «on caractère religieux, à riorde En»C au t. e"

iZTZr^rnlT ' ""'"'"" '"" ""^ ''''' publique et ob^lTuS^aTcSn
"Ilest défait que plusieurs membres d'ordres religieux ont été snécialementet supérieurement formés pour l'enseignement. Ils seront ad .nisousnJ4^îerenîBans avoir à passer par nos écoles normales. Nul membre kTordî^ zSîg^^x
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rJS"-'""'^^''''"''°'"^*'«'"'-^«"-'t par los réKlementH relatifs a„, écoles

do .irKi:;;;';::^- ^;zir;j.;ïï^^ "^--^ ^i.. -nsoi.
mité dans le cours d'instruction et INuiilbnni H ,1 i '"l^'.'^"

"' «'''«"'oiros l'unifor-
toutes les écoles publiques, protestante o"u I .uL^^^ '^T 'l"'"'^

*'" '"'''« l"""*

i examen dos instituteurs, et ousuit/qlï«Z*Jri^rd;;ntr^J^r
;l:,.!;'i:;

e classc.nont, i'au.orisa.ion ilur Sn ' £l, sT^ l^^^^^
'•^^"- ';'—

-

llcats. Chaque Hoclion du bureau nommait une m i^i'
' ''>;•'' vnmco dos corti-

Hect.on avait lo choix des livres dovanTsorvir n 1' v"
''^'""'"»l«"rH, ot chaque

l'hi.toire ot les sciontos. Parmi les documon «S f
"""'" . ^'"*. '""titutours iur

une circulaire offlciollo portant on Ut,

o

^ " ""' '"'' '« '^"'""'^ ^">"^'«

''dcoloSiTct^îlés paîirT^^^^^^^£ '""\''",ï"." °^'^ ''—
" '''""-i-ion aux

" Ouest et des HoctiCc.'^û le complnr"" "" '
'''"'''^'"" '^"^ Territoires du Nord.

" JAMKS BHOWN,
" Regina, 3 septembre 1891,"

" ^^'^"^"^^^^ "^^ bureau d'éducation.

réglaïtZ^I'^^r^^'^jiTS:^;^^^^^^ ^« 1«^2. lo bureau plénier
«ervir pour les oxamens

instituteurs et convenait dos livres devant

d'op.mons entre les deux soctil^du bu^^u S'?„ r--^"T,'""''-'°"'«'
•''^'«'•i^'OMco

1 article 13 de Tordonnance de 1888 port Jtouo ch ,n ""V''" ?"? considération,
choix des livres d'histoire ot ,lo scionfos A T.. ^^ ". "°"V'?

"^^ ^'""«"^ "'""ît 'o

891, l'article 1!. •' matières d'xamo,our it LSt' ' "^ '•^^'

r»""'-^
d» sopto.nbro

les livres de lecture pour les candida m nrn^^^ ^
^''^'' troisième classe ' porte que

et pour les candidats'î.athorquîfle
"'

£^0,'^^^^^^^ S' p" T
H'r''\«?hool 'Roado^r,"

l'en-têto " histoire :
" " Avoir une boom, r.nrPn

«^th Reader." A la pa,'o 8, sous
terro et du Canada; " sZ iCtôTn <<.''''?"''" ^'^"<^''''" ^« ''histoire d'An-le-

';
Buckloy and Rob:;tsorhiirs l'i H ITv of^ ^ r^^^^ les candi,l,ûs :

d'Angleterre, chapitre 19 à 26 indus vmonî^ ^r
^"^''"'1''

«V^^ Canada;" Histoire
inclusivement; Histoire de iriittératuroT''h'-^^'

'^^^ Canada, chapitre
1 à 8

:Ï?S^fr=--^'--^^'"^-Î^Sœu^^
le.X^^^^^ :: ^^^ Scnool neaaer "

; pour

texte pi^jr^p^orrus' le. :r^^^^^^^
deuxième classe, le livre de

SchoolHistoryr/Bngbnd^n5[w^' l'?"7-^
'^"'^ lîobe.'tson's High

relativement à l'histoire de la nSatun 11 r^" """i'-^'" ^T' ^""^ '«^ ^'^"'^idaU
Brook's History of Engllh Litcraiuro -

* ^"'^'"' '''"'-^^^^ est "Stopford

livres rvSdtnTlefexCt dl'S'iilrfrf'S'T'?'^ ^'-^«^«-' '^ -«™-

une :ss;rt;t- dSr^^?-^^-:" - '"^

dn. ;".:... "'.'^* lemarqué, en examinant les rèî?lemfint« nntu-!- -i.t.-^. ^ p--

deuxième claMe, on-^n a^iu^S à Sto.ÇA R.!. ' .°'?
I'

P"" '" ««'«ifi™'» do
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Histoiy." Pour les certificats de première classe on histoire de la langue et de la
littérature les livres do texte actuellement autorisés sont: " Historv of the EnelishLanguage de Lounsbury et le livre déjà cité de Stopford Brook : '-'English Litera-

St 'i"° Tu*'?,'
®" histoire "Swinton's Outiines of the Wurld's Historv"; Bagshot.

•TheBngiish Constitution/'Bourinot, "Constitutionai Hislory of Canada," OTt été
substitués à " Buckley et Robortson's High Sciiool History of England and Canada "

Un voit donc que les livres de texte actuellement prescrits sont en somme lesmêmes que ceux qui étaient en usage sous les règlements de septembre 1891 Lecomité ne trouve pas que les changements opérés aient porté préjudice à aucune
catégorie d écoles. Parlant do la suppression des " Metropolitan Eeaders," M. Haultain
fait observer que le conseil de l'instruction publique n'a fait que suivre l'exempledonné par le comité catholique romain du conseil de l'instruction publique de laprovince de Québec lequel, dit-il, u discontinué l'emploi de ces livres de lecture
Les pétitionnaires n ont inaiqué aucun livre de texte prescrit pour l'examen des
instituteurs, qui soit repréhensible au point de vue catholique romain, et en tantque, sauf

1 exception ci-dessus mentionnée, les livres prescrits actuellement sont lesmêmes que ceux autorisés par les règlements antérieurs à l'ordonnance de 1892 etcomme ces règlements ont été approuvés par les deux sections du bureau, le comiténe peut dire que la plainte des pétitionnaires à ce sujet soit bien fondée II est àremarquer que les pétitionnaires ne se plaignent pas de la suppression de certains
livres do classe, mais de l'établissement d'un cours d'instruction uniforme obligatoire
ot du choix unifoime des livres de classe. Cet état de choses, pour ce qui est de
1 examen des instituteurs, paraît avoir existé sous l'ancien régime^ et on ne voit pasque les catholiques lomains s'y soient opposés; au contraire, leurs représentants
dans le bureau do 1 éducation l'ont spprouvé (voir l'exposé de M. Haultain, la lettredu révérend père Leduc, y annexée et les règlements de septembre 1891)

A^L^JL^
livres d'enseignement pour les écoles, sous les dispositions de l'ordon-nance de 1888, ceux des écoles catholiques romaines étaient prescrits par la section

cathoique romaine du bureau de l'éducation. Les livres en usage dans les écoles
catholiques romaines avant l'ordonnance de 1892 sont indiqués dans le programme
d études et dans la hste qo livres qui se trouvent aux pages 31 et 3b" des règlementsdu bureau do 1 éducation, adoptés le 15 mars 1888. Les pétitionnaires ne font point
voir en quoi ce programme d'études et cotte liste de livres ont été changés ou modi-
fiés, et le seul renseignement que possède votre comité sur ce point est celui fourni
par M. Haultain et par la circulaire du 30 septembre 1893, adressée aux instituteurs
des écoles catholiques romaines. M. Haultain affirme que les seuls changements
faits depuis 1888 dans le choix des livres d'enseignement des écoles catholiques
romaines sont ceux mentionnés dans cotte circulaire, qui est ainsi conçue —'En réponse à des questions qui m'ont été adressées relativement aux livres de
lecture dont on doit se servir dans les écoles catholiques romaines, et aux examensdo promotion pour ces écoles, j'ai reçu instruction de vous transmettre le procès-ver-
bal suivant, adopté par le conseil de l'instruction publique le 13 septembre 1893

Les règlements du conseil de l'instruction publique envoyés par la poste &toutes les écoles, le 16 août dern-'er, sont applicables à tous les examens tenus sous
1 autorité de co conseil.

"L'usage des livres de lecture ci-dessous est autorisé dans les écoles catholiques
lomaines pour les degrés 1 et 2, et il deviendra obligatoire à partir du 1" janvier
lo94, savoir :

^ j«ii»ioi.

^' The Dominion Séries (SadIier'sCatholic Readers) " parties 1 et 2, et le deuxième
ivro de lecture; ou 'The Ontario Readers' parties 1 et 2 et le deuxième livre de
lecture. Dans les districts scolaires de langue française, les commissaires pour-
ront, en obtenant je consentement par écrit d'un inspecteur, se servir do la série des
livres de lecture bilingues d'Ontario, parties 1 et 2 et du deuxième livre de lectureau lieu de la "Dommion Séries" ou des "Ontario Readers." Dans les deerés
au^d^essus du second, les " Ontario Readers" seront obligatoires à partir du 1" janvier

Il est à remarquer que le seul changement effectué par cette circulaire dans leprogramme d études de mars 1888, est la substitution de la " Dominion Séries (Sad-
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Her'8 Catholic Eeaders) » aux " Ontario Roaders." L'usaffe de ces dei-aiers est facul-
tatif, mais ils peuvent être remplacés par les " Sadliei-'s Eeaders "

Comme la série ùe livres de lecture bilingues d'Ontario est 'en usage dans les
geôles séparées d OnUir.o, et comme l'article 3 (6) de l'ordonnance de 1892 prescrit
1 enseignement des éléinents d'une instruction an-laise et commerciale, on doit con-
clure que c est en vue de l'exécution de cette disposition que l'emploi des livres
bilingues a été autorisé. Quant aux livres d'histoi.o. il n'a été fait aucun chanee-
raent, et ceux prescrits par le règlement de mars 1888 pour les écoles catholiques
romaines servent encore aujourd'hui. ^

L'affirmation des pétitionnaires que le conseil de l'instruction publique imposeun cours d instruction uniforme et un choix uniforme de livres d'enseignement àtoutes les écoles soit publiques, protestantes ou catholiques, semble donc manquerde fondement. Il appert, au contraire, que le bureau do l'inslruction publique n'aapporté aucun changement au programme d'études et au choix de livres prescrits le
15 mars 1888 par la section catholique romaine du bureau de l'éducation relativement

rJri Sff'.,L°r-^''f
'''P- ^'

la grammaire, la composition, la géographie, l'histoire,

" Me?ropol1t:n Sr-"" "'^""" °^ '^ '"'™*"^''' «^"^ '^ ««"'« ^-P^'- '^-

Les pétitionnaii-es allèguent en outre que la dite ordonnance, par suite surtout
des règlements adoptés en vertu do ses dispositions, aura pour effet d'ôter aux écolescatholiques séparées le caractère qui les distingue des écoles publiques ou protestantes
et de ne leur laisser de catholique que le nom. Telle doit être, au dire des pétition-
naires, la conséquence nécessaire de cette législation.

L|artiole 32 de l'ordonnance n" 22 de 1892 est ainsi conçu
;

^

" 32. La minorité des contribuables dans un district d'écolo publique organisé
quelle soit protestante ou catholique romaine, pourra établir une école séparée etdans ce cas les contribuables qui établiront cette école protestante ou catholiqueromaine ne seront tenus de payer que les cotisations qu'ils s'imposeront pour cette

"Article 36 Après qu'un district d'école séparée aura été établi sous les disnosi-
tions de cette ordonnance, ce district possédera et exercera tous les droits, pouvoirs etprivilèges et sera soumis aux obligations et au modo d'administration déterminés par
cette ordonnance à l'égaid des districts d'écoles publiques."

" Article 83. La langue anglaise sera enseignée dans toutes les écoles ; l'instruc-
lon comprendra a lecture l'écriture, l'orthographe, l'arithmétique, la géographie
la grammaire, l'histoire d'Angleterre et du Canada, les littératures fWaise et
anglaise, suivant le programme d'études prescrit par le conseil do l'instruction publi-que, i'endant toute la durée du cours, on devra donner une attention suffisante à lan i!' Ai\^ r" *T®.',^

l'hygiène et aux exercices physiques propres à entretenir
chez les élèves la santé et la vigueur de corps et d'esprit, ainsi qu'à la ventilation età
la température des locaux scolaires."

r
.

h

.f
«/^'^"p*^®.^"' ^^* do rinstxuction religieuse, le comité observe que les articles 84et 85 de l ordonnance n» 59 de 1888 ont été essentiellement modifiés par l'article 85

ordonÏÏÎiT"'^
^^^^" ^''''' '" **''*^ '^^' '^^"'' "^'^ articles de la première

" Article 84. Aucune instruction religieuse qui consisterait à lire la bible ou à
réciter des prières, sauf comme il est ci-après réglé, à faire des questions ou donnerdes réponses tirées d'un catéchisme, ne sera permise dans les écoles publiques des
lerritoires depuis 1 ouverture de l'école à neuf heures du matin jusqu'à troitT heuresde lapiôa-midi; mais après cette heure toute telle instruction permise ou désiréepar les maîtres pourra se donner.

" Article 85. Les écoles pourront s'ouvrir tous les matins par une prière avec leconsentement des comnnssaires; la formule de cette prière devra être approuvée par

"Article 86. Tout enfant fréquentant une école et dont les parents ou le tuteuraurouîuno croyance religieuse dillérente de celle exprimée dans la désignation du
district scolaire, aura le privilège de laisser la classe à trois heures de l'après-midieu d y rester sans prendre part à l'instruction religieuse qui se donnera, si ses parentsou son tuteur le veulent ainsi."

s. ?
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d'écoïetdlthen!ho;à;lert"tfant*d"^t'fn^^ î'^^^^^^^ir «" ««™'»i-aire
l'enneignement ordi.,ai?é do l'école et toTonT ^"^-^^^^ ^" '' P"""'**^* ^«tirer de
^U..nee a,..„. de la^^^^ ^Ker^SHt^-'i^ïSîeïr ^

'^aÏÏ il ''«f'Jf
^''' dispositions de la loi actuelle.

«e donnc-n sï Hes parents ou son tutZ?: ^'10."S ' '
"^""^''^" ^^"^'^"^^ <1-

inspecfeu "réc';;slleSL' ii^^tei"^^^^^
in;titutrice, commissaùe ou

reiirer de l'enseigneLnt ôrdi. alrïïriVcoIe ï n^^^^^
P«"''™it

tuteur ou inslitutiice alnVant do In lrt« ' ^""^,«0"»™'««ai>-e, inspecteur, insti-

perte de son emploi " ^ "'''^ '""^ ^^'^" ^« ««^ ^"alité et encourra la

même que Z écoles pu Enque, ^ ^^" «'^"^^^^^^^ 1«« ^««'es séparées de

des t^'^:f^^::::T^^t;:s:^r'-' '' '- ms,.o.......u'o..en^r.

reU^eZeTZl: fctue.LTntrttlLCeUe"*'"^^ 'iT^'^'^"^
«"^ ^''-*-«^-"

dessus relatés font voirquerdésavLdLl?.i'"* ^^tre exposée. Les faits ci-

gués dans la pétition qu^sous leZpôn de laS^?. r '^If^'^'^'-'-^it aux griefs allé-

qui contrôlai les écoles des TerrŒnl.PH^ •~''^'°" ^'^ ^"'^^» de l'éducation

rapports, la loi et les rèlLn s an ér 00^^^^ f\l^''^'
««"« '^« ^^'^res

es^entiellement de la loi et dPR r^i^ll^ \ ordonnance do 1892 ne difléraient pas
quels touche la pét Uon Le déstf«T f

"'*"''' ^" '« ^"' ^'«"««''"^ '«« Points aSx-
on se plaint! ^ ' ^''''"' "' frapperai

t
pas do nullité les règlements dont

i^bi^r^^^^^çxîléTi'isrrisir ^^
•'^"«^-«^-'^

adopté quelque lèfflement ouiToit rnn<r,nSn ,
' "^««^P'i quelque acte ou

des Territoires. I Tem^rino l v^Zw 'l-T' """^ aux intérêts de la minorité
que leurs droits et ntérT.s otTeux des nlinl™"''^ P'^'"'' ^'' pétitionnaires est
avec eux ne serontTaisembLblLl^m'T r'^'"/"?'"""^"^^

^«^^

où ils ne sont pas représSs na • „M«în.,'^^^^
«PP-écés et sauvegardés dans un conseil

ces intérêts e ayânfdrort t'^ote^r Ceci e^t^'r*'"]
parfaitemer.t et partageant

naires quel'ancieLystème aLctfonné av^^^^^^^^^^^

l'allégation dos pétition-

générale de tous eeu^x quToî cooSr^^^^^ à la satisfaction

bien que les règlement^ q"'on c3at anTou d^^^^^

appellent à Votre FxcolTence en corZ 1 hT. h""? all«'-«'^tive, vos pétitionnaires

cSiseil de l'.nstrucUon nuL ,r«Zf 'l?i l.?.':'^.^:?^"?
«^ ^^^ '•^g'e'-nts du

en rarTnchorleTLZ tiens donM! '' 'f'^^'T' "" '\' '«^ «"'«"^-de manFèr à
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viction que toute recommandation appuyée sur l'autorité de Votre Excellence recevra
toute la considération convenable de la part do l'asHemblée et du conseil; et cette
jjonviction se fonde particulièrement sur le fait que l'acte constitutif en vertu duauoilassemblée du Nord-Ouest a été organisée et exerce ses fonctions (l'Acte des Terri-
toires du Nord-Ouest, article 13) contient la disposition suivante •--

" Le houtenant-gouverneur en conseil rendra toutes les ordonnances nécessaires
au sujet de

1 instruction publique; mais il y sera tou purs décrété qu'une majorité
des contribuables d'un district ou d'une partie des territoires, ou d'aucune partiemoindre ou subdivision de ce district ou de cette partie, soiw quelque nom qu'elle
soit désignée pourra y établir les écoles qu'elle jugera à propos et imposer et perce-
voir les contributions ou taxes nécessaires à cet effet; et aussi que la minorité des
contribuables du district ou de la subdivision, qu'elle soit protestante ou catholique
romaine, pourra y établir des écoles séparées, et qu'en ce cas les contribuables ^ui
établiront ces écoles protestantes on. catholiques romaines séparées ne seront assu-

é ïrd
"''" paiement des contributions ou taxes qu'ils s'imposeront eux-mêmes à cet

dossie'r
—^^^"^ rapport est accompagné des documents suivants qui funfc partie du

(1) Règlements du conseil de l'instruction publique concernant les certificats
d instituteurs, 1894.

(2) Circulaire aux instituteurs des écoles catholiques romaines des Territoires
en date du 3U septembre 1893,

«-^n';»,

1893^^^'^
Circulaire du conseil de l'instruction publique, en date du 1- septembre

(4) Règlements relatifs aux examens des instituteurs, compilés par ordre dubureau de l'éducation, en date du 3 septembre 1891. '
i i

Lo comité du conseil privé regrette que les changements introduits dans l'ordon-
najice sur I éducation aient été tels qu'on a fait naître, quoique involontairement le
mécontentem.ent et 1 inquiétude chez les pétitionnaires, et il émet l'avis qu'une com-
munication soit adre-^sée au lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest
1 invitant avec instance à faire examiner soigneusement les griefs qu'ils ont exposés

T tÎ;"''^°

étudier de nouveau toute la question par le comité exécutif et l'assemblée'du Nord-Ouest, en vue d'apporter par des ordonnances ou des règlements modifi-
catits le redressement qui seraitjugé nécessaire pour mettre un terme à tous griefs ou
a toutes appréhensions bien fondées dont on constaterait l'existence.

Le tout respectueusement soumis à l'approbation de Votre Excellence.

JOHN J. McGEE,

Greffier du Conseil privé.

Département dp secrétaire d'Etat, Ottawa, 15 février 1894.

A Son Honneur le lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest.

Monsieur,—J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur
général a eu sous sa considération en conseil certiiinos pétitions, ainsi qu'il est men-tionné dans 1 ordi^ en conseil transmis ci-inclus pour votre information, demandant
ix fT"^" .^r

' o''^«»"anco n« 22 de 1892 des Territoires du Nord-Ouest, ainsi qu'une
dépêche de Votre Honneur en date du 5 janvier dernier renfermant un exposé pré-
senté par 1*. W. Ct. Haultain, écuier, au nom du conseil exécutif des Territoires du
X»lord-Uuest, en réponse aux dites pétitions, et anssi une nouvelle dépêche do Votre
Jlonnour en date du 12 janvier contenant an exposé supplémentaire de M. Haultain

Je dois maintenant vous informer que Son Excellence en conseil reirretto que

!f?f.
„."?1®"Î°"*^ introduits dans l'ordonnance sur l'éducation aient été tels qu'on a

.îut naître, qiioiîiuc UiVolyr.iairGment, le rriéconteutoment et l'inquiétude chez les
pétitionnaires et je dois vous inviter avec instance à faire examiner soigneusement
les griefs qu ils ont exposés et à faire étudier à nouveau toute la question par locomité exécutif et l'assemblée du Nord-Ouest, en vue d'apporter par des ordonnances
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J'ai, etc.,

JOHN COSTIGAN,
Secrétaire d'Etat,

Hôtel dc gouverkement, Eboina, 20 février 1894A 1 honoraole secrétaire d'Etat, Ottawa,

par ^"v^'^i'irtZ:!""^^^^^^ f votre dépêche du 5 du courant
général en conseil, en dateTMévrTl894

.^.'^^^«.d; Son .Excellence le Gouverneur
des Territoires du Nord Ouest ' ^ ^ l'ordonnance n« 22 de 1892

j'ai y^'^or^^^^TZ:'Zl^^^^ !^Z
^^""«"^ ^'«^- ^^P^«h«. «t

l'assemblée législative des Citre^r^riffiSor """' ^"'^"^''' '' '

A Sa Grâce l'Archevêque de Saint-Boniface
Ottawa, 13 mars 1894.

Saint-Boniface.
'

votrfsiTrrdS'to™i*?:5e7^':i,''5rr'' "'"'T' '^"i"-"" «» '« '»«« <"
Gouverneur séD«i-al on eZèil f„ S™ niemo„6 adro«»é à Son Excellence lo
priv. conoerfant relrC:lT„"rdraSSuTro;Sr°™^

J'ai, etc.,

0. H. MAOKINTOSH,
-^î<îM?cnan<-^oMj;erneMr des Territoires du Nord-Ouest.

Département du sECRÉTAïaE d'Etat.

J'ai, etc.,

L. A. CATELLIEE,

(Textuel)

Sous-secrétaire 'd'Etat.

MÉMOIRE DE MONSEIGNEUE TACHÉ
EW RÉPONSE AC RAPPORT D. COM.TÉ DE .'HONORABLE CONSEIL PRIVÉ DH CANADA.A Son Excellence le Gouvernour-Général en Conseil

Ssm?srrappS^dfà'Str^^^^^^ ^'-«tre de la Justice m'a
Excellence, le 5 février 1894

» honorable Conseil Pnvé, approuvé par Son

a été%t™;!.?ciîaîrei'X.tfL'''''r"'l"^^.'«^
'^«'•^'^«"- ^^ Î^O'-^-Ouest

en fJenvdl la minor téTatho^fqu desSft^^^^^^^ «" Conseil
nanco No. 22, passée en 1892 ri^L i^A u/ V f®.T'''^"''* *^ déBuvm de l'Ordon-
Excellence co'nîS l'Ci^foli et 7es dtS n nln

'^''^ '"^*' «^««.Territoires. Votre
que je ne l'offenserai pas en prenanria rISu.?l i"k™^^^^^^

o7„-:t":^reïïir.--°«'"''--™^^^^^^^^

Dans la seconde nartifl jfl dir"' T^nisriiir.i ot «r ' •

ait accepté le rapport de'son comiS «f^rs*
«* «^""'"'onje regrette que ie Conseil

Votre Excellence
«on comité ot ait passé un ar,mé en conseil, signé par
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^irannoïdin/r' l'/f"?
nianièro si générale, le Comité répond:

mcn de, (a.ts et de eur» cOMéqaencee, Pour (Sviter de trop Iookum SKiTons it,ueelion peut parfaitement s'&I.iicir par une sitnple comparaS en rôîé, drii î

L'Ordonnance de 1888 accordait aux L'OrdnnnnnnA Ha ioqo „ j
Cathx,li,ueH. comme tel, les droits sui- qui Bui?Lt^rh?li,tsf''

"°^'*'^ ^^

1.—"Le Lieutenant-Gouverneur en Con-
seil pourra nommer et constituer un
conseil d'Instruction Publique, com-
posé de huit membres et dont trois
seront catholiques." (1) Les trois
membres catholiques avaient droit
de vote.

2.—" Et toute question sur laquelle il yaura égalité de voix, sera décidée dans
la négative." (9) De sorte que les 3
catholiques, avec l'aide d'un seul pro-
testant pouvaient négativer tout
règlemont h-vv ilo.

" Il sera du de\ ii- dn l a-em: (3 catho-
liques sur '•; (.*:ction 10.)

3'—"De juger '>u. ;.?'pel des décisions
des inspecte i) ; s des écoles, etde passer
tels règlemonts ce concernant, qu'ils
jugeront vequis: "

4.—" De po'ùrvoir à un bystèro.e uniforme
pour l'inspection des écoles et de
passer lea règlements ju'ils jugeront
nécessaires, relativement aux devoirs

5.—" De pourvoir aux examens^ classifi-
cations et licences d'enseignement et
certificats des instituteurs;

1.—"Les membres du Conseil exécutif
et deux protestants et deux Catholi-
ques Romains formeront le Conseil
de l'Instruction Publique. Les mem-
bres nommés n'auront point droit de
vote." (5)

Aucun vote pour négativer les règle-
ments hostiles.

2.—.

3.—Rien.

4,—Aucun pouvoir.

5.—-Ni vote ni action.

ij
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h, 1

1

i

12.-

13.

Lee calholiquos avaient droit do vote
pour :

6.—"Faire les règlements nécessaires
pour l'administration et la discipline
générales;

7.—" Nommer des inspecteurs
;8.—"Choisir, adopter et prescrire une

série uniforme de livres de classe
;9.—"Annuler le certificat do tout insti-

tuteur; pour toute école qui n'est
pas désignée comme étant protes-
tante ou catholique.

10.—"Le Conseil do l'Instruction Publi-
que so formera en deux sections,
l'une se composant des membres pro-
testants, l'autre des membres catholi-
ques." (11)

Il sera du devoir de chaque section:
((y'atholiquo aussi bien quie Protes-
tante et exclusivement :)

ll>—"I^/ivoir sous son contVôte et -^ous
sa direction les écoles do sa section.
—"De faire les rèi^lomeats nécessai-
res pour l'administration et la disci-
pline générales;
-"De choisir, adoptei 3tpr«H*cnre une
série uniforme de livres de dasse

;

14.—" De nommer des inspecteurs qui
resteront en chai-ge à la volonté de
la division qui les aura nommés

;15.—"D'annuler le certificat de tout ins-
tituteur;

16.—"Il y aura un bureau général d'exa-
nainateurs pour les certificats des ins-
tituteurs; une moitié dob examina-
teurs devant être nommée par une
section du bureau et l'autre moitié
devant être nommée par l'autre sec-
tion du bureau, (12)

IT.—" Chacune des sections du bureau
aura le choix des auteurs pour l'exa-
men des instituteurs, sur l'histoire et
les sciences, (13)

18.—"Elle aura le pouvoir de prescrire
tous autres sujets additionnels pour
l'examen des instituteurs des écoles
do sa section. (L'Instruction Eeli-
gieuse par exemple.)

19.—"Et dans tous les examens sur ces
matières, les examinateurs de chaque
section auront respectivement juridic-
tion absolue."

20.—" Il sera enseigné dans toutes les
écoles les matières suivantes, savoir •

" La lecture etc. (82). Dans les Dis^
tricts Français toutes les matières
pouvaient être enseignées en frannain. -

21.—"il sera du devoir'^des SjndUîs* "de
toutes les écoles d'y faire enseigner ^

un cours élémentaire d'anglais.

6,—Eien.

T.—Aucun pouvoir.
8.—Aucun pouvoir.

9.—Aucun pouvoir.

10.—Pas de section.

11-—Ni coctrôle, ni direction.

12.—Aucua. pouvoir en cela.

13i—Poin* d'aBâon sur ce sujet.

14:—^Aucam penrvoir.

15:—AacTtn poKToir.

16-—Aucun droit de nomination.

17.—Aucun pouvoir de choisir livres ou
auteurs.

18.—Aucun pouvoir.

19.—Aucune juridiction même conjointe-
ment. •'

20.— Il sera enseigné dans toutes les
écoles dans la langue anglaise les ma-
tières suivantes, savoir; " La lecture
etc."

21.— 11 sera permis aux Syndics d'au-
cune école de faire donner un cours
primaire dans la langue française."
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conjointe-

outes les

se lee raa-

ja lecture

lies d'au-
un cours
QÇaise."

22.—-'Toute école conduite ot dirigée en
contravention des dispositions de la
présente ordonnance, ou contraire-
ment aux règlements du Bureau de
l'Instruction ou des sections de ce Bu-
reau, pe.ai-a le droit qu'ollo avait de
recevoir les allocations (83).

23.—"L'instruction religieuse était per-
mise dans les Ecoles séparées dans
aucun temps pendant les heures de
classe, défondue dans les Ecoles Pu-
bliquos avant 3 heures. (84).

24.--" Une prière pourra être dite chaque
matin à l'ouverture do l'école." (85).

25.—Au désir des Syndics de toute Ecolo',
l'Inspecteur (catholique ou protes-
tant) devra examiner un instituteur
ne possédant pas de certificat et em-
ployé ou devant être employé pai*
tels Syndics." (89).

' ^ i
•

26.—-' Voir à ce qu'il n'y ait d'employés
dans les écoles que les auteui's pris
d'apiès la liste autorisée par le Bu-
reuude l'Instruciion ou ses sections.

21.—" Accorder des certificats provisoires
aux candidats compétents recom-
mandés par les Syndics scolaires."

28.—"Par les clauses 177 et 178 on pou-
vait établir des "Ecoles-Unies" dans
les Institutions Catholiques et avoir
une branche d'Ecoles Supérieures
comme Catholiques."

'

29.—"Le Euîoaude l'Instruction pourra,
par ses propres règlements autoriaer
l'établissement d'un cours d'Ecole
Normale dans telles écoles, etlescom-
missaires de cette école seront obligés
d'établir tel cours (Catholique aussi
bien que Protestant.")

22.—'- Toute école conduite et dirigée on
contravention des dispositions de la
présente ordonnance, ou contraire-
ment aux règlements du Conseil de
l Instruction Publique ou du Surinten-
dant, perdra le droit qu'ollo avait de
recevoir les allocations." (84).23.—" Aucune Instruction religieuse ne
sera permise dans aucune école, avant
la lormeture de telle école." (85.)

24.—Pas do prièie d'ouverture.

25.—Aucun privilège.

26. -Plus de droits pour les catholiques
quant aux choix des livres.

'

.-7.— Sur recommandation do l'inspec-
teur, le surintendant pourra accorder
des certificats provisoires,"

28.—Là où il y a des Ecoles-Unies d'ét»
blios, le départomentde l'Ecole Supé-
rieure de telles écoles sera non con-
fessionnel." (184) C'est-à-dire non
Catholique.

29.—Le département do l'Ecole Supé-
rieure des Ecoles-Unies étant non con-
fessionnel, le département d'Ecole
xNormale doit l'êiro aussi, et les
catholiques, comme tels, n'y ont pas

que les^4gtelt^ îu[^;ÏÏro7ptittrênTret^""r\'^"' ^'^ «« P'-"'-»-
la condition des catloliques du KSest au s'aide !«^', "^^T °??«'^«ellement

donc de dire que:
" ^>o'a uuest, au sujet de leurs écoles; il est inexact

" da^s'fe^'pSns
''''"''^"""^ ^" 'l"^^"^" "° ««^'«^-« P^« '- Pl-ntes alléguées

Au contraire ces plaintes seraient parfaitement satisfaites puisqu'elles disent •

La dite ordonnance et es d ts rèo-lemenfs snnf «,.-5i„ri;„- ui ,

"looiii.

Le rapport de l'honorable comité dit:

"Le désaveu n'annulera aucun des règlements dont on se plaint "

(iT» * . jw. ... .

" '"•'^^"- 'c puuvuir uont li jouit:

—
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82

1^68 pétitionnaires n'ont pas d'objection à la nomination d'un fiiii.infAnHo.,f „ •

ii8 sont fortement opposés à sa nomination lorsqurpar Torlnnam^ 1 ««t
\^"''

ment et absolument' s^oustrait au contrôle des caBiques qS n'ont aucun mov"în
7"

se protéger contre les attaques d'un tel fonctionnaire cUs le ca» où H «3 idisposé Les Catholiques c'omme tels, ne peuvent po''ntco„trôo. ?eur éeZ eTllloi dont o- se plaint les abandonne dans une large mesure au bon vouloir du «„rintendant II peut être le meilleur dos hommes et travaille? sincôremenJ au ZILdos écoles catholiques aussi bien qu'au succès dos Tu L éonfr m„j. ,^

surintendant, dont\ choix ne dépoml pas des cathoiques peut bTen Tti^ l'Zl'
''

L^ït^ireîirdlïuS;""^"*'^"^ " '-^""'-' P-^--- ^e'uïïtîrrnirs^re!

disaiS^''"""""*"'"
'*'''*''"* '''' '" ''""' "'"'^ 'ï"*' *^''^" '^''^"tres dangers, lorsqu'ils

"L'effet de l'ordonnance est do priver les écoles catholiques sénaréos du Pnrnntèroqu. les distingue des écoles publiques ou protestantesTdo riaisser oafhl'

iXhabt'''"
'"''™""*' '''''' "^'"'^"" '« ^-^-"''«^ coté'ï.o:;JXdent?e"

T-.m^^'^^
pétitionnaires ne sont pas entrés dans les détails possibles, fce qui aurait

SFL " ^T ''*' "™'^ parce qu'ils savaient que l'ordonnance dont ils se pSna^entainsi que celle qui aurait été remise en force par le décaveu étuiont to «« J! l'entre les ma ns do l'honorable Conseil privé, et^ils se fiaS à T r eîllence et àkbonne volonté des hommes distingués qui entourent Son ExcellencenourinniJ'^

re^'uêVes!""^*
volontairement omis, da\, U crainte a'.^S^ÏaTlgCûrre:

2. Les droits des catholiques sont méconnus sur plusieurs des noints nir«mi„-iopar le comité Le simple examen des dispositions dîYoXnnanceTe 189*^

TéiTaL^. fr
'•'''

'"?r"' P.""'^ '°°'^*'-«' ^""bien cette loi est rrétdicLbie auxintéiêts des catholiques et les raisons qu'ils ont de demander son désaveuJe pourrais peut-être, et j'aimerais beaucoup à terminer ici mes romm-nn»».
?rJTPP""'/° ''^"'^"'•"^^« '''^'"'^^ «* 1«« collusion? qu'il tir" me forcent à

Lis suivie.
^ '°"'"'' P"' '"' "" J"^^™^"^^ ^' l'honorable^Conseil prTvé et qSë je

^.^i ^^] INSPEOTION.—Après des citations incomplètes, concernant l'insnection d«flécoles, le rapport résume cette importante questio^a par' l'observation sSS—''
et ce'llfde^'ÎSrïïlVrn'f

''°*!;'/'' Inspecteurs des écoles sous l'ordonnance de 1888et celle de 1892, telle qu amendée, on verra qu'en pratique ils sont les mêmes "

Je regrette beaucoup d'avoir à dire que cette observation est loin d'être exar>t«-elle ne peut donner qu'une idée erronée des droits enlevés aux 0X1X1ues concer'

mon ass'îlon
'"" '""''' ^""'^""^ '''^'''^'''' démontreron?TaS de

Le bureau d'éducation était formé de cinq membres Drotnstnnfa «+ h^ •

membres catholiques Tous les membres avaien^t lêsmêmes SroRfîee t'ois caîb?

XénTai: 'Parrem^ï: 1"^
^^"^^"^^ P^^*^^^'*"*^' «^ ^^^^ '- l-^"- S'int

«^«fAl^°'""v^*®'"™!!î-^''
tout appel de la décision des inspecteurs. Pour pourvoir à un

généra d'éducation o„ deux sections diBféTentes, chacune jouissant indTend.mmen?

..^.ruïïsratS^^^^^^^
teurs devaient visiter les éc^^ies catholiaues corr,m« t«ll«« .<• »! Z „'!.?•,„_ .?..A°-^P^?:

ï.^'nir'rnî.''^^'"- ^%««f^'°°
catholique avalt"l7 droit"de choisir leslivi^slTosécoles, de déterminer la langue dans laquelle Bedonnerait la plus grande somme
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pour tout autre .n^t additionne^r^ISc t pa 'ir:^cC
''«"-'^'—

' -ligioux e"

inspecteurs à ce sujet, tout^cela e«t a, ùS' T- '""""^'' '""'°-^ '°« "bli^^HUonn des
dj«tinctif; le« inspecteurs pe^tniair^m. '"'''""''''" "'" I''"" «on caractère
idéeH catholiques, 'mais n>em^o d^ «,T rrU onf Wn-^"'!"''''^'''

"«" ««'^'omen it;!
pa..eu....es aucun ,no,en ^o cor •jrr'^rl.VrVo•l•1fr;te:rrS

rOrdlareWW'r^^^^^^^^^ ,d- inspecteurs des écoles soi
rHonorable Comité, qui nous dit que '

''' ""PO^^iblo d'être d'accord .îveo

r« ,,1!r x^'^^'''"
''"'* pratiquement les même. "

r'^^'-:^'^'^ ne nous console que .en
fa.t, il est vrai, prouve queSo i3 dÏÏt'cf^on"

"
K?

1"' ««^ cutholiqîo.'' Le
les inspecteurs d'écoles soient hostÏÏes aux ÔÏS^ publique n'exige pas que tous
nomination d'un inspecteur cathÏÏue ne nmt^^^

"'"''' «" '*«''«'« do%eh Ldémontre clairement que l'office dT4"cteu,Z?S"'"'"* fT' ^^^' '"'^i. ^'o Auîmême homme. Pour remplir ses^ fonT/inL.?"'
''^ '!"'' ^•^'^'t- *'ût-il confié au

tout en étant prêtre cathoIinnAflJ
tonct.ons d'inspecteur, le Rév M «mf"

donnance de 1«92,'S oTîasp eS^i'^n^^ k"*
"^'^'"^ en ^.tu d^ft

'"™£v^ui rce^'j^rr^tr^^^^^ '-' '^ -^^^^

m'aété adressée par Av^Tficle'^^ ^«-
1

<ie l'Hettre quicomme Appendice A.
"''' '® '^ ^^^'^'«'. ^t qui est jointe à ce mémoire

(b) Bureau d'ÉDucATiow.—Le rannort d^ vu
d.Hpositions, ''diffèrent essentiellement "u^^f.'-^?"''T™^L^

««'«i'e admet que les
des droits au bureau général d'édunaiion '"'."f

P^'»'^- ^ «''donnance de 1888donnait

les changements radicaux. opfré9,"ariasuntr/'P^ «' «" perd 3e vue
et de ses sections. Là étalent les l'rantiesSrrrr.^'^V'r'"^" ^'^^^"^''^'d'^ducS

pendanle el de tout moyen do s'aide.
'^' '"' '" P"™ 'l» '»"'« «ction indé

" O.oiÔt.ïTr'"' ^PP"" ''" """"'"S dit :

«uei,?,re:;;>,ts„;':rip,-v^rv"oit'Zorrr "" *«-«= »»- 1» ^
s.û;;.2::?.- "-^*-. «'-?^ °--™ta?rerd^erir"j:rT^°Lïï^S

e«.'fd:ir3itf;;i°:ra's"°s"7,rr"'p"»^»"«' "•» i*« i«..eetcotte injustice est due à l'oïbli des droits o? ."ïni
'""' l""', ''"'''""naice de'' ITO2

ftd^et, ,„e, sou, lVrda„„:L'Tl8* 'levers?!;"!» Ç' ''A* •-» 'M8."
;. j.

- - - ,. •.f.tuauoîj avait seul i"au-

ficatsdelTrStur?"'^"^"^'^'^^^'^-*'--^ licences d'enseignement et certi-

40C--3

«?

S'.
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MaiH je suis fortement opposé à ce qu'on introduiso danf, cet o clause Ioh mots-
BaiiB égard pour uucune dea sections,"

Et cela, pour la raison bien simple que !os deux sections constituaient le bureau
général. Si un membre do l'une des sections avait proponé quohiuo rôirlomonl
contraire aux vues des membrcK de l'autre section, il ont certain que ces derniers
auraient combattu cotte proposition.

Supp.mons, par exompio, qu'un membre catholique du bureau aurait proDosd
quelque chose do contraire aux vues des nou-calholiquos, il est certain que lesmembrcH protestants s'y seraient opposés, non pas peut-être, c ime scetion maincomme membres du bureau général repréientant les intérêtn i. (.testants dan» ce
bureau; la même chu^e peut se dire d'un protestant piopo-nant quelque chose d'ad-
verse iiux idées calholiqn s.

11
Le fonctionnement du bureau général nécessitait la bonn.< entoi.te el dos con-

cessions mutuelles entre ces membres "sans égard pour aucune d s sections "
sivous lo voulez, mais sauvogar.lant, . grande partie, les vues do chaque h, •tion

'

Maintenant Ick catholiques n'ont pas droit do vote dans k, conseil istruclio .

publique; par conséquent ils n'ont aucune chance de faire acceptor leurs opinions
ni môme do combattre les tentatives faites contrairoinont à leurs intérêts fe ; nluH
chors. Je regrette beaucoup que " le comité du (Jonsoil privé o voie pas que la
nouvelle loi ait, on quelque chose, chungé ou restreint le mode et lu manière d'exami-
ner les instituteurs.

Les remarques suivantes démontreront peut-être plus clairement encore Ion
changements et restrictions do la nouvelle loi.

Sous l'ancienne ordonnance, il était statué comme suit:
" Une moitié du bureau des examinateurs sera nommée par chaque soci'f n dubureau d éducat o ..

La section .-.! .;.!,:que avait donc le droit de nomm. r la moitié des examinateursLa loi di ;i..!wi :

„,./'^^"^''- ;:--'V'<^" ^"'«'1" pourra choisir les livres pour l'examr des ins-
tituteurs, on l*is;/,ire et on sciences."

Evidemment, los examens d'histoire et do science n'étaient pas conduits "sans
égard pour aucune des sections."

"uuiio ouiis

De plus, l'ancienne loi décrétait que :

"Chaque section aura le pouvoir de prescrire tous autres sujets additionnels d'ex-amen pour les instituteurs les écoles de sa section."
Décidément ceci donnait pouvoir, à chaque section, d'exiger l'instruction reli-

gieuse comme partie de l'examen.
La loi ajoutait :

"Dans tous les examens sur tels sujets, les examinateurs de chaque section" auront respectivement juridiction absolue."
Les Catholiques des Territoires du Nord-Ouest sont privés des priviléces sus-

mentionnés, qu ils exerçaient par leur section du bureau
; ils ont aussi perdu l'avan-

tage de pouvoir se faire entendre dans le bureau général lui-même, sur los autres
matières concernant es examens

;
il faudra bien du temps pour les convaincre que

la loi actuelle n a "d'aucune manière, changé ou restreint le mode ou la manière
d'examiner les instituteurs."

(d) Ecoles Normales.—L'Ordonnance de 1888 et celle de 1892 sont assez
«xphcites pour montrer la différence qui caractérise ces deux lois, par rapport aux
écoles normales. L'Ordonnance de 1888 ne répudie pas l'idée d'écoles normales
catholiques. Dans se. clauses 177, 179, elle pourvoit à ce qu'un département d'ins-
truction supérieure sou attaché à ce que la loi appelle " Ecoles Unies " et alors •

" Le bureau d'éducation pourra par ses propres règlements autoriser l'établisse-
ment d un cours d école normale dans telles écoles, catholiques ou protestantes sui-
vaut ce qu'est l'école unie elle-même."

i i
,

">

L'Ordonnance de 1892, dans ses clauses 184 et 185, pourvoit, elle aussi à desArrangements analogues, avec les deux différences suivantes :

'

(a) "Pourvu que les certificats des instituteure de la branche de l'école
supérieure soient approuvés par le Surintendant de l'Instruction Publique
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t encore les

85

L.^cr.rnité ii'aumi pas ,, , parler comm.
.onsé à .n ormer l'ho,.„rable comité ,|.

,™2
'urem. d éducation le 14 mars 1889, puis lo

,in. XI "'«^^"«t'<'"« 'l'i H mars 1889 «ont ,.

L serrcZme'tuiïr
'""' '"* ''""«'« d'enseignement supérieur des écoles nor

c:

fuit, si monsieur Haultain avait
^squ. tva.ont été adoptés par leptembro 1890.

^

les inspecteurs et le "rrincipal"

'mal

ffTo,Sî t' ''-''T f^''«'•'^ ''"'•"^a"e« on lit :

tormédiaire, eto

f?'^p"SLl!^ir''?"«.f^P.«'«« «"'-"^ales on lit:

tel eat le

(]mge8). - '
" "• """l"»"' «' pre.orit«s, le 10 .eptembre 1890

:;

'-'4'»'""'
'"'-=X"iat^S^^^^^^^ (.e.a et tel,) „„„,.

".eue ecnnirele de la .,«(,„„, „rt„,™;,^™S^^^^^^^^
(tels et tel») p„„r les'^^oles

A la p; :o ! n lit :

:Z^^^^;;ieZZSZ'^ certificats de

:
ivres publiée, la liste ««ivanteV VrcSe p^^^^^^^^^

^"'^ /" "«'^ de la liste de
d.dals aux certificats de V classe."

' ^ ^^''" P^o^^stante, pour les can-
Suit la liste nouvelle : tandis oùe oolln Ha» i;„

que romaine resta la mémo. ^ ''"' '^''' '^^'"^ P'-«««'''t« Pa^ la sec^ww cfl^Aoiï-
Page 7 :

Page 8 :

" Bul'eS d'ire^S.Tte'u'jsT^'^
"""* ^''''''''' '' '- ^'^-^tats constatés par le

Dont la moitié était catholique.
Page 9 :

".e«c;re°r.?*'""" '"'""•"•»"'"•'" l"-' ™s.igae™o„t de. .eole, „„,.,

«udélfr,
'»**?""»'««. ^'»»*.r<^ r, te, ,u.«„,eed. d.„e le pr„g™„„. ,,,

etc.

" Dans les écoles catholiques romaines, on repa«s«.-« i« «our- i—
Page 10

râédiaire, etc.,

d*a;;LeSîrco1:t™:ie'S"-'''°''«"''' >» ""«" "«acatlo» ,e demandera,
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Pa^e 12 :

o. !iJl"Vi'^T°
"".'''?"' "" *"^"" ^'^^^^^ normale sera obligé d'assister aux classesStandard ri, d'après le programme d'étude de la section protestante; ou de suivie le

- cours supérieur indiqué par la section catholique romaine."

lorsqu'iU dU^*"*
'*"*' *''"' ^®'* règlements étaient ignorés do l'honorable comité

S?ntrar;our%C'''"^"^^""''
ca^A.«,„esr..am.. mais au conïraiie unL««/e

Pour plus amples informations, on peut consulter le paragraphe 2 do la lettre
si^importanto que m'a adressée lo Eévérend Père Leduc et qui se trouve à l'appen-

Les affirmations du révérend Père sont corroborées par M. A.-E. Foreet autre-
fois membre, lu. aussi, du bureau d'éducation. Cet oxcellont ami de nos éco os

ÏKtnLl S'
'"

"^T?""
P'''î"'''' ^"'"•""^' ""« '«^^" P'«'"« -'informations uUleset à laquelle j emprunte lo premier paragraphe: '

"Monseigneur,
" Conformément au désir do Votre Grandeur, le iîévérend Père Leduc m'a remis

rTeTi^nt" 'î"^° 1" '' ^T "
""f"'''^''

'^^ '^"J^^ ^« "°tre question scolaire Znles Ternto res Les faits qu'il y relate et auxquels mon nom se trouve associé sontencore tout frais à ma mémoire; et comme ils sont conformes à mes propres souv":
nirs, 10 puis sans la moindre hésitation, leur donner l'appui de mon témoignage ''

Je recommande la ecture do la lettre de M. Forgot' à laquelle j'ai emprunté lepassage ci-dessus. Je l'ai jointe à ce mémoire comme appendice D
prunie lo

.f X X
''^^ q"«,"aturol que l'honorable comité donne une interprétation favorable

UlrTr.^^" """''/ de certains règlements, qui ont été faits au si^et dos

oiZin '- V^,°'"
''"''

^K'^^'^'f^r
'' V' ""*. P^"- ^'''^- " Personnes admissibles sansexanien. Voyons quelle est la portée véritable de ces règlements

Les trois premières clauses établissent tout d'abord une distinction odieuse

"X?!! TT"'' '^«""^« dans Ontario, Manitoba et ceux émis dansTes auti^s pio!vmcos de la Puissance ou dans les Iles-Britanniques. '

D'après la clause 4,

^««"w"''J"'
ont reçu des degrés académiques dans une université des domainesde Sa Majesté peuvent recevoir des certificats non professionnels "

"mûmes

La clause 5, celle précisément que l'on croit si favorable, se lit comme suit :

• louto personne munie d'un certificat constatant la valeur de son éducation et

tf,.^JZT '"fV"'"'" .?"^^îl"« ^«"«-^ «^-d«««"« mentionnées, pourra recevrte
certificat auquel lo conseil de l'instruction publique croira qu'elle a droit "

Le rapport du comité dit:

nniJ'^^''^"'""'^,,^'^'"'''''
''''''''' ^^^ préparée spécialement pour obvier aux diffi-cultés dans lesquelles so trouvent les personnes désignées par lis pétitionnaifes ''

Malheureusement les espérances de l'honorable comité sont dissipées par
1 exemple que fournit le révérend Père Leduc dans le paragraphe 3 de sa let^tro(appendice A) Le révérend Pèro parle d'après son expérience personnelle et cequ'il dit est parfaitement clair et concluant.

^ pe.sonneiie et ce

J'ajouterai à sa prouve un extrait do la lettre à laquelle lo Eévérend Père fait

ârnrn;?e"V^t,1tetir;t8r
""'''-'' ^-^" ^ '« R^vérende^M^tUn

a vis'iiî'FZ'nfn"'i^'''-*''l"
"'"!!"* ^^' '° P""^^''* d'endosser les certificats lorsqu'il

l£i ^^ svA ? P'"'t«T' ^^T'^''
'^'^^ endossement a cessé par l'institutioï do

tJ^lT"^ ^''''^ "'''''""
I-

^"P"'" '« '"'"e" de l'été 1892, il n'y a plus qu'un

l%Ts"del'é\:rro;m'aTo."'''"'^
professionnels et ce moyen' c'est ^d'asLste? aux

Cotte affirmation do la part de celui qui était alors surintendant de l'éducationprouve que "cette clause 5 semble avoir été préparée '' pour d'autres que pour les

Lr^^sse ^ ^;n; ^.inde ÏÏ,Sience^è"S«S^ IIJS^T^S^^
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ord.o^:|;-,??^S^^^^^ des .e...e. des

e).e lï^î.t"E o7.T.Sitr :i:L^'jr«
^ il^eTie inte..pr.tée co..ne

ter aux sesoions d'école n3nf/«f ^^'

r™^*"^' '^^'^ °'''^'«« ''«l'^^^^

le trouvera à propos
"«"'»»'«, Jà et quand le conseil de l'instruction publiqie

«emb^i?ou';'lL"qTîh";Ju^3lfir^^^^ «^r'**^'""^ «"^ '«'''^«^^ des livreB,

indépendante Zh le fflx des Uv"4 au «Thif '^''"""V^"
""'"[ ""'^ «°''«" P^opre e

M. James Hrown.secrétai.Vdu bureaiSéiïl L^i^",l^ V^^'' «"'res înalières.
ç'e>st pourquoi il no faut pas s'éto^r nùo 1 ?nf- P"'

"^^ '"^
f'''^'^"

catholique,
incomplètes.

P"s s étonne, que les informations qu'il a données soient

choiJlVll3po:rl:i7„" -t^^^^^^
droits égaux en oc qui concerne le

catholiques ont fat tout erZnouvrK-'^ '"* ""''"" ^"' '*"^ ™«'"'"'««
vues avec celles de leuïs S è- iel nZentîn l'o?

"'''V ^'''''^}'> "''«-'"""'«er leurs
ont été animés d'un mêL Z^i C ml-^

ot ces derniers, j'en ai la confiance,
dans le but de se corXTro o . H« -

"membres du bureau no se réunissaient pi
Des concessionnnSo" bl"nttlXruarTiU-ï''^"?^"^'^^ ""'^ ""^ -'^-"
c.pe, étaient sûrement de bonnTpolitiQué •\ u ,rL„T -•

5'?' "*". ?^"'""« '^'^ P'''""
tous que chaque n-embro cor sJrJ . ^n' • L i^"*

*1" '' ^'"'^ ^""^ «ntondu pa,.
entente «Jtait rendre poril.laHeVta„r^^^^^^^^ ^^^'t^° »^«nnè
choix de ses auteurs surio ta L m. a^

^'l"? "'°H«" "^«it excluniveraent le

certains sujets pftrtfcuHe.s ains^nuT?» Hv'' f- "^"'S?"»*^'
exclusivement le choix de

Le rapport de l'honôr'ibe onS '^''-ff'-'on.de l'examen do ses candidats,
ces dispositions do la loi

"''^ P"'"'' ""«"• entièrement perdu do vue toutes

des s^i'rw'm^Kî^eS^SZÏÏS' 't«^-^'^--^t à chacune

ment aucrnptr; rchri".riitret''"'-
1'^ '^ ^^"^ ""« ^'-^« «^ "« "'-' absolu-

jn'impose la ^pénibl obligation de di,^^^^^
^pt état de choses

lorsqu'il a aflârmé :

' honorable comité qu'il a ignoré la situation

bien ÏÏé?'™'*^ "' P'"' P"*' """• •!"« '"^ P'«'°t« des pélitionnaires, à cet égard, soit

ment suivi l'exemple du comité cRU.nlîn.?!
'."«fuetion publique a simple-

publique de la province de QuérclSdi^^,T,r„/H '""'''' ^' ''i^^'^uciion
lecture dits " iietropolitan EeadS ''

^

' ^ "^^ '^ '*''^"' ^«^ ''^'«« de

catho';rqrSe^QuXrre"m;ïet^^^^^^^^^ ^« - ««"- Q-i
,
le comité

de lecture touraussi cathdiques- et déT h 2 "f Pf-J^^ «utre série de livres
que les catholiques du NordS^t 1 dfivrl?«nV a^^ ^\ '* moffensif, on conclut
a enlevé le droit de chS les livir^lTo /

^^^ ^''î'*' mécontents do ce qu'on leur
choix aétéconfiéàdïutrès ou onti -^in T T' '^"''"> '^''"'«^ «^ d« «« Q"» ce

prStro m'a écrit» do Snku, 'îl^Zl^
rtfulalion dans J. lettre que co diïne

appendice B).
"««'"».« -* «vrier dernier etqaejo joiasàce mémjiro (ooinme

m
' f !

}?;" !
-

(i- * ^ ,
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„n
^"« P^'^gjapJie 8 do lu lettre de M. Forget (appendice D) corrobore le témoi-gnage de M. Caron et l'exonère complôtemeut de la responsabilité qu'on a voulu lui

1„ r.^Jî\'
^" «"'«''«Vt ^ '' «fotion catholique le choix dee livres d'école, a ouvert

ij^T. \^ «uppress.on des livres français et de l'enseignement de lu langue fran-çaise dans les écoles du Nord-Ouest. Ce déplorable résultat dos règlements oasJs en

Les changements qui ont ou lieu depuis 18!>2, et en vertu de l'ordonnance passée

Zw rJ^T^^u^'^''
'"'^•^"^'^ ^'""« ""'"'^^^ bien frappante dans le pSTphode la lettre de M. Forget (appendice D)

F»i"hiiipno

direau^pïragSpt"9f"*P"""^^^^^ ''* '^"^« P''^^''^^ P"'^«« ^
"Comme résultat pratique nous avons doue à l'heure où ie vous adresse ces

nfr"?.»
*f°"««'g"«»''.

' •^jrange spectacle d'écoles calhoiiquosadmiuistréesot inspectéespar des proteslunts, et dont le programme d'étude est déterminé et les livres de classesoigneusement cho s.s d après l'avis d'un surintendant d'éducation protestant! Voi Ien quelques mots l'intolérable position faite à la minorité catholiqu'e da.is les Teîri-to.ros, par l'ordonnance de 1892 et les règlements du conseil de l'instruction faitsdepuis la date de la mise en force de cette ordonnance.
irutuon laits

"Les catholiques n'avaient.ila donc pas mille fois raison d'en demander le

lt:uTès"d^r^-:iS^;t°L":;' '^ '^-^ P^^^--' désappointement à la nouvelf; J:

"^^'ni''?^^^^^^••^"*^^;~^®'
pétitionnaires disaient à l'appui d3 leurs demandes :

li ettet de la dite ordonnance, surtout au moyen des règlements nasses fouqui peuvent être passés), en vertu do cette ordonnance, est de dépouillera écoles

.ÏÏcTniieï inévitable?'
«"^^oliques séparées seulement de nom, et ce résultat

Pour répondre à cette plainte, l'honorable comité cite les clauses " ^
3fi et 83 de

1 ordonnance de 1892, par lesquelles les catholiques, aussi bien que rotestantont le pouvoir de créer des écoles séparées dans des circonstances pi, ...èrTe deles entretenir sépaiément et exclusivement. Il est certain que les catholic. nés aussi

nr^n Srr'- l''''Tr'
'^ ^""'''^'^ P^'- ««««'«"«-. '» avantage qu^ionnè

mnU lu „ï '
«"^«' '?«pétit>onnmres ne nient pas l'existence des écoles séparées;mais ils affirment qu'elles sont réduites simplement à exister. L'état dos écohscatholiques est clairement démontré dans ce"^ mémoire, et les pétitionnaires euxmêmes ont indiqué l'objection la plus considérable (et eîlo n'est pas la sèuloTqSaient contre la position actuelle faite à leurs écoles et ils disent

^ ^

.dîr«r."tinn''Ir?"""°?^?°!?^ T"f "»"« P'^ignons refuse à la minorité catholique la

SSl^K • ''i**'1^-^'^''1''"'^'*'''^b°'''l"«'^ «" «« 'i"' concerne leur régie et dis-

SZ' M^'^'f'^-fJ''"'*'
^2"*°" '^«'* y ^"''^ "«"g«. l'inspection do ces écoles

1 octmi et le retrait des certificats des professeurs."
^ ' ^ ei-uies,

D'après la même loi, les écoles catholiques sont sous le contrôle et la direction

îrS'.''f''''V'"'r""P"'^'''l"°*^""«'«^'^«^P^« "° catholique n'a droit de vo^eLe choix de tous les livres, tant pour les professeurs que pour les élèves, est entière-

S le d ro?fJf I """'T
^' P,>'°*««'*^t«.. ^^r b'*" ^"« ''* formation finale de^ professeurs

?L«nrnLt f \'*T"''V'''Pr''°'"'''^°.,^«°'^«'«"«''- ^«« inspecteurs peuvent êtretous protestants et, dans tous les cas, l'inspection doit se faire en dehors de toute

rblfaue eïïeP°" l'' i?^^ catholiques. Ees membr s du conseil de IW.^ctl
^.iS- .

«"f'ntendant peuvent être protestants, francs-maçons, juifs, infidèles

caîhnl nn
'' Til

^'
l'^

'''?' ''^
'^''^''"r^"'

^'"^"^ '« ^^î* ^^ •églemênter es écoles

Sïno iZ? /'"^ "''
'^!:^.«"^J°"•

^^' P«'-«"t« catholiques et^leur clergé font-ilsdonc preuve dune susceptibilité excessive, lorsqu'ils s'alarment et demandent res-pectueusemont aux autorités fédérales de replacer leurs écoles dans un étàtnuijul
tJDe le nom quon leur donne 7

' -i^'j»-

(g) Instruction Eeliqieuse.—Le comité, après avoir indioué la diflférflnPfl nui
existe entre la loi de 1888 et celle de 1892 par 'rapport à la supjïession. dlns ce^t?:
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nn.t™ '£ .'èirg'LÏ"""
'""l"'i«°" •""'« l'ordonnance d, 1892 par rapport à

foi des parents puisse se roposoi- avec confiance
" ^ '

'**

Pas de prières avant ou pondant la classe.
^ Miivants

.

quand
1 inquiétude des parents doit naturellement lus norto • ÀTim L i .

'

on. caSsvin:s,7rr„s.\r:rœ^^ *—

»

.,,in.r?"â;;^d:rr„&:ri<«\"r,^riit

'oS'i: ciiTdi; r""
''""^'"' '""" •">'" '» '" "« '«^^ «.i^toUremrtTa

„i„.."
" "f" •'" .l'i" 't

1>'"'"'" '*"6de9 p«itionnoii-es estouï lonradroils et inléM.

rtg emonls oa plu» dommageables an» fntérSl, do» catholi,Vm Jni ,eron D,a,lJ^
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v\

!

PiW '

Voici la promiôro do ces loltios;

" SuBonifnee, 2 Janvier, 1894." Très lionoiublo ot cher nir Joiin,

ce.;fi;;^S'r^^s;ïi^^:tr"'^'-«"^J^ ™« '^^^ ^« -- ^^i^-^-

"comm. preuve do "rq;ipeurèi?eS;n.wVr''".r '^'"'"^ ''" ••«" clocuméntH

" peuu" i'ÏÏ^^^^^^
;{;Ï

-; rô^lemontH^ne «ont qu-nne preuve de ce qui
" nance, quoique le/rèSomonit?ux ^^^^ "° P'"»^"'-'"^ ^ien on faveur do l'ordon-

" ronfern/o ialoi. Le fi it ont que oi v^r,7X "'!f
'^''°7" ^" P'"',*^" ^^"^"^^ 1»°

" sont lout-à-fitit à la more ^.ios' advT ri . i

^ ««"^donnance, les catholiques

'•que cotte ordonnance demeure en tno^^^^^^^^^^

''"'"* '^^^ ««' «^ «^ '"o" permet
" droit., les privilô^crouiH uMi^roK ,h^ 1^'

piroment et simplement sacrifiof les

''^^^éùl,i.^r.J^ cela mémo dans

::f.ste^t!lXÏ«^iX:r;::;p^^ZS.ife -„t tellement mani-

•' n'être pas rcmai^uéi Main .naT,rQui .orfu
o' ''"">'?•'' ^'«/""•^«""«"c^ puisent

" no l'avons pns fiiit en vaiîi L^s ItHirr T. P*^,^'''»"''*^, espérons que nous

Avec le plus profond respect et estime,
"

"Je suis votre obéissant serviteur,

"t ALEX., Arch., de St. Bonifaoe.

" O. M. 1."

avec la^e&t;Unt?r'
trois des documents demandés; je lea expédiai le lendemain

" Très honorable et cher sir Jou.v,

''' ^''"'^^-' ^ J----' '884.
"

"mariTrC?""'"''"^ «»- procurés et qui «ont

"auUet^'nro'lIgrrpTstV^xll^'r^^^^^^^ '- -'-«-- -mmo les
" l'école normale.^ Ceci Lt actuenér t'^n Z^ P/e«cnt après une sm^on dans
'publique a le pouvoir do fal"en^oTe plus mal'

"' '' ''"^''' '^^ '''"«^-«^ion

" catholïVnTJoJtr;: erurelat |iréco','"f 'T'fV' "^^-« ^"'— livre

^,

"J'insiste donc fortorentSr le déLeu^d^" 1892, sous le n° 22 • et ml^inur In wff ^ ordonnance des écoles, passée en
"nanc^ en 1893, sous' le n° 23

^ "^'^ "^'^ amendements faits à cette o,don°

" de ci qufLÏÏÏit-é'rX^ia"'Lr,;tTds\^e^"''? ''^ Nord-Ouest sont le résultat
;' ajoute à l'injustice dont es catholiques dS ^'' '^''««"''^« «t

;

eux qui ont élé les pionnierT Un^lv» O >- >«
^'^^ '^^ '"- '

'"''"'""''

" permettait àparoi.le injustice de^œntiE .oîctl^sSs l'eCi; F'^"^'"'
^^ ''""

Avec le plus profond respect et estime,
"Je demeure votre obéissant serviteur,

"t ALEX., Arch.. do St. Boniface.

O. M. L"
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péti/oEnairrijoS.!"
'''"' '' '^""''ï"^*' P-ticuIa,.i..« de l'ancien sy^témo. .o«

'•raird^rtrx^ïpitn^^ ^ " -^-'•««tion gêné.
"Territoires." ^ P"-«»"«"t »ne part ncl.vo à l'œuvre de l'éducation dant le»

faits."
^ ^ '^"^ '°' rôglementH dont on .se plaint aujourd'hui ont été

repoae';m*'';lCr?rÏÏsSt* a'ufn'esU.:'.'/"
^-oussé quand on se souvient qu'il

conclusion.
'^ °* *1"' " ^"^^ ""'"ement fondée aoit en fait, soit comme

alterS e"Te'pu"i:lte'? rï^Se^"" '".'.'•'^^V'^^^
P^ûiS renfermeune

ment convaincus'iù'ilTruva J^-^^^^^^
1"«

'f
P<5tHionnairos étaient entièrc-

indiquée dan. leur priôTroTinHSe nouTm'r^""'" 't
''^"^^ Talternativo

peuvent guôre ne pas cm.ro QÏil«onf1h>h?l T ™"''" •"*" différente. Ils ne
revendication do leu, do ts?lslt dit „^

•"•^'/ocompo.méH parce que, dans la

vornoment. pourvu que ,?ê mode fut radÏÏ
prié Son E..?ellenoo'de vouZlien détvl:rToXnnance""n''"'^"''' 'T"'^™?"*propoH (à ce qu'il paraît^ dans ion.- inf-Sra? •.

^"^'«""ancei pui«, mais bien ma à
conUil.U lo priaï deitei'de ordrefet tr.'^"^ ."PPf ..^

^'^" '^^^««••«n^'o «n
et au conseil de Hnstructiorpubl que à l'effet 1 K^^^ ' l'ansombiée législative

amender la dite ordonnance ni, la n„,.„ <, ^ déterminer à rappeler ou à
lorappo, n'héXZàre- ''LeîS.f

'"' '^^' ^?''''^'^ ''" cette alternative,

vaienTà peine demiindeî ai^Vcon^firi.r'^l^'Ze"
'""''''"* "^"'' ^''''' ^^^'''^ P""'

obsertCtl\iV^iq-"nrL?rredLni;P,''"' '.
'"''""^'''^'^ -^''^ 1- •-•

l'articlednsaulres '^ÊrcMivovZ.nrJ '^^ ^•''"'"° «"« e-'t injuste â
m'avaient été coTdées io;" t^ranlmlSrTStnï"''"' '"

"""''^J'
'«'^ P^^'''«"" 1"^

dans ;a forme la plus concise poSrbir/VSs"''
"''' P'-^P''^ ^«""^"^^ «-P^i^^e

remédie' fu'riS.véreïsrn?n?ust^^^^^^^^^ P-' ^^^ ''-

catholiques de leurs dro.tronmatiôrr,tS„ •"'«"?"?; .^^ "'^«ntion de priver les

t " ALEX., Arch. de St. Boniface.

,, .
"O.M.l."

Jetais tellement convaincu que l'honorable PnnBoii ,^..!..xmanquer do voir les dniifrors <ln lw,)L„ •

'^°"''«'' P^vé ne pouvait pas
lui Biinalant ces dïge""^

ordonnance que je crus alors inutile do l'aider/ea

L'honorable comité a raison de dire que-

aux ap'Jël^T go;ve^'rr"gé^é,ïèntn'^r''•''ï"^ ^" -^'^' ^'^''^^-t

vince.l Canad^, n'e^^rroLfilablI plHrTeJ^ito";^"'
'''"^''^'^" '^""^ '«« P^

naire?!1,r;;eS3LT;iu'sVu''Ll"^?td?.|:r/^ '^ P",'^- ^- P^^'^--
p.iôre soumise au bon "ouC ^du rouvernelTt' L'ho^^^^^qu'il n'a pas le droit dt, faire instw.» a n l^ . P honorable comité ne dit pas
point ot ri^n H^r. Vv- ; J •' J''^

"^ ^""® demande, il irli.sse simplement 'ur oc
faute d7o"uvoir,^Cr:V'r'tvouToir?"''- -S"

'"'''' ^« ^-"^'^ "^- •'»"

l'aiBç et il'^cite l'acte'o'sti^ut " TeSô res 57x0 -d oSLJ'h"^.^""?."'.* P"'"^ ^
s'étaient réclamés et il le cite . , « 1^ l .

^«'yP»e8t, dont les pétitionnairesâmes, ei u le cite c
.3 preuve qu'on réalité les catholiques du Nord-
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Bujet do plainte ou d'ap;rS«rbiorf:ndr'^'''''"" "'^ P^"^*"' '"^'l"-' ""«"»

et ai'i incTtaTne
'"'''^"'''" •*"''' P'"' '"" '' '•^«""'^^ ^•»'- Po''^W"« "ussi indéfinie

tion/;^.iïïrersretni^:: S.'rKrst':„Kr^ ^^ '^
'i ^r'^-

HaùltaTnTSjl^dantiKuîSsIîl^aîlTi' ^h'
'" ''^P^'^tion des assertions di S!
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omc.eis, ei eous uno inspiration qui ne saiiiait être douteiiso «'etloiffliit <l« Hîrî.m..
l'opinion vers un courant d'idées hostiles. Emburra«Hél i ar nn l«„.îmV ? a F,
no peu^^^t pa,s 8e défendre oux-môme«, ils tlïn le se' ranquil i e^^^^^^

S^?^^r"^^^t^-^r 'î.:ïïs^ i^?li^^= =1

'm"P[,fir "' "^"""''"^ B'l--oniser a^vec l'intinie charité, ^o'u i- ^e '^Z'J:

m.tf ^
catholique. Servi pur son oxpénonco et ses études légales il est narfiiitfi

r«« rr''"':f ^' connaître la loi de 1888, qu'il a appliquée pendant pi leurs an

1 oiuonnaiice de 1SJ2. Son opinion emprunte un poids tout particulier à sa -OKÎtinne comme juge et comme membre du bureau d'éducation.
'^^ "'''''"

pubhe ICI la lettre en question.
Avec sa permission je

,nu », .
'^^^'^^ Calgary, 30 Mai 189.S.

Lner Monsieur.

' nnl^Sf^r*""" '"^PJ'Ti T" «"®"tion a été spécialement attirée sur l'Ordon-

toil du^WÔu'est'
''"'"" '""'" '"^ l'Assemblée législative des Terri-

'nn-'llt^i?'.
*"',?"'*'"• '^'î,'°"'' ^® *'®"° Ordonnance, j'en suis venu à la conclusion

«<Sn''„!jlL"''''^f
''"''' "'^'/P"' P'''^'"^" P«'" ''^ ^'^e Onionnance à ce que les écoles

fc f A?i^"^
gouvernées et contrôlées par la minorité, mais à ce qu'elles soient de

S n«S f
" '.'

'^'^"^«'•"f
«« P«'- 1" '""jorité. En un mot : nous nlvons aucun svt

Statut' Eev'és.'"'''''
'"' '^"^ P'^'^^'" ?"'' ''«"P"* '^^ "^ '«'> «''"P- ^0. rtlôX

o« l?rV^*T-'^"°'" f?P^'°" ^'^ ^« '« <^'t® Ordonnance No. 22 de 1892 pourvoit àce que
1 anglais so.t obligatoire et enseigné dans toute école, ce qui est cSnSro

ch.ii;T4-t5/?icr(i4\V"
''"^''^'''''^ ««-''<^«' arn^é.'';l:lTT^8,

In yi'i ?fY '^M * 'f T^- 'i^
^® ^'^ ^''« Ordonnance (189' est en contradiction à

Lu«i *i^°/^"^f ^'? Territoires du Nord-Ouest (ch.'ôOS. Rfén ce qu'eUelimite les droits de la minorité plus que ne le fait la dite section 14
^
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dJnt: relierai"fetà"fi catholiques ont contre l'Or-

(Text-BookH) J'inspeclion do £r« Voie! ntl n^/îli
''""• '"'°' J'«"«oiffnemont

Ordonnance mm le plu8 court délai^'Sbïo et in„£^^^^^^^
désavouer cotte

envers la minorité catholique.
P"''«'t>'". «» «'"«1 empêcher de graves injustices

" J'ai l'honiioui- d'être,

" Votre lout dévoué serviteur,
" (Signé), CHAS B. liOULEAU."

SECONDE PARTIE

RAPPORT. ^^ ^^ ARRÊTÉ EN CONSEIL APiaOUVANT CE

conse'iî qT^rep^ie^^Tt;^^^^^^^^^^^
mémoire Je rog^otte cet Ko du^^n vornoment lédéral na.?'"'"'^'"'

P"'''^ '« ««
prouvé,

,1 s'appuie sur des données incoS^^s ot ormné«î i

'
? m' T'T J*^

''"»

quencosquejenonuismfladmfift.« T. 1 *.
^'"onees, dont il tire dos consé-

mation dlne^njusCCinr J^^onSituf u'n^
""''.

T""^^ V'^'
''' '" «""''"™-

nous gouvernent.
"^'«"^0, ot constitue un danger réel pour les institutions qui

ses limites et Manitoba eVla plus «rande m tie^ L "l" '^r^'? ^"ï ''""^«'•"'^ ''""«
Regina, la capitale des TerritC LTdunFvnZ . a^^*''.'*'^^''*

^" Nord-Ouest
;

prouve Jusqu'à l'évidence ^ue je né soL pas ie mon fil«''

^e St-Bonifano. Tout cola
de nos écoles. Jo ne fuis que i^clamer C d,.nW^ h Af '^'"'"i""

'" ^«'^ «" f»v«">-
torale, en den^.andanl la pSoteiS^es insti.nffnn ^^ ^^' "°?,'^^^^ ""* "''"g® P««-
liques peuvent recevoir Jîie édurtiorclS^^^ ^'^ ^"''""^« ^'""^o
sojgnements de leur Eglise

conroime a la foi do leurs parents et aux on-

-'étolZar^::'Tk7!!:ScZ'^^^^^^^^ ^- ^'?-. i« buïs certain que je
et même l^ligation, 3e „e point' perdre d?v"T "•'"'?!""* ^".° J'"^ '«droit,

parlesautorités^ivilésderaon^piys Csau'olt^ nnf H ^'"'"'J'T
^"' '"'^ ^'^ ^^'^^

Solution dos difficultés qui afSt uTi ÏTRiviZ^p'^^
""" coopération pour

Nord-Oucst dans la Confédéral inn ri .^^ t .

R"''^ro-R'>"ge, avant l'entrée du
à cause de ma position dfnsKre eccIéSoSo m^n' h'"

'^"''^'•'1"' "«" ««"'«"«"^
tion qui m'a été faite dans Tordre poliUquo^Sn ^Tl.T ""'"'-f

'''"^° "^^ '^ P°«'-
çomme médiateur pendant les difficSuéiT ifiTn . W P*' '"^^"^ ««'•^' ^e moi
le siloncejorsque je suis émonria viola inn^

"^ o^^'^g^'' «u ourd'hui à garder
reste, ont assu,^ la pacification

^'«'""0° des prome.sos quï, plus que tout le

pas^e^^uli' ti7â:1Slr^^^^ JjorTS
''"'"*""

^ '^'^^ ^^ ^ ^^ -
violation flagrante et inoxXnKu h»

^"^^d-Ouesl, par rapport aux écoles, est une
de ces vasfefcTn^X "°SfSt^il"^^^^^^^ ^^

'» population ca'tholiqûe
raent parce que l'étais le nmmînl ^, * J"^™'^^'°" de ces assurances, précisé-

févêqfen'apVoCê h<5leraurr^'cSsdoHf''
population Mon ciclère

des difficultés politiques ot aujourd'hui S sufs Jf f?"^»"der mon aide dans lasolution
été confiée et que j'ai remplie doftaim.LHn "^"^^^^ '«^ P'8«ion politique qui m'a
trompé la population de^riivS'eCl "

f''^^*
'"* r^' '«'«q^o Je dis qu'on a

meiurqu'efîoLrairroponssé ifirSanièl aX ï'"«".'^'^"^ d'accep/er un aïrange-

à entendre, ou si elle n^ait nu HounoTno"^^^ '' °" lui avait donné
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tianKfort do la -Tone do Ruport et du Noi-d-Ouest à la nouvello ro„fAU™f:«dienne; Ioh pnrtioë à oot arrantremont ritiii«nt i„ ,,

"«"voiio ivonfédëration cana-

8airo8 du Canada et la com Zrdo laE l'ir^^^^
'^ ""l'^'"'""'' '«« ""'"'"'«•

on no fit aucune montim,S S -ïer h Lh il "' ^u cours doH négociations,

n'iiéBita paH À .lire:
wrunviue, dans sa dépôcho du 3 novembre 1869,

de vi:,len^?s"i^rrs'^TLt.w''' '' '"' ""^ "'''''"''' --«'-"^ ""« -P'o-n
Lo noblo lord ajoutait plu» tard :

canadiS''"'"''''^''"'^"'"^""'"""'""^'"-'*^ '" -ponsabilité du gouvernement

afin, d-'aprÔH l'expression de lord Grânvillo
""""' '^" '" *'"'''''''" ''" ««"« «^''^e

la forco"!''

'""*" '"''" '''' ™°^'"'' J'oxplioation et de conciliation avant de recourir à

de vouloir bien se rendre à la Ri vlôre-Roi nôu l' oll """"'i
""" ^-

''l^
Salaberry,

peuple. Sir Donald A. Smith rèeft uneSmSo/ ZT' '«%"PP'<5hen.sions du
et partit pour le fort Garry, afin d'y exerce?\a sah.tkirô infl.P""^

''""" "^^ ^""«''«•
et pour employer à cette tin les roiources do 80^1^1

i .M "^ l""'"
'''™'"° médiateur

tion élevée mettaient à sa disposition
''^ '*' '"''>''^"*' 1"« «» l'0«î-

moniirÏÏ^dé"ïïntt!?r5\fe «^ -po-tes céré-

deprocuroràuMévêquotoutdévouéàirs.?nfn F,N ?
"° pouvaient manquer

phique medemandalo tawa Par consSio^^Zir l«l"'"
'^''^^'^^ '^'^î""-''-

vomin Pontife voulut bien me dispensa dès rèio?Z„- gouvernement, le Sou-
çile lorsqu'un évoque devait s'absoTr! Sa Safn été vôuh 'birf''?' ^"l'

^' ^''"

^Xn.ïïïr= irtu ^° ^»p« - ^--- ï.er tj- î^s;
atte.i^;^tp^:^;^.fï-^^^^^^ P-e une oreille

«ir(^rî^^eJïiî^:rr;i:j:iffcia

à les r/pZl^-''""""
'' "°"^ ^^''•' """« '^-"« ^-t d«« f«»tes, vous deve. nous aider

circonstances de la sSion mon dénart Zr I^V^^^^^^^^
^« *«"^«» J««

„
" Ottawa, 16 février 1870.Mon cher Seigneur Evêque,

Je désire vivement vous exprimoi-, avant votre départ le sentimnnf «..«r a ,econnaissanco qae je sens vous être dû pour avoir nnî^M ;XA-<-^- ^?'°'^"''i
'^^

doanant le. grandes et intéressantes attaires dans leVauèUes voi^mL" ^"'"«i
^^'^i-

entroprendre à cette saison rigoureuse, la longue traversée de l'A tlL.-^ P'"'*
voyage prolongé à travers ce continent, dans le^ut d7,"ntet;vtcè\"ï\l::rn"e°.
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Kbn" '" "^''J'"'' •" •""•'P^'"'* '""« -'••'«" ''«"^ '''"t^'-fit de la paix et de la oivi
'' Lord Oianville était trÔ8 désireux de profiter dâH l« ,\AU„t i . .

B. ut, e, et je mo réjouiB oordialomont de co Çuev^uH ave» bien vôu^ IT T'"'"'tant de promptitude ot de K^ndroMié
°"'" ' «co"'''»!- «voc

vern;jeri'rp;.5i7;:ir;reT^",r:nSx^ t '^-'r-—^ «^ i^ kou-
toire du Nprd.&.,o.tVai.e .î^rltci; U ï"uii;:t^^^^^

lordGr.inv,lledolupartducabi,otbXm.in.>« 1?^^'" T" '"> ^'^ «"^"^^ P»'"
on conformité à co Ll^e et Ib £ oTtï;

"
'o i^^'r"' °" 'l"* J'"' '^^'i^^

MoT.iviHh,àvotre Vioaire'iféndralétàM «m-th ^ ^
>^^res,6e. m gouverneur

Majesté, otvouL pouvez «fflJornVc^Z^eîtè;ôZfl„;" ••^^'•^«•^"^""t .io Sa
Impérial n'a pas Vintention d'agir aut;oment nfdo Lrmî "f

''""
p «'^'"'"'•"«'"ent

autrement que dans la bonne foi irpiront^ôro îiT^iX'^T ;'«"'«« agissent
OueHt. Lo peuple peut compter que lo'^rsneceU'attôi't on ''"'i''""|''

«J" Nord-

«n boui-eux .OJ-.K, et Io .„ccê, de votre bicnveUtoie Z.l„„ • ^'"'""'"'' ''""I'"''

Croyez-raoi avec tout ronpoct,

Fidèlement vôtre.
(Signé) John Younq."

prome..„ 'qe'eL contLTSrIS^ilratrr âSb™'„^rS S'"f"'''V'

1 l)e la violation de la promeHso royale-
resuiiat.

oo
^",^'^crifice Ce l'autonomie fédérale;

à Do
1 abandon do la minorité aux injustes vexations de la mnim-UA

0) Violation de la promesse RorALB-Lorsaue i'«.,« i-h^ i '^
trer le gouverneur général à Ottawa on Ift^n n il • ^^.-^ ^ 1 honneur de rencon-
lièresur lavalourdesgarantiesquTU^it i^ ™""'^™ ">»te particu-

l'avis d'un ministère^ re'pôLïle mais CnToiVf
notre bien aimée Souveraine; ayant, comme le dS Son p/J.'"^''"'"^

'^'''''' '^'

tion spéciale, à cet effet, du ^uiernéZt de L Sesté
^*""''""°' '•'»" ""« d'^'^^"

Oomme preuve de cette mission spéciale. Son Excel lflnf.« nn <•„• * „ •

proclamation du 6 décembre 1869 me dit
«'Xcellence, en faisant allusion à sa

.nv„T;:;r„'frxiT;;;trdà ^-^ »•• ^«

mef«5irirpHi:riir/„:rr'p,r;Af„\i^^
Ki.l: P»P»"""" -'-»%«•• SeXel;l,et' .^«riKSorS:' p^^e'

"CaL^^S-srarV^t^ay^^ net... u „,„ „

" Ja dëHM-p v!'-^-r^ _ " "' "^^^^ Jviajesté, autrement il n'aurait nu P>".i!r"'

" de rec^nntisLncetuï e le^n voTZ'dûrur IJÏr "'^Z'
'^ ^«"^""«'

* ^«^^
" dans le but de rendre s^erv^ lu gouveVneS dTsI Ïa"ett7""

''^'' ' ^^'"«'-
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! envoyé par
le j'ai lédi^éo
1 gouverneur

08 à faire ou
ntunt <lo Sa
r>uvornomont
re8 a^iHMcnt
In (lu Nord-
lusaux (liffé-

a Hoignousc-
le |)ouplo HO

mféréoH.

I Sa Majesté,
le: Lo droit
OUI- Evoque,
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>e8t sur lo8

i pas d'une
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lord ^r!i:^z:z^::::tS7^!zr '"°" ""''"- ^^^'""^ ^'^ ^^^'^' p^ '«

" avec tant de oro.nfltitude et de ^Sosi"^ ^"" '°"" "^'"'= ^'«" ^""'" '"«''«"'•J^r

aioutar"'"
""*'"" ' """ """^^'•"•"'eH et longues conversations, Son Kxcellonoe

Si la proclamation émanée par lo rcnrosontiiiif .In «,>.-„ m- k- . ^
raine, en son nom et d'ap.ôs la di.Sction HpSo di m nires do S^Mlottre qui m'a été remise à moi-mômo nar Son Kv<.«ïl„?i !i

•'^« Majesté
;

si la

rances les pl„s solennelles dont^e" ^^r' "^tt^éSM^jo^té'-
sign.tio quoique chose et n'est pas un non-sons, cela siiniHe aï «ir-»^ / •

°'*

bien connu du gouverneur L'énéml du r'„nnH..i^ "i ."^- '' '' ^^ait

de rencon-
ite particu-
lent d'après

direct de
I une direc-

llusion à sa

ui m'a été

Jouge, elle

le, surtout
le passage

>n avec le

elle aussi,
II nfîB i\\ rf. ;

t profond
à Rome,,..

. -t,..-^^-.- »„ ,„j„., uc 1 iiiBirucuon. uelte moquer o h8ubir aujourd'hui, tant à Mnnitoba quo dans lo Nord-Ouest I «« n„.K i- Tsont privés du respect ot de l'attention dont font «ntnîLuT «^«thohques seuls

religieuses; c'est à tel point que les poL.ants ont dos écoLJlT """
T^«°«««gouvernent eux-mêmes tandis quo es mSuos sont nrivi- H« '«l^''

fe'"Ût, qu'ils

celap-écisémentàcausedeleurs^onvictions^^^^^^^^^^ ' "'"''*"^' ''

cties7c^?p!;sr;riUîelr^^^^^^

sontïïvr^drcïrr.é^^

les propriétés eJolairos'^des catCioTos dan, tom« " -
convictions protestantes,

quéos el remises aux munieipaS^Zs';! sfeurt desCeTirieïSl ''" ^^?'"
aucune action, s ce n'est l'obliffation d« nL^r « iL ,7^ .

." «^"^holiquos n'ont
les taxes spéf. «I- Jrviplxe '? Jî *^^^^^^ '***'* """«icipales eén<;rales «t.

T«.- ±r. "respe&ri'rttSoi^ acctïée "da'nfZrbr";?^ H

"

Ui. d'après la promesse roy.xX:^:^:^^;:^,^^:^,^^,^^^
Tel est

religieuses qu
que les autres
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tion Ko1ercSri,C'S« ^^^^^^^^^ s- -« vrai jou, ,a condi-
gouvernement d'Ottawa a refusé de dSut^ Ordonnance de 1892, que le

leur caractère propîe et assure leur libêr"7actio;"
'^^P«"'"^'^« ^e ce qui constitue

autorité • Les convictions doscuthorques! au 1 mi d'être t,I?tlf« ^"-"f '' P'*'' «°"
tion et le respect promis aux différentes nersùnZLS^ •

^^' "''*'' '«^ considéra-
droits et privilèges qui devraieiTêtre cS^S „

'^°''g'«»««». «0»^ dépouillées de
dans un pV^ où l'on\ffirme ou' 1 y a é-'Sl^^^^^^^^

inaliénables,

Le Gouverneur général m'écrfvait •

'"''S'«"«« «* ''berté de conscience.

m'a der„^âé™rarmaTu" iU"t^enTs'î',2t'%^^*Tl''™P^«««^- ^- '"-
que les assurances, alors données ne sont noinf i ^'T'^'^-?»"!?®;

et maintenant
ment contre une pareille iriustice Tt IZtJT ^fP^''^^^,^' je proteste énorgique-
disait alors être fLX;j?r„?;r^^^^^^^^^ '" '"'"''"" ' ""« Promesse, quf ^'on

pourleprvr^eSLÏrrTp^^^ert^d^i^c^STe^^ '''""TP
'^ •'«^''^«*•-

nomie dos provinces. Ceci n'est aue iuste «f nl^«
provinces confédérées et de l'auto-

nos institutions politiques! D^nït e côté ceciTe'lnt"
^'" fonctionnement de

autorités locales sont toutes nii J mfI f
' k i

^ P®"* P"** vouloir dire que les

tombe sous leur coZôllTJuTZZ'^^^^^^^ q'e tout
tiens encourues avant la format:ion deVri"me?p jl in e

^''"'"'' '' '«« «^"g^-

établies et appliquées avec disc.étion ^m C ^u orifé'sunSn''""*''
^^^••î"^^™^"*

empiétement sur les droits d'un «ouvo r siZltÂrnl x
P,^"''"'^®' "^ ««"^ pas un

doit son existence à ces mêmerresTicHÔnrp ! r ' «P<^C'«'«"i^nt quand ce dernier
mais je les considère commrnécrsah-es «ouï s^lst'^

'""'T' '^'""'^ élémentaires,
ce que j'ai i dire.

necessaues pour saisir la signification véritable de ce

gpuvtr^nrnTdrïïVtrS'el'dte'iS ^1^^"^ '' ^''"^^«^^' "^ ^«
n'avait absolument aucune juridiction l^LT^Ll'LÏZt " P'"''''' '''' ''

juridïïre^otasSrria^L^SS ^-''^", ---Pa- sa

de ses droits. Le gouvern^iSTm^Sri^rcontnui \' ^^S-f^
prétenti!,nt ou

aux conditions stipulées en 1868, ajoutant àceSÏÏrlw^f^' '® P.^*^'""" Canada,
du .-nouvement insurrectionnelqS! été Sus^ifrilnf"^^ '"^«""«"t
dans le pays.

^ ^^ *'*"^® P»' 1 ei»tr^e prématurée du Canada

quise'^p^is^utf"'"*'^'^^"^"^^^
^'^^'"«^ ^«- la Confédération, comme terre con-

. CanaL''s";K;Po;Zitt7a R^i'èrt^^^^^^^ 'T^^ '« souveraineté du
.

(Lettre de sîr F. Eoger, 2?mâr8 18?Ô!)
' "'^''' ''^"'"•' ^« l'admettre."

l'admission du Nord.8ueItdlnrs;rXdSion ïï nn''"' °^^r*«^' P^"'^ «''*««»'-«^-
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«ur le« conditions auxque o^ or/taWi semon 1 H^^ i

"^«".''''''^"^ »' d'une entente

admib dans la Puissance >'
«ta'jli-'^enicntH de la Riv.èieRouge duvraionl être

Le 3 naai, le i,'ouverncur général pouvait téié'rniDhior à, lord Gianvilln-

Tc^rce^s;?^:s^^^Sî? :r
^

:r^y;^^^
'»• '|-S:î^s:u^i.i«ante.--

dération canadienne
; ™1? We, de ce a TZvl^VZ ' ""^."""'"'? ''« j" ^^ufé-

imposer au Canada d.s obligations no ve les o sné ia L n^.'M
"'

"w
'''* ^"''' ^""«

à faire respecter par tout io pays qu'il v-XitL-m^r-^; ^i TT ^ ''««P^^^er et

et territoires qu'i croirait pouvoi2n„Vn,
"''1'"^'"^ '^ d""« '""tos les provinces

Autrement, il v„„dt,.it ,.ul«„. dire q û'ott" wa "
t Jo urûrement -tl r,"'"'"'-

.1' i»™;;rdrptr„rr;»,îe:L"tTeïï:,tJ^r'^Fi^iipposons que les assemblées léffislativ cWinnine-r n.win P, •

fantaisie, un bon jour de mssor ,U.u In . ^ .^ ,V '""'P^fe' o» ^'e ho^ina prennent.

pas se soustraire à une obligation certaine
'

'' ''
'"^'" ''"'^ "^ P*^"'

religieuses
' '" '"'^""' '' ''""'"""'^ ^"^^«^"^ ^^«'^^"^ «"^ ^^ff^-entes persuasions

i
.?""',#''?"''"' ?""° '"" J'ÎI'SS"*» »o"t tot-min^M d'une manière Bati.r-,i.,i„t. »

prop^^oSttS^^r^^:zr-^î^:^,r^^^ d"^ïrji le

ministres, qui négociaient au "om du go™i rfu^^ent c3iè^ ^If'"

'«*

nom du gouvernement impérial, a écrit^à sir JohTîoung^Js mJr'sTO '"'' '"

Jo saisis cette occasion pour vous exprimer la satisfaoHnn nvl?. i

"

i. •. •

Pour nier ces faits, il faudrait être complètement ignorant d-n néf^ri-fKn,

la preuve cest que le gouvernement canadien les a reconnus coml dél^uéVa
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ftii JJonald A. Smith, commiNsairo canadien à la Eivièio-lion.rA «nnHrt.,* itioublos, est incontestablement un témoin Hi.mn h«V; /^ •^?' P^""«»nt les

Le Joiiinal ajoute :

"Qu'une BOntimo do 825,000 soit appro'priée chaque ann^e Mur les IcoU, ,„ "
liii rfponsc, l'honorable commissaire canadien oTit

"""''"^' '" *<"«. «'«

.fl'ec,i''a;fhS;,'l"o2";;rtr'™°
""""' ""' '""" ""• '»"» "«»"'''""''» >- -•«

.pp..opS,t?"^n;fc^re' r;« iraS^4s:.t,'scrJr™^^^^^

EtS--^^'^"^^i"-^iSS
mai.Ver.lrL'iâirp",rcnH„r;eUe ;°:;,^ r'fi^^a" Sif' ,"", '"*! '"""'«
n'avait jamais eu dans Te pays dC/e» 1nSuU™S'',''el «"„t £" .côt'tnfï

Je n'ignore pas que l'Acte de Manitoba a été inten été dLns un ««n« fùfo .

.

aux droite actuels des catholiques; néanmoins, et ma gré mt > es eT^^^eion pour les tr bunaux do mon navs le h'Hi^hUa .-...A .«î..
'^'^P'^^'' ^^ m** soumis-

n'estU réglée d'une manière iS'ôr:^!:^. CXoZ^ZZt^^prenne
:

les cours ne se sont prononcées que 8ur rinteVorét-itinn /h? t!v» i ? ?^'
elles n'ont point examiné le reste de la qLtion II est éviS n.l , t ''^''^ '°i '

de la 22" clause de l'Acte de Manitoba n'a pas réuni T, nin n^L^ •
" P'?''^«'^«'"«i«

juges qui ont examiné sa significaUon Upremi -e sous dauTr^u
'^'^

'T"x''

KlStrl-uivS:
'''''-^ '' ''-''''^' '" Cat'al^:n?iTnglttirav^ff:^

Suprême du Canada ont étéinlnim^es en' t^^^!^:^iJt^UlS:;:'^^^
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I. loi a.loi,>. ,on objet et exp,£,e rK.eSLSScZ " '"'"'' l"'"» '«"

A„.Htr;^Toïr3£e.'-'cî^;sr,;v„d«^
et dann ce cas la cause de la minorhé JS.nTf «.? ^ • i"^''" " ""* P"** ^'^ unanimes
!es ju^es qui en ont donnVri,Z"préU^^^^^^^^^ '" ' "P^"' ^ ''" '"«''^^ '«* '"«i'i^ <ie tous

de nS:^\';Sr«?e'ïnSe:S!^^^^ «"]- '-- "-^ros n'est pas
que douteux prive cette SoHJt^'^^^^^^^^ P^Q»? Çe résultat, qL-
été reconnus comme certains pendant lés vin^f»-/ "^K"ciat,ons, et qui ont
Maniloba. Il faut bien avoue? nue I , ZZ î^ "'^''" 1"' "°^ '"'^* '« «^-^ation de
faites par les hommer^orso^àvS l.tei'maTdSfin":;"'

"' '"'''''''''' '' ^- •- ^^^^

ment'^f^dC"u'r^::;t^parndi'qï.fL^^',^^fL^^H^^ •'^'' '« ^-—
et des faits, qui demanden? une attSn "ïarticiuère dans u^ r'

'"'"'"''' '""'^""^

pour le bien-être do la minorité Cotf» f.nn.„u!?' ,?"", '''^"'^® *^' "nportante
Ane nouvelle divergence dTpnits Six nu:^^^^^^^^^

'!«"« '« P^' '^ ^«^^^^'^

une d'elles, trois julres sur cina ont don f^n?!.^-. ^^ ""'?';""*'' ^" tribunal; sur
rite. Sur les cini autres au œntrlire ro s t?.' •

"^°'"^'''"
-^ '''^PP^' ^^ '^^ ™i"0-

Que va-t-il adven?r de cela"? L'oSl"; d^'l^tu • l^Ksont^'ir"*''"
^"^ "PP^'"

conseive sa responsabilité et le Parlement ses nonvnir! P'-f"""?' '« gouvernement
les amis et les adversaires do la liS r

P''"''^"^^' -^ q"»' vont se déterminer
actuellement dans un^cSitron alarma' fe tan^ "^T ''T '''''' ««*

U;!^ d^vorab.^. avaient ^0^^=!^^;^^-,^^1--^,;^^^^
d'Ottaw" quaid''1LLt";té'ta"cla\t'rs^LÏÏ^r't" ^"'rT."'

'«« '^^islateurs

jusqu'à l'évidence que le bS é ait de nroîéi?
^""'^«»'.«. 1870. Tout prouve

lestante ou catholique Toutes les ch constïl
'«^ "?"'or.té, so.t qu'elle dût être pro-

impose la même conclusio^ les néL^oer^^^^^^^ ^^^T^
environné celte législation,

riufet le gouvernemeuru Canada^ piur^^^^^^^^
par le gouvernement impé^

peuple du Nord-Ouest et dissiperai't'^eB c?ainles • h r'
'"

''°'f V},
«"^^«^«^'^1' le

dantdes écoles séparées; lesE .es Hat sSn'tJ'' T^"!'*'
fos délégués, deman-

délégués, la prome.4e du GmfvenCent ^e fS -Sm /'T*^'' \ '"' demandes des
pour les écoles dans rActrdè MamtThn '

il .?
"" ^' l'introduction d'une clause

înent
;

tout, absolument tout P^oS 4 que îes'lé'Xteurs é?"" fT' '""'^ '« ^''•''^

volonté de protéger la minorité L'oSnn n,?- " ^ '
'®"* **'""'* «* "^'''ient la

par plusiet. s det hommrélen^^s^^guTonr; irL'r.in't ^^1^ 'ié f^f- ^^^''-^fdiscussion de cette clause et qui ont été unanimîs 1E„ .^ > u
'^^'^".«t'"» qu à la

dans l'Acte, précisément pou? protégor le^nrorités
''" "^^ '"*' """'' ^'^ *"«^^^«

.eul âlln qS:^;^:;^?^^:^
-
-j- :\j^, -;- .;:- - trouvera pas.un

!a minorité de la nouveUrprovîn^L protection 3es^^
"'"' '='""'" •*««"'«'•«'* ^

dans la Confédération et aussi a contiSnn u .

•?,'«'^«.a«q»'« ^^vant son entrée
après qu'elle serait deULe province anaSne £ ceci' ?2"-''"f

''''
'T'''''les yeux à l'évidence et refuser de tirer les oonpîniLnl .T'

°,ft«"np"emont fermer
impose à tous les partis politTques linsi on'^ o. ?„â i "f

"'"«"«« q»« cette évidence
queorigine et cro/ance qSre^AtT:' ïe^fîsr ^rli? ^^^^^^^^^^^
uDiigation impérieuse. ^ —»-i'."n Oiimiuui a une

.«r B?°iS;StL râ' l,îe'„°'.r'ro"tf" blSeï™.^tc '^r "'"' i'» ""-i"»
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ment à leurs vues, qu'elles remédient à cet inconvénient et qu'elles législatont auiour

mor et, estent comme un monument di^^rncieux d'une cM.,t>riéSt?ve e' o .t^

Il y a certainement assez de sens pratique dans le pays et assez d'habileté noiirpasser une lo. qu, exprime clairement ce qLo l'on a T n4uion de d re Au Suoù en on. les choses aujourd'hui, la minorité do Manitoba est dans , ne ^en^pmauvaise position que toutes les autres provinces. Les catholinues ont nLn «bénéfice de .sage, (prncUce) par lequel leurs écoles out éér Connue et .idéespendant l,.s cinquante années do leur existence qui ont p.écédé l'ent?éo S^pavs d fn«la confédération; un refuse à ces mêmes catholiques iJs assurancos ouMoKn. ^i^données p„„,. k-s déterminer à devenir citoyens de la eon ïlSon • Vn les nrivo de

uMi^ it L.anaa.1 ju..qii en 1890. Si déplorables que so ent ces écarts ils ne s-iiisfnntpas les persécuteurs
;
une nouvelle loi vient d'être passée il la dernière sessiœ 11 e

«t,„ l'"T/'?"^
'''""'"^' '^''^"'«^' 1^"'" '" 'ieuteimnt-gouverne ir de Maii obu etcette loi déorè.o la confiscation de toutes les propriétés et maisonrd'écolos a" i ann.rtiennent aux commissions scolaires catholiques et cela, qu ri^ pro S^^acquises et ces maisons ont été eonstruit^sV.xciu.siver^Jnt avec i'Sn des S^l.ques. Le seul moyen, pour cette population opprimée, .^se soustraire à cIho"cruelle eonhscation, c'est de soumettre' aveuglémJnt ses éc'îos à tout ce 'e eeixqui appliquent la loi commanderont dans ces mêmes écoles, quelque eo'itraires nue

Est M nn r'"'"\^^? "1^ convictions religieuses des propriétaires
^

Est-il possible que tout cela puisse être (oléré?

!.. loi r 'rj'''"'.'^'''''f
^" Nord-Ouest, on a eu un certain respect pour la lettre de

it "ô'n.f , f

^p"^?'"'"' °"' '^"'" «^i^tence; l'ordonnance et ceux qii l'adm n rcnt

La dignité et la prospérité d'un pays qui se gouverne lui-même ne consiste nasseulement dans la protection de ses droits et privilèges mais bieraLi d-ms l'accoT

Sr.7in '•'••r'^r '!
f'.«bligations. Li gouv^rnen^ent est S dtdeg'éTe"protection qu il se doit à lui-même. D'un autre côté ceux en faveSr desouefs il acontracté des obligations, ont le droit d'en réclamer l'accompl ssemcn ï?a voix do

(3) Abandon de la minorité aux vexations de la majorité Pour tout snietbri annique, il devrait suffire d'avoir démontré que les droits des cathoroueslSécoles séparées dans Manitoba et le Nord-Ou^st, repo rsur 'honneirmême de

Un. u"""^
tout Canadien digne de ce nom. il devrait suffire d'avoir prouvé que laius

Snlt^ ?'"?"'
ir-""^^''

'''^'''' des conditions qui onFé^é stipulées''

e

auxquelles le Canada a été partie intéressée. nni«nn'll a ticLr^t^ ]K,.^^^,;f 1^^.^'
,

niTiilT'™' p-"j'"'^''-"i •" i«ii5„d„pL;?';;,'r™Tats
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-out^^:t:nt^X^L^Z:;^' '' ^levéjopuis ajouter d'nucos
pas pour cela sans imnortanoo ^F.Tf ^T""""® *•* «''^'"aire, mais qui ne sont

niHde, comme dans tSute fu^mUe bien co^duTo il l!î?
^"" *""*° '"''^'^ ''''^" "''«''•

Io8 faibles. Un père de famil e tait ?hrt K^n -'• l
""^ ^ '*''''"' ""° P^tection pour

le. plus faibles, LtvXarTZTX!thvt.
' \''''Tr' ^nr'^S^' ''' «"'""^^

bésiié à HO jeter dans «no ?ue r^civi ë Ion. no Jt'JT^.
république voisine n'a pas

des Etats du Sud. Com .^cSt I, clulZ V^' "̂i
"/^«-^''""te, pour protéger les nè-ros

ces d..,o classe de ^^^^^Zt^t^Z';::^^^''''' ^"•^^''^' ^^ -"«--

..
^i^iPP^î:;:^:::;^-^^^

-« peuvent ontratnor

Manitïb^rT a vSVaS^'"::; "i;;^ r? '" y'"^'-«PV^'"e ^'nn^o d'existence,

sont ostracisés. Non^sè Ic^ent illln/ ''

'L"^'°^^
catholiques de cette province

publics affectés à l'élcrion mais m^^ l''''f
' "^^ ''"

^l'''
^^°'^''«° clés deniers

icolaires sont pour l^bS^e d'LTrs 1,H^^ '^l'
^' '°'»-

'"^P^'^^ pour des tins

re.igeuses. Pu. que S Iok nm If^l '• *^«"|'-'^"'«"^«nt fleurs convictions

frapl)éeHde conti«cïtion q [o quo" Z "T
j"''"-' '^" '''' mêmes catholiques sont

catlmliques, sans a^fcTs^oZétral;, ^'Z^'^' T-Y'^ '^'^l"""^^''^ P'^'' '''"'gent des
toutJa! 'Où un ,ril^?;rL'?oS;Ji,T;^^^^^^^^^^

^^'^"'"- '^'^--"*

étrei^s;;^^;;,^:;i."^ Klii^'^rS^'ie^^îuf "^'''''^r^
^^'"'^'"- p---

contrôle, ce pourra être la dénortati.rn m . mi '

^T'^''''^
' ""î '''* ''"'^'"« <^«^ '^''"^

tobaadéjàvuundosesonfhlmïhLLirw ^"''^ ''' loi«,pénales. Mani-
protoction et immunité.

'"'' ''''•"1"® pourtant on lui avait promis

«i ollÏ^ém;i!,;ÏÏrqiL^;u^ltïï:, 1"« ^ ^'-t-- >- -inontés comme

russée et .etardéîs fût- 1 Kus éS^ ''""? '^'^ ^^'"'''^^•>« «-"bar-
homme persiste à ne pas recon n ,î irSon .fJn '^

ïi
P'"""^?*,^?» marcheurs. Si cet

lions nerveuses bien rorn^de ot sZe S^^^^
occasionner desaffoe-

Quelque chose de semblal lo nlnf1 ^ . ? P'"^ désastreuses conséquences.
Une minorité, s. petite ërsS^ou'«luP''"^'''''° '^'V'^

^«"'^ organisation sociale.

Cette minorité, trSe avec h Si?eete''^P''^
et.ajoutera certainement à lu bcf^t^ Vhoi^.l ""S'T"^'

""^ " ^''''.' P«"^ '"^'^''^

minorité est méprisée et si m lïen d« Inî «t- . ? P^>'«.i, ™'"^ «i cette même

liques sont à peu^prèrun\inau èm«V"
'^''''''''"

'

^""'
'

^?"*-^"°^' '''^ «''^^^0.

Mani.oba ils sont p^ue"nnèrdltô^.P?P"^*^ ^'^''"'''^°' ^''*"'^'« ^^^ <J""«

même dans Manitîba UcXlKuoTsont ni
P«P«"at'on, ce qui veut dire que

la population, que les' protest^in s ^1^^^^^^^^^
"ombreux, en proportion du reste do

aux catholiques.
P'^'^^««^'*"l« "o le sont, dans la province de Québec, par rapport

Supr?mi!q"ui noVS-aonTiZ:"! U
""'' «P'"ip"^'^Pu^'™^« dernièrement à la cour

voî.drait'ffpp'îiVler à Z?tX ^"""'"'' '^' ^'''^''' ^' '» "'^'«^ ^"^"i^^^ q^'o"

do cet7n-ovrc^drSalrot'?:^o^
tentera jamais de dépouiller la minorité

suis fier et heureux quresTeStion!»;^-"'''''"'^' '"
T''^'' ^'éducation. Je

coreligionnaires pni.TntmMnSrl.t ^'.*'?.
"°"""^« ^'^ "!«« compatriotes et

Cependant si nn,. ;J^l ^^ù
.

"" «r"""^'^*'"» ^^ cette confiance.

entrée dans la Confédération otnnnnfVût!» V ^
«"t <$t<5 reconnus avant son
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que lo pays ait jamais vue. D'HuIifux à Victoria, de l'île de Sable à l'îlo Charlottepar oau et par terre, tout le pays et tous ses habitants seraient mis en mouvementpour protester contre 1 mjustico, la mauvaise foi, l'empiétement etc etcL excitation serait telle, qu'à Ottawa on aurait vite fait do 'désavouer la loiprovinciale Alors, 1 autonomie provinciale aurait à battre en retraite devant l'au-tonomie fédérale; tout cela serait fort bien et les évêques canadienn catholiques
seraient des premiers àjoindre leurs voix à celles des protestants de Québec pourdemander qu'on traite ceux-ci avec justice. ' ^

Comment se fait-il donc qu'une tentative semblable soit apiuéciée si différem-ment, quand elle est dirigée contre la minorité de Manitoba et du Nord-Ouest?

ulTln T «'^^''«''.t'O" P"'^^*^^. ^y^t q^'il y a deux poids et deux mesures, selonla violence de ceux qui crient ou les dispositions de ceux auxquels on applique cespoids et ces mesures. ' i ^

Hîv!.» î '^'''"'T
recensement général du Canada (et il n'est pas partial à notre endroit)divise la population comme suit on chiffres ronds: deux millions de catholiques etdeux millions huit cent mille non catholiques, protestants et autres. La différence

est considérable sans doute, mais elle ne l'est pas assez pour justifier l'opinion quisemble prévaloir, que les catholiques ne doivent pas être traités comme loi autres e

iVll^T '^"\"* '^
''''''^^T

"''
'"f"''^'

'^«'"^ ™^'"" '^^««^ reconnaissance, tout ce quiest décidé par leurs concitoyens de croyances difféionteo
^

Nous avions la paix dans Manitoba et le Nord-Ouest, au sujet de l'éducationLes promesses parties d'Angleterre avaient été répétées à Ottawa et leur écho bien^faisant se répercutât dans les prairies de l'Ouest. Alors vint un homme qui soufflasur ce pays un souffle do discorde ot de fanUtisme.
^

H^P
^'''* .^«''•'^'''''n^ n'hésitèrent pas à so servir de cette arme dangereuse pourdéfendre leur propre position

;
,1s feignirent d'avoir le désir d'abolir toute insti'ucuion

re ig.euse dans toutes les écoles. Ils ne pouvaient pa. ne pas prévoir lo résulta"ultérieur de leur tentative. La majorité éleva la voix contfo ci proet au monpour ce qui concernait ces écoles, et cotte majorité a fait un pacte avec I «s hommesde la poliliquo. La majorité dit aux auteurs de la loi scolaire: vous pouvez rbolh-les écoles catholiques, nous n'en serons que trop contents, mais no toucliez pas à nosécoles pi otestantes, nous voulons qu'elles restent ce que nous les avons faites Fortbien, dirent les politiciens, donnez-ncus un vote compact, soutenez-nous dans" toutesnos mesures, et à cette condition, non ..uloment nous abolirons les écoles catholiques

Su ail'iT
"°"" ^"'^•^«'•«»« ««"^ <!"' '«« soutiennent à payer pour les vôtres; ot il fut

^onio^fn^r'"''
°'^"^«''.'ï"«« f^nt répudiées par une loi qui protège et enrichit leséco es conformes aux idées des protestants. La paix a cessé deptis dans le pays •

a dissension est parmi les citoyens; cette semence si dangereuse prend racine dansle Nord-Ouest et une pénible agitation menace la Contédération **

" '^''°'"® ««"«

Les partis politiques redoutent ou désirent le résultat qui peut suivre toute cetteexcitation; les tribunaux sont à la reche:che des interprétations les plus subtué
les auteurs les plus savants sont consultés, pour s'assurer si le Parlement du Canadasavait ou ne savait pas ce qu'il disait, ou ce qu'il voulait dire, quand il a préparé evoté a constitution du Manitoba. Au cours do ce tournoi pôlUico-légaries ophionsles plus contradictoires sont exprimées par des hommes également inftru ts ; le u s
p étendent qu'il „'y u pas lieu do désavouer une loi inconstitutionnelle parce qu'èïe

No, d Ou;^^ZT.T ""TT'^
afflrmoutqu'on ne devaitpas désavouer l'o,-donnancedu

H^f nn^M > *

prétexte qu'on n'a pus prouvé qu'elle fût inconstitutionnelle. Ondit ou
,
et on dit non, et ce désaccoid empêche la protection lequise et demandée
««t. évident au reste que la phra^éol<.gie défectueuse d'une loi n'est pas lasource véritable de nos difficultés, oc voici la pïeuve de mon assertion

^

L Acte de Manitoba passé par la législaluro fédérale en 1870 et ratifié parleparlement impérial en 1871 se lit comme suit à la clause 23 •

^

H.K,, ^r'f "^t'*"
'"«g"« ^'""iÇaise ou de la langue anglaise sera facultatif dans les

vihmf«f- °
^^'"^^''^^'f^i"^"'^'

™"i«d""« la rédaction des archives, procès-verbaux etjournaux respectifs do ces chambres, l'us»ge de ces deux langues seraobhgatou-e; et dans toute plaidoirie ou pièce de'pro.;éduro par-devant les tdbunaux
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....il pourra être également fuit usage, à faculté, ilo l'une ou do l'autro de coh lantruesLes actes do la législature seront imprimés et publiés dans ces doux langues '•

La rédaction do cette loi est certainement parfaitement claire, le sens on estévident et out à fa t intelligible
; il ne peut pas y avoir deux opinio, s .u sa s'"nftt'cation véritable Eh bien, qu'ost-il arrivé? Le^rouvernement local do ManiT i.

à cStu'; féd rl/^'^l'T'
" ^'"''«"^«^"^

«'^P'-'"^'^. «t au mépris do la sancL do. néi

t™^ «M
''^

.i°
gouvornoment impérial

;
oui, le gouvernement de Manitobaa proposé et la majorité qui l'appuie a volé ce qui suit •

iiJ.uiuu,oa

Hnn."!''^"'i".'''r"'^ ^T "'"tut et loi cont.aire, la langue anglaise sera seule en usa-edans la rédaction dos archives et des journaux <lo r.ns<oml.léo législative d- "aprovince de Janitoba, et dans toute plaidoirie ou piè-o do procédure émmant^ dÔtoute cour de la province de Manitoba; les actes <ù la législature do MaT, ôba nedevront être imprimés et publiés que dans la langue anglaTse "
''^>^>^^^ot>ii ne

iniust'ôu'l'l rnt*".ÎT!'r'''?'!'' '''T'^^T'
'" '"''J'' ^" '°'' ^"''''•"'^ inconstitutionnel et

chajit, J Ù '
""' '"^ ''" ""' "''''"*' '""' '^ -l<S«i«nalion do 53 Victoria,

La chose fut référée à Ottawa
;
on s'y plaignit d'un acte si injurieux à la di-Miitédu parlement brilannique, et subversif de la législation fé.léraio et m p.d ud c7,l oaux intérê s .lo a population canadienne française. Je le demande, qu^, élevé aVOIX dans o parlement fé.léral, qui a agi do façon à ce qu'un acte ail inconstitutionnel soit rayé des statuts de la provin. o de Manitoba? Que l.s mèmb es duSénat et dos Communes qui vont bientôt se réunir à Ottawa, me pei^mettèn do leuîdire avec respect, mais en toute franchise, que nous avions <lro,r lie compter sur \Zrprotection et que nous la leur demandons instamment.

'

Par contre et (lepuis, la cause do nos écoles est portée do tribunal en tribunalpour avoir une opinion .nr les subtilités de langage qui peuvent êrorènfirmée«dans la clause 22 ;lu môme Acte de Manitoba. La'cla?té L LuiaT^letXtl
23 no nous a été d'aucun avantage et on s'etforce de prouver nue la clau.e 4 ôstinintol ig.ble, et cela, pour éviter do nous rendre la justice de riconnaîtr; des'droitnassez clairement indiqués, si l'on donnait à cette clause sa signiHcation natiuello

J aimo nrion pays, je voudrais voir ses institutions politiques le sujet do l'admira-

rZUv
""'"" ''?'""-^ *^" sentir que la liberté, qu'elles sont'^ensées aceordei oTt onréal té I apanage de tous

;
mais hélas ! les événements des dernières années ne montrentpas le Canada ni les Canadiens sous lo jour le plus avantageux

n,nn „?rJ'I'^''^P^*''
'^'•'''"' ""^ '"'^P"''^ "'" '^^'""''^ ^ ''^ soumission aux lois du pays domon allégeance; mais mon cœur ne peut pas no pas saigner quand ces lois sontinjustes et sacrifient es intérêtsd'un si'gran^ nombr'e des locaux s^ujèts deïa MajestéLe (. iholiques sincères obéissent aux lois, même à celles qui leur sont lo plus ré u-dicuibles et qui leur sont imposées précisément parce qu'ils ont des conviJtionscatholiques Quelles cruautés il y a dans l'oppression, infligée précisérne t p ?coque les victimes ont l'esprit do soumission !

^ «-cisemcnt paico

An\ .

^'"*'/^**'" P'^''donne aux autours de ces lois et à ceux qui les protègent ! qu'il les

ï n^r'-.ffi
"^"^

IT. P""""î* comprendre que les mauvais traitements infligés à lam.no ,té finiront tôt ou tard pi -ro préjudiciables à la province de Manitoba auxTerritoires adjacents et même à loute la Puissance du Canada.

Q. «,. ., H ,on. "*"
^^'^^- '''^^"^' ^'^'^^- «^^ St-Bonifaeo, O. M. Lot-Boniface, "7 mars 1894.

. .
£•

APPENDICE A.

À Sa Grandeur Monseigneur A. Taché.

,, . Archevêque de St-Bonifaco.
Moiiseigueur,

Je viens de lire et d'étudier avec toute la diligence et l'attention possibles ïè
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Une pétition faite «n nom do Monsoignour Grandin. évoque do St-Albort 11autres par les comm,ssmr.s d'écoles cithoiiquoH don Torr toires du No d OuoHt etune autre fu.te pur Votre Grandeur olio-môm\ avaient été adressées à â.nExcdencolo Gouverneur ^dnéra en conseil. Toutes ces 'pétitions exprimaient les ïrves sujetsdo pla.nlos des oatholuiues relativement à la dernière ordonnance dos écoles danïïesTern ones .lu Nurd-Ouest; au iund parfaitement identiques, excepté colle de Vot\ïGran.ieur, e les .lomanda.ent, ou le dé-aveu <le l'oitionna/ice > 22 A. D. 1892 ou uno dro for.nel ii l'assemblée législative et a,, conseil de l'instruction publoue de nin elerou U anuMMior la d.te ordonnan.e et les rô.^^lemonts du conseil do l'.nslriK.Uon pûff^
"^

de man.ôre à enlever tous os ^r,avessnJeiH de plaintes formulés par les catholiquesdans leurs pétitions à Sun Excellence le Gouverneur général en conseil
''''"'""i"''*

1^ une et
1 autre alternative nous est refusée, On >e contente de nous rocom-

QU'U "nu2rcl'V'n' r ''"f "'^"^-'-"^-.fr'-eurdes Territoires au Nordîàuest pourqu 11 s inieres.e en notre faveur auprès de notre législature des Territoires et desme.nbresde l'exécutif, qu, forment, aussi le conseil de l'instructiorpuiS ue

1„ .r.„
"'

f'^'"**^'""'^"'''
'"'' w^nviction est que nous avons été bel et bien sacrifiés nar

^f"^"' '7'-""«""^^'''- O"r>'jotte nos plus légitimes sujets de plaintes on e^méconnaît importance et la portée. C'est ce que je vais m'etforcer de dén on"ro,On ht dans le rapport du comité du conseil privé:
ucraonuoi.

].—"En comparant les devoir^ prescrits aux inspecteurs des écoles sons l'or

t:'r,rnïn!:^.^ "
^-'"^ '^ ''"'' •«"- ^^'^'^^^^'^^^ --•- ^^^^^^^^

Le rapport du comité du conseil privé élude délibérément la question et donne«ne conclusion en majeure partie en dehors du sujet des pétitions. NoL nous pîai-Z^^^^de ce que ordonnance de 18Î.2 nous enlève,, à nous catholiques, le droii de nommer
nunco le 1888. Cette ordonnance coulerait à la section catholique du bureau d'édu-ça on le pouvoir do nommer ses inspecteurs. C'est ce droit quo nous reïêXuions
do' eir": 1^ ;;:;:• de r.nî"P"'"?r

'^'«•-t^"'«- ' »•--" do ieuréducation rèt'iZeoe leu s piéjugés, do leur opposition au système d'écoles catholiques ne weuvengénérulemenl nous inspirer touio confiance. Nous prolestons d^s V.r i et tionscontre ce.t.e violation du droit que nous avons de gouverner nos éSs et de nom nonos inspecteurs, comme nous reconnaissons le même droit aux écoles proîeX" tesJe re^rrette d'être obligé de constater quo la décision du conseil, rvé dans îec'asdont ,1 «agtt, n'a nullement pour objet la vraie plainte des pétitionnaires Ou'onno dise pas non plus: "Sur quatre inspecteurs Vous en «voi un qui êTc;Vhol n o "
S. nous l'avons aujourd'hui, nous pouvons no plus l'avoir demain ^

En tous c.^ Tl no

S; s .rf/sTenl l'^t-^T'^^'"""- ^fr' ""'' ^'''' ^' '^•"'^ ^'^ ""'""^<>'- nos inspec!le is nous est enlevé, et nous sommes à la moi'ci du conseil do l'instruction «ubliouotout protestant, où pa-- un seul catholique n'a lo droit de vote; et Ss écîîo Spresque toutes inspectées par dos inspecteurs protestants qui peuvent ôheab.oh mentho t.ics à nos institutions d'éducation, à nos couvents suKouf! ... Tel est lo vénSe
voi u':oi';%^'Sttw'a'°' "vJs 'T '^"° •""?• --."•^''î"«""- '' c'est c:qu-o,:i;'at

dovji^^Ts LS^. ^o^:2;:zj;no^z;^j:zj;^{i^^^
1 ordonnance dont vous demandez le désaveu. En attendant, acceptez les insil"!"*qui vous seront imposés, fussent-ils vos ennemis déclaré et Xmbres rsocTé ébocrètes qui ont juré guerre à outrance à vos institutions "

'"^""^'^°'' <^^ «ociélés

-2.—Le rapport dit:

IR»^"/'!'''""'^^ u^} T^°u'"'^
^^'' '° '''*PP"''t ^^ ^- Haultain qu'au mois de janvier1888. à une assemblée du bureau d'éducation, il avait été résolu :

" Que dans IWiniondo ce bureau ,1 est nécessaire d'établir un règlement pour Pourvoir à l'instnc^fône^
à a formation d'instituteurs pour nos écoles 'publiques, dans la sciencnt l'ai- d'en

Snl'h '^"- '° ^W *^^""P''«"^- ^"« ^^ nomination d'un principal J'écoo normal""
't:l 'l,iT,V:T-n' ''"""/T

''''''''' ^'^««'« "'^^-'^'<^ d'^"« di^ffértitTs part riÙ'
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normale pou. le^ i^^ti^i;^. ^^ ^ r^Sô aïïï: t'' 'V""
'' "^'^'^ """ '^^"'^

liques romuinH, mais Mon une écoir.X.malo Z, ouh
"^ "'" ''" '"«t''"^""^« «'^tl>o-

voyons un pou :

i "

bre^Z'^h^'^nneSt^oSi"^^ d« huit me.-
avenir prochain ^10^^^ norZS ,^^

.l'oppor<un,té d'avoir cJann un
permettraient, et quo de toUéEomonf'^''''' /'""''!"' 'ï"" '*'« circon-tancoH le

L protestant; q„^o pr.urios caS^^ pn.t.quement possibles tant pour
norible juge Rouleau et M A 3 '«; V-'' "'"m

'""'"'"'•"'" '""""" "vec Vho-
jour-là; i.iis M. A. Forgot et md nôïTnrîmes ,.: l'î.l'T"

-^'""'^^'^" ^^'*'' "^''«"' «°
bres du bureau, protestants comme cu\ in uoln^ '«'.". '"°'^-

normales ne pourraient que stimuler et i •?. nlln -^
" .,'^"° '''"' insiitutions

d'en^^a.irorunpri>H.ipal; ViZoTf^^^^ -'" '
l'éducation. On parla

<I.HiXi'i'un pour lo nMmlflVlrn?^^^^^^ qu'il en faullrait

devait pas si faire tou^t de îi o' 1 ?u rS 1 f ""'"^"'î'- ^^'""™" '" ^''"«^ "«
cité par le conseil privd demâmbu un secots e ioZ ;'""i"^'^f"^ !'^ '«^«'^'"tion

fins d'écoles normales sans les spécitièr Le b« eaf. i ,-f.'"''
/'""° '"";*'*''*) I'""

ré!,'l('r l'emploi do ces «5 ono lirÀ.tl'
""reau do

1 éducation se réservait de
avaiten vue^t la sec^Uon cÏtSiour nv^h'^'^^?''^

'^•^"'! '''"''''^^'
I'«^"' '"« «"^ '!"'"

de cotte son;me,Bi dÏéLi ct^'^ô t^lo mo"!'"'' ^''"'v""°
""•''^'' -^ ""^ 1^' '>•''«

pren.lro pa.^ les observations^M Forint ji'"-° '^'"'^'"^ "," '"'^ ^'" -^«i'^^ com-
l'exécution viendrait no .a"Vvondinn^^f f

7'*'""«''- ^1»° '"rsque lo temps do
maies catholiqul. Et ^e ^a^^ Cr;l"n '"" "^'7" ^ ""'^ "" l'''"^'^"'--^ ''^'-•«'«' "«•-

bureat, do l'éducation Inuis i nvioMSS^
q"o cotte question est venue deva.,t le

j'ni toujours, soutenu S m^s côlll .?f 'i l

''^" ^
m'^'*'

''"';!.''^''« '^«^^'"" ^" <5t<5 l»»^
tevendiiué des école" n' rm^e catti m L

''^''.^''^'^'^ J"p îî-"l««» et ^f. A. For^et,
rendant obligatoire iCist^^à ces Se'' vTZ "

V""'""'-»^""^'"'"""
'^'^"''^^'""

que les établissements do nos sœT, s c^nsï^.éll /.?'?**' J*" \«".''^»'- -vp-ésenté
n'étaient pas autre choso an'mm \nr,^TnTrlT ?^^^^^^

mort. ^ ""'' '""Suo école normale durant pour elles jusqu'à la

avant toJr'ÏIntt^^lîtdo;;,:;;;!'/' iS'-r'^ ^ Rogina, partie intéressée
privé dit que la résolu i in ms'séé à PnZ' -.f?^v'"

''^'''^^''^ 'l» «"'«i^é ^» <'0"^oil

1888, conclut à l'élabl s emen d'une sTl . l

'^"
^"'T'"

^'" ''^^"'^"11'^» on janvier
catholiques sans disuSon Imo L" ?o re,^^

'" PT^'-^^^ ^'^ '««

haut, aux vues exprimées dans lô hm.n«„7^ i

17" '•a're.comme je l'ai prouvé plus
tait s'ur la demande qCnousf^mesJC^ T ' ' ''.''"P*.'"" J« ''* résolution qui por-

fédéral refusa sous le LxpétexTeu'aurnT"''/^"
«o,000 que le gouvernement

lique du bureau do l'éducafion oit 'dès ianv 1888^0,'^7"
""'

'r. f^^'""
^''^^°-

simple à l'établissement futur d'uneVeuleSono?malf
'"ur adhés.on pure et

tranquilles, à accepter l'ordonn "nco nmu-pluT ' 0" """-^ "'vUe à . ,
as tenir

protestantes, voire mêmoUu!e.œurso„fn;^^
contonter d'écoles normales

mêler aux inWituteurs ou spra^^^^^^^^ '"7 T'''''' P°"'' ""«'• "«

dénomination et de tout â- e sui os hunni 1 -x 1 o" '^^ ' ''"^™ *'«^°. ^^ to"te
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publique v<?j,Hiint l'octroi den coriifioats dos institutouiB, 1894, boum le titre-
•' Porwjtinos ôligiblos huiih oxiimen " ho lisent comme suit:

(5) " Les persoiuioH qui ont des breveta de valeur éduculionnollo émlrt pur de»
mstitutions autres que colles mentionnées duns les clauses 1,2,3, 4, peuvent recevoir
du consed de l'instruction publique tels ceriiticuta auxquel» il croiru qu'elles ont
droit. ^

Le rapport ajoute:

"La clause 5 semblerait avoir été rédigée spécialement afin de rencontrer les
vues des ijcrsonnes mentionnées par les pétitionnaires et qui no seraient pas capables
de se conformer aux règlements qui exijrent l'assistance dans les écoles normales "

Puisque les membres du comité du conseil privé ont cru que la clause 5 ci-dossiia
mentionnée a pour but d'apporter remède & la plainte des pétitionnaires, je regrette
d avoir à leur causer une déception. Il est possible que cotte clause soit volontiers
appliquée, par le conseil de l'instruction publique, en faveur des candidats protestants
mais bien sûr, elle no l'est pas pour les cullioliques. Kn voici lu preuve:

'

i.Aii''"
^^^^' ""^' ^'® """ "^"^"''^ '^"'^eigntintes. supérieure d'un do nos couvents dans

1 Alberta, était munie d'un certiricat non-profossionnel degré A. Ce certificat devait
devenir profeHsionnel après de'.ix ans d'enseignement dans le pays et par l'endosse-
ment de l'inspecteur. I-su le 1" septembre 18!)1, le dit certiticat fut lOgulièrement
endassé par l'inspecteur de 1892. L'année suivante, après que l'ordonnance n° 22
do 18!t2 eût été pa^sée, on prétendit que les inspecteurs n'avaient plus le droit d'en-
dosser les cortifica» non professionnels et au mois d'août 1898, M. J. Brown, secré-
taire du conseil de l'instruction publique, donnait officiellement avis à lu révérende
sœur dont je imrle, que son certificat non professionnel expirait le 1" septembre
suivant; mais par faveur (!) on prolongeait le terme de l'expiration du dit certiticat
jusqii au 1" octobre, époque de l'ouverture de la session do l'école normale à Eeginii
où elle aurait à se rendre; cette assistance à l'école normale étant pour elle le seul
moyen d'obtenir un certiticat professionnel Je partisalors moi-même pour Rogina
où jeus une longue conférence avec M. Cioggin, surintendant de l'éducation. LeEév!
M. Caron et M. A. Foiget m'accompagnaient. J'exposai d'abord l'impossibilité poul-
ies sœurs de quitter leur couvent et devenir prendre part à ces sessions d'écoles
normales; je déclurai que c'était vouloir los forcera aller directement contre les
règles et constitutions qui régissent leurs communautés. Faire pour elles un pareil
règlement équivalait à vouloir positivement los exclure de l'enseignement dans les
Territoires. M. Goggin me découvrit le lond do su pensée en me demandant pourquoi
nous n engagions pas dos institutrices laïques au lieu do religieuses, qui, par état ne
peuvent se conformer aux règlements du conseil do l'instruction publique. J'en
appelai alors ii cette clause 5 à. laquelle nous réfère le rapport du comité comme û,

une source infaillible do remèdes ii nos maux. Je prouvai que la vie de nos sœurs,
se consacrant à l'enseignement, est une vie d'école normale perpétuelle. La sœur en'
question avait enseigné on Angleterre et ailleurs avec le plus grand succès, depuis
bientôt trente ans. Rien n'y fit Les institutions dont parle lu clause 5, me fit-on
bien comprendre, ne sont point dos institutions religieuses, dos ordres, des couvents
lors même que leurs membres se coasacrent toute leur vie à l'enseignement, mais
bien des institutions approuvées et reconnues, sou par l'Rtat, soit par des conseils
de l'instruction publique.

La religieuse en question se vit refuser son certificat au nom même de la clause 5.
On consentit à le lui donner seulement lorsqu'il fut prouvé qu'elle y avait un droit
strict, en vertu de la loi et des règlements existant avant l'ordonnance dont nous
nous plaignons.

^
4. Cette clause 5, je l'ai moi-même invoquée pour obtenir un certificat provisoiie,

cest-à-dii-e permission pour une sœur nouvellement arrivée d'Europe, d'enseigner
jusqu'à l'époque des prochains examens des instituteurs, et on m'a refusé. M. Goggin
me dit ne pouvoir recommander un certificat, même provisoire, sur le seul fait^quo
la personne demandant ce certificat appartenait, depuis longtemps, à un ordre reli-
gieux enseignant. Il me fallut faire serment moi-même qu'un meilleur de ma con-
nais^ance,elle était capable d'enseigner et qu'elle »vait enseigné avec succès, pendant
plusieurs années.



M
Que lu comild (lu conseil privé noit donc bien convmno.i de l'inoffl^a.ifrt ,1,.

mont» unléiloii •« 4 l'„loptio,i ,lo l'„„l„ ÎZico J« ^so» T„ l""'"^' ]"", '•" '*l-'l"-

ou rioîJrn!!''.'!?'^'';'''"
^"' ^«'^"minor lo rndrito ou le démérite de tel o.i toi onviuco

comme on la déjà fuit pour tous les enfants au-dessus du 2- livre Puis on nous •'

6. Les pétitionnaires affirment de plus :

suite" c2t"dfln^fLl^'" /''^.
"'•''T",'''^'

""'' '"«y''" '^«^ ^'it^^ rèirlements qui en sont la

voit lîelnol
^'"* '•"""'•1"«'' ^-^^ l'^ «'^'^tîo» 32 de lordonnance n° 22 de 1892 pour-

," ^^ minorité peut étnblir des écoles séparées.

rir ,i.°i^"^."°'^'°"T\^P^"* «^"core, de par l'ordonnant n° 22 d" ISg*? établirdo, écoles séparées catholiques ou protestantes, selon le cas, s'ensuit il quri'ettlt do

nett pasTe^nH^e? U '
l'^'r^^^'t ^^'^ P"'' '« ^•^"-" ^<^ "'-tîûctir ^uî iqu^Bo.t pas do pnver les écoles catholiques de tout ce qui peut les différencier des

<*•%.
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VoÏJrrul'ir"
P'"^***""**"' ''* '''«" '«»'« «J*" ^e»l«« fa«hoIiq«eH de nom Ho.ilomoiu f

d« MMr«no de l'^jijcalior, ëlaient
. nvaii.cuH que leurH iméiôtn dtnient ie8ne.-të8' car

1» upp#r>w»t, do prtT lu loi, à la dite noction
leMpe. 168, car

- (Ij V V. ir 80UH Hon (ontrfllo ot hoi. ud., Mintralion toutes „o« écoloH et <lo fui.o

géVr«or'd.::i';:.i:^f''""'''^"'^'''"
j"«^ i^-- '«- «ouve..i:i;r.

'.; O) 1)0 cuncollor Ihh cortiHcivtH dos inHtitufouiN pour c.hiho HurtlH.mlo

dann loÏÏeirHdl'Sr
""'"""" ^""'"^ ''"'"* '^*" ^^"'"'" P'"'"'!"-) "" ''«^'"'^

l'''^

MiiH loiH autres 8U,ots qu'elle juKoraii cnvonal.lo pa.ex., l'inKtrucli,,., ivIi.Meu.o .".,.,'
leH can.h.lu s aux exarnons. et d'avoir exclusive Juridicti,,,. dans ho8 mliliirÔH '

(7; IJe nommer ses examinateurs."

con8i:;rÏÏ;;lïl":;';E;r'"'"''^""^
''""" -^hoUquen-a droit de vote au

Pas lie contrôla ni d'administration do nos dcoios

qn'o.fvouTa.''"""''""
'"'"'"''*""'' ""' "'"'"' "" "'*"" ''"!'"''" *'""-M"'<'n veut ou

Nn„i!?N.f'"''"'i
"" "?"" "^^/ur 100, sont inspectées par .les inspcctcurH protestantsNoUH n avons plus m la nomination, ni la direction .le coh inspecteurs

Nous n ayons aucun pouvoir sur les c6rtiHcats do nos instituteurs, fis doiventpa«.ermêmeà l'unique ôcolo normale, qui «era ce que le conseil do I' iHtruAiôpublique voudra la taire et qui pourra Otro hostile à toute idée catholiqueOn nous enlève le choix de nos livres d'hi -t ire ot de science pour les candidats

Zs'm-;ti'è;.e in'T ".'^^«"M""« J";"'i<'tion pour la correction aI examen" oi cldeu.N matières, ju.idiction qui nous était réservée sous l'ordonnance de 1888un nous enlève le droit de nommer nos examinateurs
On nous enlève l'instruction roli.^Meuse, même lo droit d'ouvrir la clause par l'i

f;r.;^;;rprr:^cho:;-'
^"^ -'-^ '•-^^^" '^-^^ ^- ^c.oiescathoii;;e:Tno;;;

Tr "]récor""m-
^'"^'' .««tholiqucH aient la môme' formaUon que'le; ro? !

Heurs do« écoles publiques, soient soumis aux mêmes inspecteurs emploient lesmêmes hV -s et méthodes, renoncent à toute instruction roliiieuse elc ètcA Eogina, au conseil de l'instruction publique, deux opinions ont! cours Lechef voudrait bien prendre " le taureau pir les cornes " et se déb.u-v • er
'

^t lepu.te de toutes ces écoles séparées ou catholiques. Le.80us.chef, ^rand n^ î^re d « afranc-maçonnene, veut, lui aussi, détruire tout ce qu'il y a de catho'^, . ' u . ,,o«écoles, ma.s il conseille d'y aller plus doucement. Selon lui. il faut a
''

,
. , ûnobut n avoir que des écoles purement non catholiques, mais y aller avec la ru^e etastuce voulues. Faire un pas aujourd'hui, et laisser lès catholiques Jacco^.tLe,

écoles caîholi^uÔl"''
"" ""'"'""' '' """ '" «"'»«' J"«q»''^ ''"^olition complétâmes

dor llSive,',/" "'.T'"^''
N'avions-nous pas mille fois raison de doman-

écoles f
..idonn.mce ouvrant la porto à une guerre si déloyale pour nos

" en mlfio'rfn'''
' '' ''"

"" '" P'"' ^'^"f'
"' P^i-iîtrait que lo désaveu do l'ordonnance

" de Tem^Uv. Z > T^ 7 ';^^' i^'^?"^ rh.Mte. alléguées dans les pétitions, si ce n'estdo temettio le bo.-w.a
:

.] .ducation, i;.:. avait le contrôle des écoles dos Territoires

rXnrr"Ti'^'/"'^°""'*"^^'^«
I892, parce que, sous les autres rapports

^_

la lo. et les règlements concernant l'éducation dans les Territoires ne àAenipas mareneliomoi.t, avant la passation do l'ordonnance de 18!»2, do ce qu'Ifs "sontmaintenant on ce qui concerne les points mentionnés dans la pétition. £e désaveun annullorait aucun des règlements dont on se plaint
"

désaveu
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J'en doman.lo hiimblomont pardon à "honorublo . mifé mais in n« nnU -

iôchordo voir un miph nmo duM mimix i.r.. „...x^ i .
'

.
J "® P"'" mVm-

lo .lÔHHvou dt. I V.rdon^,n,rno re7néror .
'^

, a
'",'*^''*' OHlesHus. Comment ?

l'hoiiro noim dtu.ont ondur coftrAN!T f
'• ' '^7'"" ''""' J" P"'''"'" ">"t ^

livro. ot umon.Z'. Js ;, H ce h'?^^^
''".

r*"*
^^"'""i <hoix de no«

noH inHpectnuH „t no cx.uninat •
'^

.•

""
'rT .'*«'"'^'V'"'\;

'»•'>'' <'« "ommer
d..oie. ,ior,.,.io. tacuiraur::";;' '

/m « o r;.u :.ï^ X 'r^'''
"^«'"^«^ -•

eandidatK ni cll.m devonaicr.t ohli^atohcH |.'f I. M .

'••» holiquoa poui nos
Hinon on r^i.bli-Mnt l^u.cion bu ÔSéd.nation ' «M '*"'""" '""'"''"•^

-^ """•
unvMlé .u<-.>n I

•- .èidemontK . io.'r ,n ' o VZ^^^^^^^^
fLcdé,avou, o.s„.t.on diro, n'aurait

mtniH'/ f,a ]MyJt l'Z^^Z^^
ramenant à I ., io man •., do 1H88? .„ Il,

'"'"'•"!"'"•''''
^T '''""•^•""^'•'eH en noun

:unH
1^0 pa..a,oci.,lor:d;rrappo/tS;>m;;^.';'''"''''''^ "^ <l'am..mationH npéc-ieu.eH

ddsaverorait'''inutn:"'''.'r
''•"'^"""""/«..O" donne lausnomont pour raison o„o l«

au 'lî^ir;;;;;^^:::'^! \n^ rîii ;;r.Stet:i;t;;:'" ••" ^'''«v^
^''"''^

nancu No "•'
,1., IS'i" <; „. .,,,', .".'''I'' <^" ''''''''f<^ ''»»v'arilai'e. Coll. ordon-

' Ot.awa, «i le .onvôn .inT dd V l'n"ût uiu ':^tIi' T'"f'r"'^' P" «'--or à
" faibloH. Serait-,! donc d < i lé V )h u,

.

',- " '''*"'^ '^'^ pr.)iootiori aux

" IXesS pôr;^;;:;;;;:.;:^ t^ur^r^r^^S'"^"^"
on a.uant-qn..ni.; ;;:;.;;;;;;:

" naîtrait exinter."
^ "Pl)rdl.onM..ns bien fbndd.s qu'on recon-

e«. une
,
.euloau moinn probable dubonvVui;;i;futr

''"^''^"«^'^^' '" '^^^^«'ature,

ennemi ir;to:;d:rniK:lS:Sî:='*V'" T^f'^l'^
^'^"^'-'^•^ '^-

il« ont fait leurs prouver Èmîdn « LffT' ^. 'T ^'"''°'' '^^ '"^'^ couvents;

nos

la loi, n'existent plu» que do nom
d Ottawa ne l'a pas voulu.

H. Leduc, Ptre, Vie. Gén.

O.M.I.
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APPENDICE B.

. „ „ _,
Eeoina, Assa, 24 février 1894.A Sa Grandeur

Monseigneur A. Taché.

Monseigneur,

_

En réponse à votre lettre me demandant s'il est vrai, comme on l'affirme que
j aurais, en ma qualité de représentant des catholiques au conseil de l'instruction
publique, donné mon consentement au choix des " Ontario Eeaders," comme livres de
lecture pour nos écoles catholiques dans les Territoires du Nord-Ouest, je suis heu-reux de vous assurer, Monseigneur, qu'il n'en est rien.

Voici d'ailleurs ce qui s'est passé à l'unique réunion générale du conseil de l'ins-
truction publique, tenue jusqu'à ce jour, depuis sa formation en vertu de l'ordon-
nUIiGO Ci6 J o^^.

Le conseil, comme vous le savez, est composé de membres du conseil exécutifdes ierritoires, tous protestants, et do quatre membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil; deux protestants et deux catholiques a3'ant le droit d'offrir
leur avis, mais sans avoir celui de l'appuyer de leur vote. M. Forget de Re^rina etmoi représentons les catholiques. Notre nomination est en date du 8 juin dernier
et dès \e lendemain nous fûmes convoqués pour cette première séance. En l'absencede M l^oiget, qui, à cotte époque, était à Paris pour cause de santé, je me suis donctrouvé seul pour représenter les intérêts dp nos écoles dans un conseil composé de sixmembres protestants, assistés de M. James Brown, alors surintendant de l'éducation
et de M. le professeur Croggin, tous deux aussi protestants. Ce dernier, admis à cette
réunion, à la demande spéciale du président de l'exécutif, en fut en réalité l'esprit
dirigeant. 11 n y eut aucune motion proposée et secondée, aucune résolution adoptéeOn se contenta de discuter sans rien décider et aucune minute que je sache n'a été
faite de nos délibérations. C'est du moins l'information qu'en dor.na M. JamesISrown, à la demande qui lui en fut faite en ma présence par M. Forget, à son retour

Au cours de cette discussion toute informai, selon l'expression de mes collômies
anglais, M. Goggin ayant exprimé l'idée qu'il serait désirable de rendre uniforme
1 usage des livres dans les écoles, j'exprimai d'une manière générale l'opinion ou' "en
«ttet, vu notre système d'inspection, ce serait très avantageux si tous les élèvespouvaient se servir dos mêmes livres."

Ces livres devaient-ils être les livres catholiques ou les livres protestants ? Cettequestion n était pas sur le tapis, de sorte que je n'ai pas cru devoir alors compléterma pensée, en disant que si les membres du conseil jugeaient que l'uniformité des
livres fût nécessaire pour le bon fonctionnement et pour l'inspection efficace desécoles, ils pouvaient adopter la série de nos livres catholiques.

Plus tard, au cours de ses remarques, M. Goggin me sembla vouloir insinuer

^,t uV.T''-^ T^T "^M
'"'1 ^^^ .'^7'*' "^^ '^°*"''° catholiques pour les remplacerpar les Ontario Readers, ' et alors je leur dis que " plus les enfants qui fréquentent

les écoles sont jeunes, plus nous tenons fortement à ce qu'ils n'aient entre leurs

A^oTXa fr
'^'-es parfaitement catholiques." Et, vu la composition particulièredu conseï de 1 instruction publique, et sachant que d'après l'ordonnance de 1892 ceconseil a le pouvoir absolu de nous imposer des livres de son choix, je crus devoir

ajouter que ''si nous étions obligés-t/ we were obliged-d'ahmdonaor les livres de
lecture catholiques, nous aurions des objections moins fortes à abandonner les livres

" -eunes'"^
*° ^^'"^ '^"'^ abandonner les livres à l'usage des élèves plun

Voilà Monseigneur, textuellement, les seules remarques faites par moi, au sujetdu choix des livres à cette réunion du conseil de l'instriiction publique-êt je vous
ju_,t..

!
^11 (mr. (10 ,i«î,ir6 tt eue inLcijKcluoB comme étant un aeuuiesce-ment au remplacement de nos livres catholiques par des livres protestants

Cette séance du conseil eut lieu au mois de juin, et ce n'est qu'au mois de sep-tembre que j appris, par des demandes qui m'étaient adressées de Prince-Albert que
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et je vous
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lis de sep-

Ibert, que

par les " Ontario Eeaders." 5elque??ours nlu? t«rrP'""^
'''• ^'^''' «"th"'iq»o«

quartier l'on répétait que j'avai a?;,3rcetSi^P'""*'^ *!"«' ^«"« ««'»"'"

tion pubM^r, M. a" Pr"e"délé\V>;;î.t'"À^^^^ T ^""-" ^« ^''-^-c
et mii nous eûmes une entrev e offlc.entavec' U.!" ^«»«h«r, député do Batoche,
profitai de la circonstance Zu LSlnr h„ f membre, du comité exécutif; je
devant les membres du cor-'^dl de fet^cio^S^ '' ^''"'^^ q";' J'avais exprimée
dans les écoles catholiques i^Xannar là ?nô^^

do^ livres en usage
dans cotte partie des rLlomer ouv'i u.v T.^T T^P^^"" ""'""" 'osponsabilité
de la dépu.ation que l'on Xblît lèsclîhnll^n! . "'f"'"'f^'*^''

'"'« ""^'«^ membres
livres catholiques dans èûrsécoles

'"^^"''^""« ^^"^ '*^"'" ^-'oit de se servir do leurs

officielle.

Qno faut-il penser d'une semSS affirmaïonT
^'^^"'^'"«"^^ tyranniques.

Veu.lle. agrée.. Monseigneur, l'expression des sentimen.s de profond respect de
votre très humble,

J. CARON, Pire.

APPENDICE C.

A Sa Grandeur Monseigneur A. Taché
Archevêque de Saint-Bon iface.

^^o^^T^rToZ^^^^^^^ de la langue française
nos pétitions ne parlaient noint de oSt« v ni!f-

" ^ ® '^'^"'' '''*' ^«"'®«- Si toutes
la sollicitude de Votre GrinXir CW I vo^

'
'

"'' "^"^ "°"' '"''^"'''"^ ^« «"J«* ^
fiance, le soin de revend iquer^nôs 2Ti^.lT.''erAZn 'T^sT' "' ^^"^« ^«"^
fait dans une pétition diffi^ronf». ,inw .,ftf 1 •

'^''l'P"'^'^- <^ est ce que vous avez
o«aw„. L'j„„„,redMS'^, i

°

™;,r,',;„''" °:; .i?tl,°„;?;:'"''
«"°"" »

Avant 1892, les candidats -inv hr^và i-- .-F I
Pour les examens.

examens on français. Le pânioT dix vmL^•*'^"*'"^ '^^^^^
P'''^««'' '«"'•«

langue et j'ai été Li:mêmecZ'rdecetrt,Hl^^^^^^^^^^^^ P""'" !"^ «" ^«"«
Jeudi dernier le 22 coiirnni î'Atni^T^

ti.uluctmn à deux reprises difl'érentos.

faitement certain?j'ali;i voi M 'Amos Bfoln"tn ^f
"^ "? '''^"

""'V'^'' 1"" ^o par-
publique et je lui' dressai offl^lltnt^ês" lï^Sfs^ .u::""'

^'^ ''*"^^^'"^''-

lours^i-^frnVe^nt;;.';?;? '^ ''''' ''' ^""''"'^^« ^'^ ---' Pouvaient-ils passer
E.—Oui.
D._Les papiers d'examen étaient-ils pour oux traduits en frannai« ?R.-VOUS e savez bien vous \en avez' vous-même tiaduH

^ ^

il. V~:::tr:^:r^:^£^^ "^^'^ «"J^-^'^-i. les candidats peuvent-
R.-Je ne vois pas qu'il puisse en être ainsi.

K.— Non. ^

I
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nance de 1892, l'instruction doit se \lonnoi- en anglais pour enfants au-dessus du 2">

livre do lecture. Ainsi, arrivés à ce degré insignifiant d'instruction, les enfants
canadiens-frunçaiH devront recevoir un cn>eignemcnt tout anglais. Dans les nrron
dissonients >scoliiiroH français, on pourra permettre l'usage des doux premiers
Ontario bilingual Reader^" et oncoie il faudra le consentement par écrit d'un inspec

teur, la plupart du temps Anglais et francophubo.
Voilà la somme do connaissance de la langue frangiiise qu'on permet qu'on

tolèro à regret. Disons donc de suite que le Ir.mçais est banni des écoles; ce sera
bien plus vrai et plus simple.

I/année dorniôro, nos écoles d'Edmonton et de Saint-Albert ont été inspectées
par un fonctionnaire anglais et prote^tant, M. Ilewgill, de Moosomine. Les enfants
ont é(é interrogés par lui en anglais, «ur des matiôies et dos sujets anj'lais Le
trançais a été relégué bien loin, et M. l'inspecteur a recommandé do bien veiller à ce
que 1 enseignement de l'anglais «oit donné avec le plus grand soin Quant mu
français, il n'est est plus question.

Kn l'ésumé, l'ordonnance do 1892 enlève donc à la population française du terri-
toire du Nord-Ouest le droit quo lui reconnaisrsait l'ordonnance do 1888, do so servir
do sa langue, dans les examens et dans les écoles, et de faire donner une éducation
française aussi bien qu'anglaise à ses enfants.

. -.'^'"f
/l'^coles françaises, plus d'écoles catholiques ! Tout au plus, que nos écoles

du iNord-Ouost soit catholiques et fiançaises de nom Koulement : mais qu'en ré-ilito
ellcssoientanglaisesel non catholiques. Voilà la vérité, quoi qu'en disent" M Haultaiil
et, d après lui, le rapport du comité du conseil privé. C'est la conclusion qui frappera
tous les amis de la justice désireux d'éiudior attentivement les faits sans préju'ré de
race ou de religion. Enfin je termine pih- un trait qui montrera que nos appr'éhen-
sions no sont point vaines et sans fondement. En 1891, an mois do juillet un do nos can-
didats catholiques aux examens des instituteurs avait passé avec'succès sur toutes los
matières requises par le bureau d'éducation. Il devait recevoir un certificat du déan^
A. Malheureusement le dit candidat avait manqué son examen sur l'arithmétique
et n avait obtenu quo dix-huit points sur cent; il lui on falh.it au moins 50 j.our
obtenir son diplôme. Je connaissais parfaitement le candidat et ne pouvais croire àun manquement SI radical ot si humiliant. Etant mombro du bureau d'éducaMon
jo fis part do mes doutes; je dis, que le dit sujet pouvait n'avoir cortainement\)as
obtenu le nombre de points requis par nos règlements, mais j'affirmais que
je ne pouvais croire à un manquement si grave. En conséquence, j'usai de mon droit
et fis demander au bureau d'éducation les papiers sur l'arithmétique par le Eév ilr
(rillis ptre, inspecteur catholique, et le Eév. McLean, ministre méthodiste inspecteur
pour la section protestante. Le résultat de la revision des papiers fut que le can-
didat en question se trouva mériter plus de 50 points ot par conséquent admis à un
diplôme de degré A, diplôme dont il eût été entièrement privé, s'il n'avait eu personne
pour réclamer justice en son nom.

Connaissant, comme je les connais, les dispositions hostiles à nos écoles à nos
couvents surtout, dispositions qui prédominent ici chez la majorité des membres do
lassomblée législative et du conseil do l'instruction publique, jo no comprends pas
que le rapportdu conseil privé puisse nous dire que nos appréhensions ot nos alarmes
n ont pas de raison d'être. Je sais qu'il y a de nobles exceptions dans le personnel
do notre législature, mais elles sont extrêmement rares.

Le désaveu était lo seul ot vrai remède à la persécution sourde, inavouée mais
réelle que nous subissons. Ottawa nous l'a refusé. Le mal que nous fait l'ordon-
nance de 1892 et les injustices qu'elle consacre sont tolérés par le gouvornoment
fédéral. Quoi qu'il en soit, nous continuerons à combattre sans relâche et sans
découragement pour nos droits et pour les écoles quo nous avons devoir et mission
de protéger et de défendre.

Agréez, Monseigneur, etc.

H. Leduc. V. G.

0. M. L
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APPENDICE D.

A Sa Grandeur Monseigneur Taché
Reqina, 1er mars 1894.

Archevêque do St-Boniface. '

m'a ^eZTeZ^ZtlZTanTj^^^^^^ ^™'?^-'-' '^ «^- père Leduc
laire dans les TerritSres lL^m'k n.^H ? '^° ''^ ""-'^^ ^" »«^^« ^"^^ «co-
associé sont en.orotoTfrutl^Tj^iV^^^^^^ ™-T «° ^-"^«

ESair-""^'
^"^ ^"'^' "-^ '^ -i"^™o s^iS -xvin^^ëî rpruri\r

l'ordonnance des écoles de T892 ma posiUond-r^^^^^
''" ''^"' ^° désavouer

une réserve dont vous ne voudS/nilLn^P'''^^ '^•'J
^''"^«''"«'"«"t m'impose

départir. Mais comme je ne voudrais ms non ni
'^ '""'

^ '" u'"''
""•^«'"' 'n» voir

pût être faussement inteCrétL je îoTà oxn.t ^ ««' ^««d
qui nous est faite par la décision du œnsellST i«?;"'""V '^ P^"'^'^ P°«'ti«»
que la bonne foi dL ministre^a dû être surE "" P''"'^««^P'"ï"«'-1»'on supposant

aeii piiTsï^rs l7dr'Sl^eu';'rsnrnLrnetrs?;r. -/'-"^r ^"-
question auraient ainsi froidement laLSacTfierno^rntrêries Ir^ '''' ^^

:iï^rne;^u;aSr=S^S~
faites. Or, il n'y a rien dans ces mlnuSnm^^^^^^^ P'^" '^' ™'""^°« q»' «" «"tété
d'hui, surtout s'?fs ne sont pas Se niî^e foi^oue l'es Tmh^ "'"^r,'

'^^ "««"* «"J^"'-
n'entendaient pas donner 'oJ^TaZu^'lT:ell\^^^^^

''"--

eeux^LHoCtS eTd'^^^^^^^^^^^^^^
que nous n'aurifns pas Zn^Vconcors «^-^^^^^
constances comportant ré^e^v^de nosdS '^''''^ ^ '''' résolutions à moins de cir-

par eux et acceptée peut'êtreCnrcL2nrnTlA*?'"^f''!^'»««"'^^ donnée
et les règlements scolaires dont on^epS n'oint itéS '^"' ''^ législation

hostile à l'égard do nos écoles Eux ot 1«« a?,f?I
'"^Pi''é^ par aucun sentiment

qui ont voté l'ordonnance do i892 savaient Tj '"'"".^''^^de 'assemblée législative

pas que chacun individuTlIemrnfs'TdXnSL'rrûloi'rS: '\r"'^
'' "''^'"«'•«

lèges et droits do la minorité cathoh-nno m i i^ ? .P '''^ atteinte aux privi-

ordonnance, dans les d" "options ^1^0^coSl
'

"GrT' f^/»b«'i««" de tout\aractèro'dSr/de no écots"'
^'"'"^ "^^'••

dei892":ftnégrmrrq7rcr.?r^^^^^^^^^ r"^^ 'r'f^'^
^« •-'^—ce

yeux de ceux qui les ont poussés ce se aif en v^HM
" ««"'M'^^POn^'^bles. Aux

d'autres avant eux y avaient déià mis In mn 1' / ^.«^"'^ trop d'honneur leur faire;

riers. L'histoire /d^e 7 oAèTdu3a T^nt «l' ""''i
^'""-^ P"^'^ '^' '''"'

acharné à la destruction de n^oW llitTt ''"V?-/P"/^ ^^ ^""^
.
«« «"""de

candides seraient certes plus qu'étonnées si 1 'on"fin^.nirA k'*
""^®' °^ "'^'"ÎJ'« d'àmos

bilité. Mais à quoi bon î D'aU leurs cet <« h?JT * ''''"'^"" f P'^'*' de rosponsa-

m'obhgerait à «''ortir des LdrerdW c:mm5S;ron"re'c:"l;t"1e Tl '"" ''
donc. Mono gneur. à vous donner un om^rt f.,!! \ / .S®" ®- J® ™e bornerai
scolaires dep^uis la'date d^Sranisa^tio"S ïen-itiores

^''''' '"*''"'ï"« ^« "^ '-«

40c -5
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Pour mémoire je rappellera d'abord que l'acte constitutionnel des TerritoireHgarantit à la m.nor.té catholique le libre dtablissement d'écoles séparées partout oùelle le jugera à propos
;
et le pouvoir conféré à la législature territJ^riairdrSreîon matière d'éducation est sujet à ce droit. En conféquence, toute o?donnaS mé'connaissant ce droit pourrait, de ce chef, être frappée de nullité par les tribunauxau cas où le gouvernement fédéral refuserait de la désavouer, mais^le désaveu est féseu recours que nous pouvons invoquer dans le cas d'ordonnance qui, comme celéde 189i, se conformant i la lettre stricte de la loi, en enfreint cepeLântTesorU aupoint de rendre tout à fait illusoire cette sage disposition constitutionnelle ^

Avant d être foulée si cavalièrement aux pieds par la législature des 'Territoiresvoyons un peu quel e interprétation cet(e législaturi, composée en partfe dés mêmespersonnes, a donné à cette clause de notre constitution.
^

3. Le premier projet de la loi en matière d'éducation a été présenté en 1883 par

On<S^'f''
^««"•^«^'^^'^"t J'^ di«<r «t d'Edmonton au conseil des Territoires duŒOuest. Ce monsieur est encore le représentant de ce district à l'assemblée léeislative. Ce projet de loi qu fit dans le temps beaucoup d'honneur à sonuteufpalonginaité de sa conception, après avoir subi une première et deuxième lectmefut imprimé et distribué au public.

«" "cuiiome leciuie.

Ce même projet légèrement modifié, fut de nouveau soumis par son auteur à laconsidération du conseil du x^o.d-Ouest. Le lendemain, l'honorSble jugeEouTauenprésentait un autre sur le même sujet. Le comité spécial, composé de messieursKouleau, Macdowall, Turriff, Eoss et Olivier, auquel ces deux bil^furent référés Srapport quelques jours plus tard en présentant un troisième bill, résultat de la fusiondes deux premiers Ce dernier bill, après avoir passé par la filière des ferma itésordinaires, devint bientôt l'ordonnance connue sous le titre: Ordonnance derécoles

(^•n<«^^"It''i•°"^"P?"'^''^*''"î^
l'importance que comporte pour les catholiques

1 ,v Zl *-'°" ^T^^ P^' l'ordonnance de 1884 à laclause de laconstitution relaSaux écoles, je men.onnerai que cette ordonnance dans sa forme finale fut adoptée

S'î"„îr;-'P'''V"r'^' ^" ^«'d-Ouest, alors composé de treize protes ants e^de

Sfo if 1 W- r^l ^""V"^
'°"* P"" ''•' *"«"« '^«^'-^ '-««tés fidèles à l'espri de

SrU t M^
l'béralitéqui distingue cette première législation scolaire, tous du moins

TuTl\TotZî F r'""'^'
>econnais.anee pour l'interprétation autorisée donnéTpareux à la clause relative aux écoles de l'acte des Territoires du Nord-Ouest

; et je nepuis mieux la eur marquer qu'en vous donnant ici la listo de leurs noms C'é7aien°

M«r.|«nH «; R^'^r ^^T °!^ lieutenant-gouverneur, les honorables juges Eicha.dsonMacleod et Rouleau le It.-col. Irvine et MM. Brelaiid, Eeed. Olivier, MacdowallHamillon, Jackson, White, Eoss, Turiff et Geddes. Les huit qui terminent laTiseétaient tous représentants élus par le peuple.
tiimiueni la iisie

Maintenant, voyons ce qiio contenait cette ordonnance. D'abord il était pourvu
ii la nomination d'un bureau de l'éducation, composé de douze membres dont sTîprotestants et six catholiques, se divisant en deux^ections distinctes

'

Ces doux sections siégeant ensemble n'avaient que des pouvoirs généraux Parcontre, les pouvoirs des sections siégeant séparément étaient étendus

voici''c:Tu-ol?;irou^^^^^^^^^^^
'' '^'^"^ ' ^' ^'^" •«'^«-^- l'énumération et

" Il sera du devoir de chaque section :

" (1) D'avoir sous son contrôle et sa direction les écoles de ea section et Ha

^ZVof",-r^ Tl''^^''
règlements qu'on jugera convenaWes p^r TeuV gouverne et discipline générales, et l'exécution dos dispositions de la présente ordon-

f^nJ'lfli-^H^Pf'"^*''''*''''''*'"^"®^'^''* classification convenables de ses institu-teuij, et d adopter des mesures pour reconnaître les certificats obtenus ailleurs etcanceller tous certificats pour raisons valables;
u'neuis, ei

l«« AnJ^^
^"^ "'''''"'

l''*?
les livres, cartes et sphères qui seront mis en usage dansles écoles sous son contrôle, et d'approuver les plan» nou,. u o(^n-t~»rt\-,,^ h1 - •

d'écoles; pourvu toujours que lors^que les livres^Be"raVportërtla reSgion et ^î^
Ttl^l^

"'•^".'^
?i^ ^v'^^

'"'"°" catholique de la commission si Si l'LVo.bation de l'autorité religieuse compétente;" '' '»FPi"
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sio„ qfflefa^"nrmt''
"'''''°"" -l"' ^^^*^^""' ^^ «b«rg« au gré de la commis-

jugera propos do choisir. La claloiS «ur LZe ?è i'LuiT^^
''"" P""^'*'"'

tion, se lisait comme suit
laquelle

j attire particulièrement l'atten-

^or^ZlltttsVZl^^^^^^^ ÏO de l'acte dos Territoirosdu
conque de propriétaires domiciliés SoT imites di'tour^a'''°''H""

'"^^^'^ ^ï^^'-
pub iques ou dans deux arrondissements ouX voisin 3'é.nr"'*'M-™'"'

^'^°°'*^«
quelques-uns sont dans les limites d'un distripVtnlu-

''°'^'' publiques ou dont
terres adjacentes, non comprises dans les dites ] 'm frn"!^^^^^^

^'^"^'•^'^ «"' ^«^

m«co,,„u q„à eu» seul, «p|>„,.te„ait lïïrôit eS 5V ,f"f' '«î P''°'''P''. '""«teMnt

«itions que Je viens de cK', tZ^ZZ^Z^ SS^t:^,^'^'^^^ »- ^i^PO-

nanct7e^é"co e':Je"\SVe'ttdtr"'^^^ ^^^«"'^"^ " '"- 'ûmes alors l'ordon-
du bureau ^'é^nctillfoin^^^^^^^^^ membres
dence du Heutenant-gouveriCr

P'otostants et deux catholiques, sous laprési-

rn^^^Z^::r£Z::^ZStS^ ^-- ^-'- -pectives.
que la nomination des inspecteurs et ffi««v?m^^^ "" "" l'éducation, tels
examens et la classificatZ des inst tutl^^'î^r ?''' '' '^ . ^glemontation des
bureau d'éducation, ces changements n'off.^îL.

composition particulière du
indiquassent une tendance nKr et hltîr^

'^""^'''' ™™'^'"^' ^"«îq"'"^

citée^^dr/a Zse Î3^':°l^Stïïtru;''"^^^^ TÏ ^^ '«P^'^-P'- '"-t
de l'ordonnance de 1884 avant étéW I^H^?

avait enipêehé la mise en opération
dès les premiers jour^qur^urvirerlt llda^e S^"!""'f ^^^^ P"'^^''« ™i«« en viguZ
1885, par la nominatiorcSe reS, ,X^rd ^tX ? ,^"'« ^« ^^««'"b.-e
et le Eév. Père Lacombe comme membres resnecHr^^nr/

'* 1^«"- J»ge Bouleau
catholique du bureau de l'éducation

'««Pectivement des «ections protestante et

que p''rotrn?erïrtiSrTt'rrrc' ^^^^
tant catholiques

gouverneur sur le fonds voté annuellornènn!ir ^"® '^"'" ^"'^^'t •« lieutenant-
tra.ion des Territoires, en verfiSé'elU's"^^^^^^^^^^ P^""" ''^'l'"'"--
8ur la recommandation do l'hon David fli-Hiw ! " ^ '^'^ * novembre 1880,

Les conditions do cette subvenîrôn fû én^ rnnt"''°'"^Kr
''''^''"'" «^«^ Territoires

«ne circulaire du secrétaire dututonant^outen^^^^^^^ 'cettS'l'""' '^"'l"^ P^»'marque les premiers pas faits par l'autoitté c?vi fH»..,^- .-
"" '"''"^ ""^ ""^ '^"'elle

toires pour le soutien des écoles et v.i «. inn^ ' P "^ '«'•«'^nisation des Terri-
«•est pas sans importance pou. nous

^"* '''" ^'^''^ ^« P^'-fa'te impartialité,
Croyant donc qu'elle pourrait Ôtre de queloue uHHm a v f r. ^

transcrirai ici une copie, faite sur l'uninno «l«3^ • ^ ^^^'''^ Grandeur, j'en
du gouvernement. lia ^oici, dans l" telte {fSt ^"' '" ''''' ''°'' '^« «^'''^^^«^

aide aux écoUdVSoid-O ^ «"n ÏÏ^an^^a'moHiTdt^/'^'^""""'' ' ^-»- -
^cole dans laquelle le minimmn deTaKJstfn 'I

" '*'"'''°.*^"'''^

moi;;,T, „r «;,, 'ri'i 'ortï: d„ i=r ""^'""^ io»™s;r;;'7e

'J

fi K

Son
payer
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triraestriolleraent ou semi-annuellement, la moitié du salaire do tout instituteur daus
les lerritoires aux conditions suivantes :

1. Qu'un registre trimestriel de l'école soit envoyé à cet office, indiquant les
noms, 1 âge et les études de chaque enfant fréquentant l'école, qui ne serait pas un
enfant sauvage, à l'éducation duquel le gouvernement de la Puissance pourvoit
autrement, et pourvu que l'assistance moyenne journalière no soit pas de moins de 15

2. Que ce registre eoit muni d'un certificat signé pai- l'insttuteur et deux des
parents des enfants qui fréquentent l'école, déclarant qu'au meilleur de leur connais-
sance, ils croient que ce registre contient un état correct de l'assistance à l'école.

3. Qu'avec ce registre on envoie à cet office une copie certifiée ou un état de
1 engagement fait avec l'instituteur, indiquant par qui tel instituteur ou telle institu-
trice a été engagé, la somme qu'on est convenu do lui payer et seulement pour ser-
vices comme instituteur.

Office du lieutenant-gouverneur.
Battleford, 14 décembre 1880.

A. E. FOROET,
Secrétaire du lieutenant-gouverneur.

P. S. Des blancs de registre peuvent être obtenus en les demandant à l'office
Oi-dessus indiqué. A E F

5.~ Je reviens à l'histoire de la législation.
En 188(J, la loi redevint ce qu'elle était en 1884 quant aux choix des inspecteurs

et à 1 examen des nintituteurs, mais limitai l'établissement des districts scolaires
séparés en lo^ rendant possibles seulement dans les limites des districts publics préala-
blement étab 18 par la majorité. Cette limitation, qui existe encore, est désastreuse
aux intérêts de la minorité et constitue, dans mon opinion, une violation de l'esprit
de 1 acte constitutionnel. Il arrive fréquemment que les catholiques résidant dans
les limites d'un district public ne sont pas assez nombreux pour former à eux seuls
un district séparé, mais que cette fin pourrait être obtenue s'ils pouvaient comme
auparavant, en vertu des ordonnances de 1884 et de 18t5, s'adjoindre à leurs coreli-
gionnaires résidant immédiatement en dehors de ces limites.

r. . ?;T^" ^^^'^' '^^ '°^^ scalaires furent de nouveau amendées et refondues Cette
lois. Il fut fait un grand effort pour nous donner une législation sur le modèle de
celle qne 1 on nous imposa plus tard en 1892. Ce coup fut d'autant plus difficile à
parer qu il était inattendu et partait de haut. Il v aurait aussi beaucoup à dire sur
la lutte quel honorable juge Rouleau eut à soutenir au conseil des Territoires du
iNord-Ouest pour le maintier, de nos droits, mais comme le tout se termina par un
compromis, je me bornerai à mentionner en quoi l'ordonnance de 1887 différait des
précédentes.

Le principe d'égalité do représentation qui avait jusqu'alors prévalu dans la
constitution du bureau de l'éducation fut abandonné. On éleva le nombre des mem-
bres à huit, dont cinq protestants et trois catholiques. Les sections conservaient
administration do leurs écoles respectives; le droit de choisir les livres de nommer

leurs inspecteurs, et de canceller pour cause tout certificat d'enseignement: mais
tous les autres pouvoirs seraient dorénavant exercés par l'ensemble du bureau En
compensation, il était décrété à la clause 41 de l'ordonnance qu'après l'établissement
d un district scolaire séparé, toute propriété appartenant à des contribuables de la
croyance religieuse de tel district serait sujette seulement aux cotisations imposées
pur ce district. Cette disposition nouvelle nous était favorable et tout à fait conforme
à 1 esprit do la clause constitutionnelle. Quant au reste, la position resta & peu près
ce qu elle était avant. f f

En 1888, révision nouvelle, mais sans changement important. De même pour
les amendomonts de 1889 et 1890. En 1891-92, Ton enleva aux sections le droit denommer les inspecteurs de leurs écoles pour le placer entre les mains du lieutenant-
gouverneur en conseil.

7. Nous arrivons à la session de 1892. Le venin accumulé depuis longtemps
trouva une soupape dans la personne d'un des nouveaux membres à l'assemblée lé^is-
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iS:n?dria";|.i:;;aeS!S't^^^^^ '"'"^P"""* ^« I'cxen.pIo encore tout

dépit des efîb^'ts do MM Prince eî Bouc hl". "^T" ''",1"r'""- ^^'^''^ ''''" ^°'«' «"

effectif de sa parole cl do .^h toTe^i 1 .oonhT^r *^" T' "'?''^"'" ''^^ ^«"^""«

conserver à nos dcoie? leur carac.é... diitlSSo lU^oE "^^""^^ ''^^"'"

EsiPiiiippi

concert avec MM Prini-e et Bmw.iJ^ «I/o
^ommo ii etajt de notre devoir, de
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dvc?pSs;lr„rl2„T:r„™f 'yp '°"«r '"',.™'" p"™'' M°™eig„c,„.,
d.v„„i,„e,,.

.
i^z'z'n'c;.!:^.ïïr„;trrpiLS™"Li\~:i

A. E. FOEGET.

ORDONNANCES DES TERRITOIRES DU NORD OUEST.

(Te:ctuel)
^° ' "^ ^^84.

Orrf6n«a«c. pourvoyant à l'organisation des écoles dans les Territoires du Nord-Ouest.

{Passée le 6 août 1885.]

conseil comme susdii:-
.S"!!.ll^'*^A".lP"'* '« lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest en

COMMISSION UE L'ÉDUCATION.

A x^i^ ^" ^'®^<^"' 'le '» commishion :—

^^'llÏLSon^derïïetr"^"'^"
règlements qu'elle jugera à propos pour

^^~i^^uty\^A^'^^°
ôgiemontepom- l'enregistrement et le rapport de l'assi

saun-înn nh'»"' \ T''' ''" ^«'''^'^' ^'^"^ '«« Territoires du^Nord oZsauf
1 approbation du lieutenant-gouverneur en conseil;

'
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que la comminMon jugera à propo"
"" ^°'" ?"'" """^«' "" J»" «^ lieu

sera du devoir de Zque"êcûoi
' comm.8.a,reH catholiques romuin'B. et il

maisons droleTpouîîutôSoursTr^ '"' P ans pour la construction do
religion et à la morale, l'o rhoL fi.it p'ar 'a Si fn T.hoTauJdT T

'""'"'•''"* ' ''^

sujet à l'approbation de l'autorité reli^neuse comZ^^^
'^' '" ««"""'««'on «oit

^'•^ii^LTiZarra'Sr"^"^ "^*^^«"^ «'" «^^^-^ «''^ ^° '-o.-

i^Jâl';ri;iyZ\t^^^^^^^ «-^i-.«. P--a. lorsqu'elle le

une partie quel o.,que des TerrlSs du No'j^
°" ''« ''' ««^^'on, dans

valid*; que à elle ét^ait .enueà RSqui s^, a ?e"ïeu ôrd n ?i
''

T'"^^^^' ""'? ''"««'

commission ou de cette section
^ ordinaire do réunion de cotte

de sa section ou de la commSinonH„?./?• " "l"' « ^•'•?«»tera de lu réunion
facto de sa position otToSlnF ,l« u

"''^,.'"o>8, sera considéré s'être démis ipso

ivis au lieufenanTiouvei^rû^de ïa yllJlT''-^ 'T''"' /' "PP»"'o"t donnL
fins de le remplacer ne resSa en ibZT„l '''"",

'''^f\^^ '« '"•^'"b'-« "«mmé aux
membre qu'il remplace. ^ ^ ° P^"*^^"^ '" '«'""^ "l"i "S^ait à faire au

DISTRICTS SCOLAIRES.

10. ''''»^"^fi•^i«J™"W•«.e™ oonn„^ n„,„ officiel de " di.lrict .colair,

£'du Sï.'Sr™""-- "" '• '«"«--B-veîl/elCJn) "..dcsTeSf

n'étant pas éloijrnées l'une do ISntl i! i ^ c-
"'^ 7^ • ^^^ extrêmes limited

moins dS quatre choft do fifm l'fH •
Pi!^' "^f

"^"/
"i^"^''

««^ "«^ contiendra pas

d'enfants dÇ à aile à 1^00^ c'estS 1^
.''^"\'" .d'«^"«"r«« »"« population

12. Tou^e personne iZl't^tïîl' .^!"^ ^. ''\'' ""«' .*i« P«« -"oins de dix.

épouse, la possession^d'u^e te!:;;^de\rva!eurd«' :ent";\aï.:?r ouf'^1
t

; 5

'

t'vl

.HT

!' Il

. 1



FOHMATION DE DISTniOTS SCOLAIRES

'"poïo"
"' "fi"-'"'""»"-» "» I" ProP-l'il^ imposable dan, l„, l™it« pro.

moyen d'une osquisHc, plan on car.o annexée
;

'* P'"^"'^''' '^^

Si^iiiiiii
fera afficher, fans au'môinrdTx nd"roi iï' b en e ^Vùe et^Sforil'"' ""f'^

'' ''""'''

autres, dans Je district, copies de l'avïs s.S,t L,? . •

''^ '^'"'^'"*^' '^^ ""« '^«•^

chaque numéro du papierX^ve L m.ÏÏi/Z^ '' '^,'Î"P'
«^'î" ««^a aussi inséré dans

BColL. proposé, peLC iT^'^péS'""'
' '"''''^ ''P'"« rapproché du district

tenant^^JuvZefrl" ^étido^? demandari'^re^r'^'r^^^^'^'"^ " "^''-«^ - '-

d^^ si'cet. P^utir:e^3t;œ:t=£^-.ii;^^^ --

s^^tî^r-^uii^'HS?-^^^
district scolaire prS que vous ÏJ'S h ^- ''' ' ?* '"""'« ^"°'* '"« 'i'">t«« du
n'êtes pas un aubEu;u?8auvaL"enorJ?l^ ^' "".""' 'évoius, que vous

pensesVrauduleuse8,etqu;vousKezÏÏ
voter en ce jour et lieu." (â>né)

recevoir pour
(Nom du membre du comité qui doit agi,- en qualité d'offlcier-rapporteur)

(Nom du second membre du comité)
Officier-rapporteur.

(Nom du troisième membre du comité)
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VOTATION SUR L'ORGANISATION d'un DISTHIOT.

oior-rapp. rtour aura le m voi m /iX«. ^
"" "^'« «"''.'"ontionnés, et cet olH-

ot fera tous Iok acto vm u o sora n„ Thr'?""'"/"^"'^
''"'" "''"" "'-donnanco,

que s'il eût étd nommrnar lo L tolK °' "'e-j"^» P«ni.ion8 ot incapac-i.A^

4ttc ordonnance
' l'^utenant-ferouvornour, toi qu'autromont ntipulé dans

17. Ijomcioi-rapportoiir devra •

r2^K r .?ffl LT" [" '" '^"^^'l'""
^P^^''^-^" ^'^"^ ''«-i« do votât on

'

pCS^aîiirX""' """"'' ' '"ticlel«doco,.c„,,,o'„„a™:K

nivo37?,S 'i;„ "î,"""'' ''""'» ™i«,'l«Ml» langue p.rWe p.,-

.'il ,,L „™.' * P«r»fnn«llemotit ou par l'cnlrcini»o d'un ir toiDièlVl

m Adr^^iu-^ri '
*-0"*«''fné'n«nt au dé8ir exprimé déco votant-

ii?:\;i„i3rou"'io"'iir.»™'jLV='iirz:'°-
DÉCISION 8UB LE RÉSULTAT DE LA VOTATION

indiqSs, ScirmptoTeurrmtt^S' f'
P"-"'^

t'' "«.™'"^«' ^^ J-»- «* "-
do votât on dont i se «em sa -v?^! , k

° f '"*'°' "^^ ces uges de paix le cahier

devant cesjS de parieruH
de votation, et il donnera son affidavit

l'élection a étf c^nduTd'un bout à flûtr'" l"'"'" -^ '^''^^'«'• '^^ ^«*"^î«". 1"«

gnagorsZ'swmenî fi? Jn/ . ?
'^^

«f P a>°tes, en entendant des témoi-gnagos sous serment, et rendront leur décision sur les dites plaintes.

-I:'. .'
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là c-ommiNo, co vote noia dt'olaré do mil ,,if«f
'

. i

"J"*^^'y" '»'" <Î«S l'.'i

^'' '
'!i::i.5™ rr;,fir'";,n„';.r„îT'rïrsp—V"^-' p» i-.

"lui; <,unj UJIIUH 1 1(1,

d'un ;ïï;tS ;srter;;:'ï:si;sr;îipr^iv'';''"" ?«"^-'^-^ ''^-tio.

(1) Si lo volé a été déclaré dTXm f^of'J-
."'''• "'^''^•-'•"^"'^^

défavorable à ce que I petit o. oit uc<^,mMÎ 11
"'"J*"'"^- '^'' ""«'•"'^'«« » «^'^

à cet effet et ieurVerwo^er leûr^pétit^k,,;
^"' '^"""°^' ""'^'^"^ ]><5titionnaim

^ clamé? imrédiatet:„n?;Slct''' T
'"'' '^'^ '" P^''''"" ^'^ -«".-dée, p...

la Vétaunr.iùiluUua^^^^^^^^^ a-x condition?de

à propos de donner. * ''*'"" ^"' ''^«'^ '« """^'o qu'il jugera
Hi (Intiu ]a mio .1'.. ^l-^.-

Jiaire du <^^^^'u^SZ^'i:fff:Z!l^:::i^^ -""^'^^'^^ «ou-
trât stipcndiaire s'enquorra alors do frnVM^.^„i f

"^'^^ *'""*^®«* situé, et le maL'iH-
ou la fa !e mettra 1 côté et dé,4'nomlK^ ''f'««^'«"

«" '« vo'te,

velle élection, avec len frai« qu'il ju^gema pro^^^^
' '"*1"''' ""'" ''"" """ """

«ont reçues avant qu'aucun dos di«f!.i,l 1 '..•!T'.^^''"^
'«« ""'-^s ««>• los autres.

précède
de

'

propoBéeH.'d'une manièVe'iuf paràît'ra''êï"e"une'divf
"'''""j

'^^'T""
"'"^'^ les bornes

entre les dits districts, et proclan erTetétahli,n.u'^". ^^t'"
^" territoire en litiiro

mation; pourvu toujours oLdan^l^ cas dc«l' '°' ^«'"f«dans cette prociu-
est réduit plus bas que la g.andeù 'err toWat sfi?n^""?1'

^' *î"''"^^' «' "° '^'^^''^t

ordonnance, alors ce distr^t nHéra pas a7ns S^ à l'a.t.clo 11 delà présente
tiou qui aura été transmise.

^ '^^ ®" ^"^^''"'t scolaire, sur la péti-

ÉCOLES SÉPARÉES.

conque do p.op,i«,„re» domidi 1, din.r» ILif.. ?
°.'' "IP"^"' "" "°">l"» q"«l-

publique ou d«„8 deu:c arrondieseLnU nf, J ,
'• "" "î."' «"-'""liiSBèmont d'tofe

qu_e„„e..„„. .„„. d.„. le.ÏÏlSrdC'dKlr:;^™"/ «^"fe" ^''î"«' °" ''°"'
tcitea adjacentes non comprises dans Ifs Hhou li^^r*

'-^ga.M^c, «i u yutres sur d»-,

d.«e™.„t d.coWpa..e /a. .-ïii^oril'err^-ïî^etu'^::,!'^^^^^^

34. Tou
plus par pro
des syndics
cette questic
l'émission d'(

ont été donni
35. Le r

d'écoles pubi



n

?.r;,':i=L"/r,te; "*""r!' «,r'i« !« «o„v.,„.„o„. ,'un bout 4 l'autro.

oux
'éeoluH

toi .,ue préc<5.1omme„t hU,,; 6 dani, é c;r,is!rr ?. r «""^«"""iV""^
'^'"" ^out 4 l'au

2fi. Cet arn.nJiHH..m.L dïc" Ioh hZ.; ' 'T^""'" '' '^''»'"" Pul^'iqi'eH.

q.u dd.ireront ,uo le.... terrentStS ^al" i'S re V'^
P''.^^'" ''" '«"^ "

•rfparéoH.
"'"*"' ** P'*'^'i <» litre d ttirondi^Nement d'ée(,.u„

du dintrict p.onoHé dô lu r«li.7i 1 . x "' '^""^'«'''^'* d"'iH ot «iiprôs

Iinn rlit iKiu •>xt:>:

r-i-nppo.'teur

bureau-d^4;:rdë'Suï^SnjiZiSiS "''Tr
^'^'"'^^- "-^- ^^ ^-''. -

" to.alitd ou u„e partie quekZ eTe ;\ ,S ,^^^
P""""" eornp.endre

nn,te«, du fait do l'é.ection do ci urn nii "^'t d 'iî.?!'! ^r'^x
'^^'"^'"^''•"^ ''""« ''«^

loHtorreido cet ar.o,Kii«8emu..t dXo o« .^ x .
]'^' «•^l""'<5o«. ot du fait que

ment d'écoles publiquen.
^'°''''

^^P'"'<^«'^ «"^ <îté .eti.ées do l'a.ro,.diU.

pourront avoir été contractéon par vo oTol, ^îni f
«-'tovnlro dos dettes qui

oiro aura été comprise comme partie d.i.Hfr."'' ''*'"'^""' '*'
'*^''"P^^ 1"« ^« te

a même ma..iôre a'|„ même é^oq'«e et a."m .neZx'm^^^^^^^ P."'^'''l"°«- ^«
dissement d'éco os publiniios nouVr.L ôm J „ f-T ^"" ' """'<' P'^t'odu dit airon-
pou.- tout autre objet quelco.rque '' P'"" ^'"'"•""^ ^""« ^«"e, mais non

cTécc;^ Slïï; it3;i^c:;s[ .t^.j!:s^j;t:tS"'" ?•"'."--"-e-nt
sépai'ées, cfa.is les limites duquel ou desn.oU."n...°^ ""' ^°' ^i-^iricts d'écoles
une pa.aie quelconque d'icel^, et t primi' vel^sT^^^^

d'écoles séparées, ou
à une pa.t équitable des contribuab es dl ô t

' S '
""«>:?'»me de denio.-s é«ale

toute te..e, édifice ou autre nroSté ,^^^^^^ '^^P^''^^" dkns
6Colu.re, cette part devant êt.'offiée en n..opo.S^^^

'""" ^""^ '' '^^''"''

à autre aans la caisse du dist.ict d'écoles pu^Zuesno,n?i 'T"'"' IT^^*« ^« '«'"P»

^e oe^SS^t:^Saa^?!^^.t^;^-i±-?^ des syndicscet ar.ondissement d'é(^^o lesTé.mr<s« ^^r «"''«'"^-l'o» du bure.

.«..o,.v,emeut du montant rédamélvant
P"""ont instituer une act.^on en

du district judiciai,o dans iequoUe?aZ d^me;^ '^^"^ '«« '""ites
de cet arrondissement, est situé.

""""^'««ement d écoles séparées, ou une pa.tia

Q. rp ,

"''''''"'' ^'' ^"^'"«N8 DE DISTRICTS SCOLAmES.

plus ptvJpîodlïoLTn^Ste^rt^XrS îu^S
'^"" '^'^''^^ T '^^^ P^^'--

des syndics du district, après q2o.Uur aura dZ '^ /«^T '"''"^"t'«" du bureau
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"ive'mtïe^trsV rlï^^^^^^^^^
*'°"^?"^ -- -ticles 25 à 30. les deux incin

ront ê(re réunies en un seul arrond sHcment dVooï» L?
ou d écoles publiques pour-

par proclamation du lioutenanSvoX^^^^^ «» d^««l«« publiSuen,
pour lu division dWondissc.mentsTécolë^^^^^^^^ ^"" """« «^iP»'^»
et pornonnelies tenues par tous les arrondTH«Pm«lT ?' • ^T^^ '''' propriétés réelles
de l'arrondissement unf

a"ond>SHemonts deviendront, pai- là, la propriété

dissem;„'rsrZ':i't'comnHs;Va'L"to^^^^^^^^ 'h''^'^''"
'«« '-^'- ^^ ^-t arron-

ladite terre dans'u " l^TolZJmZ T^"^^^^^^^ pourra faire entrer
Séparées (mais de la re^t protos^n^^r arb^olS"''.".* '''?P'?«

Publiques c"
appartient), on adressa.Pt à cet e£ une petit m, nnt Tv' i'^".

•"*' '" Pétitionnaire
«t cette pétition sera accompagnée de l'aS vit ZnZv'"' ^." '^''^il^^'^i^^^
propriétaire de la dite te.re

amuavit du pétitionnaire à l'effet qu'il est le

mentionnera lSrop;éJ^^^^^^^^^^^
pétitionnaire audistnil'dont s s^ i ^^^^^^^^^^^

«—
^ '«^erro dit

^ue cette terre a été annexée à leur d^trcttolar^changements qui auront eu lieu i^idiQuant on n-H-^
valeur cotisée de la propriété en oiZnnn 1 P'^'^^^"''»'' '« droit de propriété et la

publié dans l'endroif i:^;iu:'rpprchrdùPou KstSfscor '^ P"P-—"-
Ils donneront aussi avis par écr t, au pét.tiomrvTre ot ," h,,t''"'^''«-^

°° question, et
syndics du ou des districts qui auiont été Zm « Inf t

*'^" "*" ""^ bureaux des

^,
39. Les personnes quirmandënt ntrnTt tin^

'^''°^'''"'"^'' quiauronteu lieu,

d'écoles séparées, ou toJle a^iS o„ l'i---»
o'-gamsation d'arrondissements

tout district ou districts scSr te ouo S/ *^^ l'étendue ou des limites de
pétition une somme d'argSnt que pourrrif'e s„TT';''.

P','^""' •'«'"^'"«"^ ^ «««e
pour défrayer les dépenses nécïsaiîes e rannorfnî; ^'

le heutenant-gouverneur,
avant qu'elles ne puis^sent -quéririre^e^Sr'jSC^o^it^-Ws^t"^^^^^^^^^^^

PROCLAMATION.

.ndiliSUXtX'o^et'"*"""^-^''"^^^"^"'- ^"g-"*- d-trict quelconque

public» etbien en vue d.nBlodî.Sl^m^lL''/'' '''"' "«»">>'» àix endroit
dan. celte proolamation pom- fSf"Z .,'ïîE? '"T '""'",? '" J°" '""il-^
rëdii!«o«n (V.n™,-. -, -^ J' ,.,." """""«won et I éleclion de srnd c». et ol|« >;,.



M
n«.m.ti„„. p„„, ,. „„„,„ ,. ,^,„i, „„ ,, .^^^.^^ ^^_ ^.^^^,^^ ^^^^^^^^ ^^^^^^^^ ^^^

que la mise en nomination ent terminée et il .1 mm.!; '
,

^'^ ^o»roH, il déclarera
en nomination, dans rordre dans iTue^îa il/STéTomm^™^ '" ^""'^''^'^'^ -'«

des/n'diâ'L^ïis^'oS:';;^^^^^
46. S'il y avait, mis en nZinZn^'^n^ZSe',^^^^^^^^ élus,

des syndics requis, (pourvu qu'à la dernière éwifnn m
^-^^ ™'""^''<' 1"^ celui

nomination), ceux qui auront été nomSs seront nroH ^/ x,"'' ^" '"«'"« "» ™''8 «"
teur,et parmi les personnes dCeTéSufl'^f'Z^' ^^^^
mera, avec leur consentement. auZrdeSonnenu^ '' '^'^^'•'^*' " "°•«-

levée de mains fût ^sfitttlVXct,î^^^^^^^lui fera prêter le serment stipulé à l'article lFdH«Lf enregistrer son vote,
sonne prête le serment, son vote sera compté

ordonnance, et. si cette per^

vingt'cint^uTliîeC^^'nt^e^a'^ristt S^^^^^
-«'--.-^ de moins que

vingSin?rbi;^s,TSr^tSSlS5^^
'^'"'^i''^^

-'"P™"'^ P- que
rapporteur, à l'heur; et au Heu lÏÏiqué.^^^^^^^^
votation, et prendra et enregistrera le\ votes dôn^js

""' °"^'"''"" '« ^^''^^^ ^^

, ,hS-
"^'^^^ ''^''^«"'- «^"^ ^'-^ d« donner autantde votes qu'il y aura de syndics

a.niSe.^:\n;ïï'»2;ïï St^ad^î^^ss^^r ^«
'T

^''^^'-~
1 officier-i-apporteur. mteiieur du bureau de votation avec

remplir la charge jusqu'au tï-ôisièmè mercredi nf ^^'î ^'"'> '''^ ^'«^ P^»"-
qui suivra l'élection

;

""'«'«me mercredi du troisième mois do janvier

P
I

' 1]
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^'^IfiŒ V ™- '^
r'** ^•'.

q»a'ité« '-equiees ou de démissiou, il est cons.

nommera des personnes pour remplir ces charges, tel que stipuléKï
leur do\,nLtsa%rx p^éjontrait?"

"" "^^'-^o-lde suffrages, l'officier-rappor-

paixf"
^'^'*1"«^*"'*'^«té'" prêtera le serment d'office suivant devant un juge de

v»^
"Je soussigné, A. B., jure solennellement que, au meilleur do mon habileté i«rempl.mi honnêtement et fidèlement les devoirs qui me sont imposrën Qualité . «syna.c de (nom au long du district scolaire) district scolaire No "^ ^

oenlit
No,ïo?,ir'"A '^•^VJ'"^'^^'-"''^"^^'™^"^"' ^ l'ordonnance d«- Territohe duINord-Uuest. Ainsi Dieu me soiten aide."

j-cuones uu

57. Les juges de paix remettront à chaque syndic, après qu'il aura nrêté le susditserment, un certificat d'élection en la forme suivante •

"'lura prête le susdit

1 ordonnance concernant les écoles des Territoiiis du Nord-Ouest
" Daté

(Signé) A. B. et C. D.

Juges de paix."

teur,1uU:S;:nt?grv:r'Sf
'^^ """ '^^°''' '''^ transmise, par l'officier-rappoi-

i«. J"^'
^' ''^'®'''^'^" » ^'^ déclarée nulle les juges de paix auront la cLaree de tousles documents se rapportant à la cause, et, certifiés par eux, les ti4smfttront ï,heutenant-gouverneur. Le lieutenant-gouverneur ordonnerk alors unTnôuveneélection et nommera un autre officier-rapporteur

nouvelle

^?A}i^^ ^J'^l'*
^^ *^"'^^ '^« élections ordonnées par le lieutenant-ffouvernoi.vseront défrayés à même le fonds du revenu général des Territoires drNofd.Ouestèconstitueront une charge contre le district tcolaire à l'occasion duquel i^sso^itLits

jrr'cxsitété-fj/;:""^^ ' ^""^p^- '^ '^ ^- ^« •^'«-— ie'a-sa

un jour de fête légale, alors le jour suivant; les aîti^i élection Sut Heu poÏÏremplir les vacances qui pourront se faire, dans le bureau des svndics H« t^m^ a
autre, par suite de décès, de démission, ou de perte des qualiîés iTui es et ceréTectiODs se feront dans le mois àcompter de la survenance de cette vacance,

nn. lo 7 -aV "^^^ élections, le président du bureau des syndics, ou la personneque le président nommera, agira en qualité d officier-rapporteur
P^^'^oum

,

bà. Le cens des votants à ces élections subséquentes est exprimé dans le sermnnfsuivant, dont on se servira au lieu du serment slpulé à l'artioYeTô 1 cette oTon-

KnoKif'^-v k x- • j j. . . . ,
>j"''e solennellement que je suis un contribuable de bonne foi du district scolaire de (donner le nom au long du district)Voque jai payé les taxes cotisées contre moi sur le dernier rfi\.riTJT"J^L..-.^ ..'.

district (ou de la municipalité pour le district)
;
que jesuis" figVde^vingr'erun "ansrévolus

;
que je ne suis pas un aubain ou un sauvage non attïanchi queï n'ai vZvoté avant à cette élection, et que je n'ai pas reçu^de récompense 'd?reoement ou

66. Une
assemblées,

]

soit considér

67. Le 1

sistora en tr
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SZ:ltà:'S,r ''"'"'" "'^ —<". P»"^ voter enoesj„..e.He„.

f.„t .ux .,ecL„« d. .yndjéTr,.tToTr..t„''vtrd\"i:r=^^^^

BUREAU DES SYNDICS D'ecOLES

de Ia1ieTÏÏl\t:stïralt^^^^^ 1^- établi en ve.-tu

et numéro mentionnés dansTa^^îocfatTir Se" on1 eTtir^^S coS '

""^ '^"Tsente par un bureau de trois syndics élus tel que st nulé à"l« n?/ ? ^T '^^'P'"^
et portera les noms des syndics de rarrondissement dvôolt / ?"*^ ordonnance,

(5) Et exercer généralement tous les pouvoirs qui leur sont ,.onf^r^. < •

sont nécessaires au maintien des écoles dans le SIS. '^"'

SYNDICS.

«iatora en tioi» année», sera, dan» tom le, o«. n,i!iit„? j l °°' ' "'° <'e»tion, con-

mièrede»tro[.année»Vour'le»quer»irafl«'X
l>"™««, pendant la pre-

''L''dixtt"p';;.?drt; st,^.;"ndre"s„;tr,rrdœ "- """!" »"

68. Le président devra:

fil II r.!'w i'
'";»<"»'; 8'!"«™l <le» affaire» du dietrict;

<t;i,»r":ïi-;tr^an:Se?r»Torp?nrr?rjr"r'"-
lor»,„e de. vote» «eront p,i. pendant la dnirdf.a'^^rSLe '

°"

nîcationrs relatives à des obiets scoiairoa An ta\r.\^x " "^ -'-«sos i^n uonirau-
bureau; (3) Examiner les aichives et e^egisresdT^Ï^^^

pourra lui dicter le

voir à ce qu'ils soient exacts; (4) TransmXl au ifJ.Sni
"' P*'" l"»8tituteur et

autre, les rapports auxquels poirUl^'r.Tni'^r^r^^^^^^^

"t i.
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i; ifl
information rolativeau district scolaire, selon que pourra le demander, de tempsàautro

||| le heutenant-gouverneur le bureau dos «yndics ou l'inspecteur d'école.. r(5)Avoh;
autres affaires, remis entre ses mains par le bureau des syndics pendant \T\^^^

eniZtr " "''"^"' "' '" '""""" '" ^"'"'"^' '^^ buCi loC'ilceLl dZ>

r>r^=-'^
?' '*" ''^«'^'«''•«^fait, en aucun temps, incapable d'accomplir ses devoirs leprésident nommera quelque autre membre du bureau pour faire l'office de secrétairejusquà ce que le secrétaire reprenne ses fonctions, ou jusqu'à ce que le bureau iu^ë

S

propos de nommer un autro secrétaire. 4 " '« uuieau juge a

71. En vertu d'une motion du bureau, un de ses membres pourra avec son conconsentement, ôiro nommé trésorier du district pour la totalité on uiie'partie quelconique de la période pour laquelle il a été élu en qualité do syndic ; mais co tiSier nerecevra pas , o rémunération de ses services ; et les membres dû bureau ont Sviduellement et collectivement tenus responsables, en venu de leur charge de la ÏÏidede tous les deniers déposés entre les mains do ce trésorier
^

lo uJ^'
^''' ^'"'^ J"8<^ inopportun de nommer un membre du bureau trésorier alorsle bureau nommera un domicilié solvable du district, trésorier ou secrétaire-trésorierdumnt e bon plaiMr du bureau, avec toute rémunération dont on conviendmChaque trésorier, avant d'entrer en charge, fournira des sûretés aux syndics d'écolesau moyen d une obligation signée et acceptée devant un magistrat, et ce^™ ies'ee.ont données mir au moins deux camions solvables collectivement et solidairmept

à la sat.sfiiction du bureau des syndics et pour une somme de deniers dont, àceStemps le trésorier pourra être responsable, provenant du fonds scolaire oi de tou «

faôll -j°'l
''" f""""^ Pft'«"'iè'-« ver.éo entre ses mains pour le soutien et l'ava itagc de i école

;
e ces sûretés seront renouvelées au commencement de chaque annéeou renouve ées à toute autre époque, ou changées chaque fois que le bureau des syndicsen exigera le renouvellomeni ou le changement.

«ynaics

fn .F" J'
««™ du devoir du trésorier de percevoir, recevoir et en rendre comptetous les deniers scolaires provenant soit du gouvernement ou d'ailleurs, pour les finsde 1 éducation dans le district dont il est le trésorier, et de distribuer ces^den ers enla manière ordonnée par le bureau des syndics; et il donnera et prendra des reçuspour tous lesden.ers qu'il aura reçus ou déboursés, lesquels reçus il produira lorsauedemande lui en sera faite, devant le bureau des syndics d'écoles, ainsi que 'tous Tésdeniers ou comptes qui sont sous ses soins, ce qu'il remettra aussi au bureau dessyndics, lorsqu'il cessera d'être en charge.

» i "u ouieau aes

«on
2'^- ^'

l°/'^f''°"®';
^^'t' «n «,«cun temps, incapable d'accomplir ses devoirs lesecrétaire SI le trésorier est membre du bureau, remplira les dits devoirs à sa placemais SI le trésorier n'était pas membre du bureau, alors le bureau nommera quelqueautre personne pour accomp ir ses devoirs avec les cautions nécessaires, eïTns

I intervalle, le bureau des syndics sera réputé être le trésorier du district
75. Usera au nombre des devoirs, et dans les limites des pouvoirs de toutbureau des syndics de tout district scolaire :

^

(1) D'engager un ou deux des instituteurs aux conditions que le bureaujugera à propos; i « « uuioiiu

(2) De pourvoir à un ou des édifices convenables par achat, bail ou autrement, pour servir d'écoles dans un lieu central, et d'une nature aussi satis-
faisante que possible, avec une cour de récréation annexée •

(3) De iaire les répartitions sur la propriété réelle et personnelle du district
et prélever les taxes qui seront nécessaires pour défrayer les dépenses que
les paragraphes précédents autorisent à faire et toutes les dépendes néce'^-
saires faites a l'égard de l'élection des syndics, pour tenir les comptes ^ttransiger les affaires du district et pour donner à l'école le nitériel scolaire
1 ameublement et le combustible; « =i.ui«ul,

(4) De faire la visite de l'école, de voir à ce que le bon ordre soit tenu et à coqu une instruction convenable soit donnée, et de démettre l'inat!»ut«iir on
tout élève pour mauvaise conduite ou immoralité, ou l'instituteur

à
'cause

d'incapacité;
v^anon
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l'économie; ^*"'° ^®""°' compte de la commodité et de
(6) De choisir tous les livres cartBs m o^ka.

•es écoles sous «on conîSie danst ffe 1^heuteuant-çouverneur; pourvu cependant nn'l?»! •^^'*''^,- ''''^"^^^
P»'" le

livres ne soient mis en isLe par les svSj^" h • ;'^.* ^.^î,}'""':^"' °"'« «^"tres
que les livres choisis parla sect onTtî^f- "'^f'^^'-iot d'écoles catholiques,
tion dans la province de Manitoba

''**^''''^"« ^« '» commission de l'éduca-'

^l^Soll'iZ^^^^^^^^^ livres et les
tent l'école, et dont les parents sonSan"hl?°V' • "**"°i

«* ^"^ ^'^1^^^-
de leur procurer les livrets êrardresnSsti.il^r"/" ^''/ P,^"^'-««'
ardoises devant appartenir au distrfct scoTahe •' ' '°'* ""'^ '^''' "^''«^ «'

^ et gXtrpJi rTilTrilVrSre""?"' ')r ^-^^^-^o^^^^-e convenable
prêter les libres et crèSc^herï^LTi-''"°' ^^ règlements à l'effet de
mages aux dits livrerd7cSe"b blioSuV^rû au'?ls

"^' '''' ^'^ ^''"^^

(9) De pourvoir, lorsqu'on le jugera opDTt5nTm«m«. 'f JT"*""^ * P''°PO«-
pnx pour lesquels concourront les Et, .iu four Jl''"!'^'

«cola re, à des
conviendront les syndics et l'instituteur

manière dont

DEVOIRS DES SYNDICS.

du b"^.roûriirKu7^ir,;„?4^saru ""r' "" -" p'«^™'
à cet effet par écrit.

^ °" bureau, au lioutenant-gouvarneur

été dûmert coni-oquéos par avis ietil h^T. '"^P""'^- 'f lii'ea assemblées ayant
devenu insolvable, on aura «rSaS i^^. Sr°°°P'''''»'''»«'"i'«»i (3) S«a
perdu ses qnalités'de syndic, 8n,Tolro„ du bZaû rrir"%«'" «"t"!"*^

l'effet que le bureau des syndics a cossiS d'Aviofâ- ;i „ j "-v,.„..o „„ yu
tel que stipulé à l'article 40 do cette oi^onn^nl' °V^""e'" «ne élection de
pour qu'elle soit mise à l'étude par le ieu enSZJi

^^'*^'™ ''«^«'^^ ^" «»«P«n«.
dit ci-après réglé. ^ 'leutenant-gouvernour en conseil, comme il est

IN81ITUTEUR8.

trictll^refrut7uÏÏ^te?uî dans tout dis-
personne ayant les qualités requisescUmehistKnrJf ^'"^'J'^.

!"gage'ont une
ne dépassera pas une année et à rais^^n traUemen^r f"°^

période de temps qui
80. Il sera du devoir des insH nt„n. /i? i^ ". ^**"* ^^ conviendra,

le bon ordre; (2) DWig: r'dClîe^iiv^rVs^^^ 'T'^ '' d'y maintenir
peuvent être ordonnés ou pl-mis par les svndTc/on!„l??f ?' '''^'*' seulement, qui
ordonnance; (3) De fairJun exCen p/blfc dès cTa^es de1'?i""' P"'> P^^«^"*«
par semestre ou autrement, selon que les svndins l'nrn!!

^?'® **" ™^'"8 "«e fois
syndics, les inspecteurs d'écoles, le^spirent^sie" InJant^nT^". ^^^ ^'admettre les
les contribuables du district, à lUnuriv^-t . .^^ ^"' fréquentent l'éoole on
aux syndics, de temps à autre: urles^eSt "de ?^^^^^^^^^

^^^ ?°.
^'*"-« ''WoH

eyndics.
(.) Retenir un registre véU^.T;rolXr^^^^^^^^^



82

fournies par le lieutenant-gouverneur, et faire les rapports que pourront requérir
les syndics ou le lieutenant-gouverneur, ou le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de cette ordonnance.

'

lî^'

I .ni

CONDUITE DE l'ÉCOLE.

81. L'école se tiendra entre neuf heures et midi de l'avant-midi, et une heure et
quatre heures de l'aprèa-raidi de chaque jour de l'année, non compris les samedis,
dimanches, les jours de fêtes légales, les deux semaines qui suivront le vingt-troisième
jour de décembre de chaque année, les Vacances d'été (qui ne seront pas de plus do
quatre semaines), pendant les mois d'août et de septembre, selon que les syndics
pourront l'ordonner, et tout autre congé que pourra accorder le bureau des syndics.

82. Une récréation de quinze minutes, dans l'avant-midi et dans l'après-midi
pourra être accordée aux enfants qui fréquentent l'école, au gré du bureau des syndics!

83. Une prière, suivant la formule adoptée par le bureau des syndics, pourra
être faite par l'instituteur à l'ouverture de l'école, chaque jour.

84. Nulle instruction religieuse, telle que lire la bible, réciter ou lire des
prières, poser des questions ou donner des réponses de tout catéchisme, ne sera
permise dans toute école publique ou séparée, protestante ou catholique dans les
Territoires du Nord-Ouest, à compter de l'ouverture de l'école à neuf heures du
matin jusqu'à trois heures de l'après-midi ; après quoi, toute instruction religieuse
permise ou accordée par les syndics du district, en vertu de cette ordonnance
poaira être donnée.

'

L- 85. Tout enfant qui fréquente une école dont le ou les parents ou le tuteur est
on sont d'une religion différente de celle désignée dans le nom de ce district scolaire,
aura le privilège de quitter la salle d'école à trois heures de l'après-midi, ou de rester
sans prendre part à l'instruction religieuse quelconque qui pourra êire donnée
si les parents ou le tuteur le désirent.

'

86. Il sera défendu à. tout instituteur ou à tout syndic scolaire, de quelque ma-
nière que ce soit d'essayer de priver cet enfant de tout avantage qu'il pourrait
retirer de l'éducation ordinaire donnée dans cette école; et un tel acte, de la part de
tout syndic scolaire, inspecteur ou instituteur, fera perdre au dit titulaire son droit
d'exercer ces fonctions et constituera expulsion de m charge,

87. Aucune contribution ne sera exigée par un district scolaire pour la pré-
eence, à l'école, des enfants dont les parents ou tuteura sont des contribuables de ce
district; mais une contribution ne dépassant pas cinq cents par jour, payable
d'avance, pourra être exigée pour les enfants demeurant en dehors des limites de ce
district, et dont les parents ou tuteurs ne sont pas des contribuables de ce district.

INSPECTEURS.

88. Le lieutenant-gouverneur pourra nommer, de temps à autre, des inspecteurs
d'écoles pour les différents districts du pays, et, lors de cetto nomination, désigner
les districts scolaires que ces fonctionnaires pourront visiter; pourvu que les écoles
protestantes et catholiques soient visitées par des fonctionnaires de leur religion,

89. Les inspecteurs n'auront pas droit à aucune rémunération quelconque pour
leurs services.

90. II sera du devoir dos inspecteurs :

(1) De visiter, de temps à autre, les écoles sons leur charge, et d'examiner les
élèves des différentes classes relativement à leurs progrès dans leurs études.

(2) Sur la demande des syndics de tout district, d'examiner un instituteur
employé ov. qu'ils se proposent d'employer, sur son avancement dans les
sujets qu'il devra enseigner, et sur sa méthode d'enseignement.

(3) D'examiner tout candidat à la position d'instituteur qui pourra s'adresser
à eux pour cet examen, et lui accorder le certificat de capacité en matière

d'étude ou de méthode q u'ils jugeront ^ propos. '

(4) Defrtire rapport, de temps à autre, au lieutenant-gouverneur sur l'efflca-

cité, les méthodes et l'utilité des écoles sous leur contrôle, et aussi loi'sque
les syndics des différente districts lo jugeront à propos.
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SUBVENTION ADX ÉCOLES.

sra^er"" ^™^' "'«"' ™-
'
"- ^^^^^^^^^^^

l.«at„„„„..g„„er„e„r copie da .ogist'riTilSjTot o, a„î,S"' ï:»"»™'"» «»

pour co ,«.,-tier j^qu'à concuW^eaoVlï oiS^."' '"'^"''J°
' l'i»»""!.»;

tituera une peave prima facie du paiement de ce S^ Ç" """^î- ^e reçu cone-
à ce titre dans toute cour de justice

Uaitement, et pourra «tre produit

ie.jou1,ïï;Te"*iS;TX\7rr'.;1.";Kf.lL"^^^
gourcrncar fora transmettre a„ Ssor ,r du burlan dl"

P'»'.. "I"™ 1» liêMenant-
somme égale ùcoilepayiSe par les svnd «4 l'ïnS. " V<«>><x du district une
tenr, et e trésorier 'prendra «„ ,3 d" r 4Ûtut™!:''.r"

^•"'° '"""«' ' l''»"^'»-

ou™^ rég„li.„me„t, et ,ue ^^^^^^^Z^llI^T}:;^^:^:^

traite'l^î 3e° m"S:°t'Js' l^aT-L"° TaTj: o"""' ^'i'»" "*• °» ' ""

BÉPABTITION.

m ^0 ^3':;;;^ÏÏ:S;iSj!fSaS^^^ ^- «yndics. aussi

somme églle à une demi-Sans îrl^C cont^^^^^^
"« '^^P^^^^'"'» Pas S

de cotisation, sur la propriété sujette à r./n«^.?rrf"°°* **" '^«'°^°»' ^^'e revisé
des objets scolaires ordiLires^TeclasomSâdii^^^

ce district scolaire pour
solder toute obligation qui aura pu être oonTofl I^ • '!

^"' T" "^cessaire pour
,. 98. Lorsqu'une propriété Dorédéfnnr „n *^'.^"' deviendra échue.

^

lique et vice i^ersa, IeVcKifdrnt^o:s'''i"L''sTl'?.t- T ' "^'^"P^^ ?•"• "" <'atho-
propnété qu'il possède, soit réelle ou nor;oAueIl« 1^? f^ ?"' P*'" '« '"o»^"' de
sur cette propriété louée ou affermée" îu'eSera ent éTé o„

' "^ '""^''"'«^ »"P°«ées
non dans un contrat ou bail quHcoJovi ..-^-"^''^''®« ««'««'

^

auquel appartient le propriétaire de r.iSméubrioué^oYlff ""f
'^'?^'''^ ^" ^'«'"ct

ço»;Lta;^. -:ci''o7pt^e'£i.S^^^^-t. et catbo,i,ue, seront répuL e't5j^.Xt?'aï Caï^^^Vî^

ï
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des syndics, d'un montant de taxes en proportion de leur intérêt dans la propriété,
tenure ou Bocié(é, respectivement, et ces taxes seront payées & l'école delaoénomina-
tion reliliifiousoà laquelle ils appartiendront rcMpectivement.

100. Si un district scolaire est situé en partie dans deux corporations munici-
pales ou pi u-<, alors le bureau dos syndics fera une demande à chacune de ces corpo-
rations municipales, pour la proportion de la somme de deniers requise par ce district
scolaire, qui peut être en justice demandée par ce district scolaire, d'après le mon-
tant de propriété compris dans les limites du district situé dans lea limites de cette
municipalité.

(1) Au cas oii il y aurait une diflSoulté à arriver & une répartition convenable
des différentes parties du district scolaire, les syndics pourront prélever une
taxe on la manière réglée aux articles subséquents de la présente ordon-
nance.

101. Si un district scolaire n'est pas situé dans les limites d'une corporation
municipale, alors les syndics de ce district feront eux-mêmes, ou par l'eatremiso d'un
répartiteur, une cotisation de la propriété réelle et .jersonnelle située dans le district,
et ils inscriront la dite cotisation sur un rôle de cotisation dressé conformément à la
formule ci-annexée.

102. Les syndics de tout district scolaire, ou un répartiteur qu'ils choisiront,
prépareront, aunsitôt que possible, chaque annéo, un rOle de cotination pour le district,
dans lequel rôle se trouvera, conformément aux me 1 lieu es informations qu'ils ont pu
avoir, une liste de toute la propriété imposable eiruée dans le district, avec les noms
des occupants et propriétaires, si on peut se les procurer ; et cette liste contiendra
sur une même ligne, mais dans des colonnes différentes, les informations suivantes:

(1) Nom de l'occupant ou de la personne en possession, (s'il n'y a pas d'occu-
pant, une mention & cet effet)

; (a) Religion de l'occupant
; (6) Sexe

;

(c) Age; (d) Occupation; (g) Résidence.

(2) Nom du propriétaire, s'il peut être obtenu, (si le nom du propriétaire est
inconnu, les détails relatifs à la propriété de l'immeuble qui pourront être connus)
(a) Religion du propriétaire; (6) Sexe; (c) Age; (rf) Occupation; (e)
Ré.sidence.

(3) Description de l'immeuble occupé par chaque personne
;
(a) Partie et

numéro de la section, township, rang et méridien, ou numéro et description
du lot spécialement arpenté, ou numéro du lot, de la maison ou autres
détails de chaque lopin de terre; (6) Améliorations sur les terres cultivées
(donnant l'étendue), et les édifices (donnant la grandeur), érigés sur chaque
lopin do terre; (c) Le nombre d'acres ou de pieds de chaque lopin de terre;
(d) Valeur de chaque lopin de terre; (e) Valeur totale de l'immeuble.

(4) Description de la propriété personnelle imposable; (a) Propriété person-
nelle imposable, autre qu'un revenu, avec détails; (6) Valeur de cette pro-
priété personnelle

;
(c) Revenu imposable

;
(d) Valeur totale de la propriété

personnelle, y compris le revenu imposable.

(5; Valeur totale de la propriété réelle et personnelle imposable.
103, Les mots " terre " " propriété réelle " et " immeuble " comprendront res-

pectivement les édifices et autres choses érigés et fixés sur le terrain et toutes les
machines ou autres choses annexées à tout édifice, de façon à former, en droit, partie
de la chose réelle, et tous les arbres ou taillis sur la terre, et toutes les mines, mi-
néraux et carrières dans et sur la dite terre, sauf les mines appartenant à Sa Majesté.

(2) Les mots " meubles " et " propriété pertionnelle " comprendront tous les

effets, mobilier, actions dans des compagnies constituées en corporations,
intérêt sur hypothèques, dividendes provenant du capital des banques|
deniers, billets, comptes et dettes à leur valeur réelle, revenu et toute autre
propriété, sauf les terres et immeubles et la propriété réelle tels que définis
ci-dessus, et sauf les propriétés qui sont, dans la présente ordonnance, ex-
pressément exemptées.

(3) Le mot " propriété " comprendra la propriété réelle et personnelle telle

que ci-dessus définie,

104, Tous les biens réels et personnels situés dans les limites de tout district
scolaire, ou tout revenu retiré par toute personne domiciliée dans les limites de ce

district,

exceptio

(2;
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eiceXt":^Zn^^^^^^^^^^ P«-îbles do taxes et «ujeta «ux

^'LÏ;u?;orletlS;'XrfcTrl-^"^
'° gouvernement du Canada,

bytére quelcon^que ^n.ec pas ni ! ÎLZî y/""°^^- «« "» V^o^

caper une charge ^ ''"^ P"'''° "^''"•' P^'' '*> '« ^roit do voter ou d'oc

aura IWu^"^rîf^Z^lS^^ ^«^>f
^- -"^- '^ P-Bonne qui on

domicilié, ce propriétiirrrerTquière récrit n'"r'..?rrf
^^ P''"P'."''^*'^>'« "«"

pour cette propriété
r«quiere ])ui écrit le répartiteur do le cotiser lui seul

scolaires à un certain dTsWctd^A il, li
'•^^^' 'ï" '^^^'"^ P'*^®'' ««« taxes

cotisât on, et les taxes courront fitr„;L^.. xj P " ""° ^'^'^ "'" '« rôle de

à

'
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hiri ^llfn?iî n-*^'".*
^""^ ''^^ -^ Pe'-sonno, Hur la plainte du rëpartitour et m culpa-

i„«i-h1 ï.
" r'T •'" J"^:" ^'^ P'"'^ ">""'* J'"iJiclion .larmlediHtrictBerapasB blo d une amende do v.ngt piastres, <, „i devra ôtre recouvrée do la môme maniôroque OH nutreH |)umt,on« infligées après procès sommaire devant un ju^e do paix

H« Jlnu 1^ de cotisation sera complété aussitôt après le premier jour do fé^-Vioi-de chaque année selon que les synd.cs le jugeront opportun
; et le répartiteur avantde remettre le rôle nu secrétaire du bureau doB sy^ic, donnera un nfflZitiràsera .nscr.t sur le rôle) devant un jugo de paix, que le contenu du dit rôle est ex2c

danTchlque cas"
'^"""'«^""^« «' "«y«°««> ''V'^' "voir fait les recherches voulues

COUR DE RÉVISION.

1 13. Sur réception du rôle de cotisation
, en la formule toile que précédemmentindiquée le secrétaire du bureau dos syndics produira le dit rôle, et, à toutes he^îeHconyonablos, le lendra à la disposition de toutes les personnes do'miciliées ou possé-

<ïn u'HiP.'T"'''^""/^""^'" r«°^«'«" ^' l>^Vié<<S^ ou rot r rd^roîenus
révTsion '

^ *"" '"'''°' '^""'^ ''™"'°°' ®^ J"^^"'-^ l'ouverture de la coui do

114. Dès que le rôle de cotisation aura été terminé ^t produit, en la manièreprécédemment établie, le secrétaire du bureau des syndics.^ou lo .^rti^^o^^^nera avis, par écrit, par la poste ou autiomont, à toute personne dont le Ln setrouvera sur le rôle et dont l'adresse sera connue, comme suit :

District scolaire de

«( Tw» • ^ . V
Mois, jour, année, 18" Monsieur (ou madame).

>
-> >

,

Hn H.ï,î!^r'';if^
'* P''^'«"'°> «7'« <1"« votre nom se trouve sur le rôle de cotisation™S T ^T '

'*""^*' P""^''^"*" •^°'"™« propriétaire (ou occupant) do lapropriété suivante: donner «ne description de la propriété et de la valeur cotisée)Le bureau dos syndics pour co district siégera eli cour de révision comme suit •

^ZflT'^-TJf'
'^'"'^

'/
^' '''" '" '« ''"'"> '''""''•«). «t si vous cmyez quoZmavez été cotisé d'une manière erronée tel que dit plus haut, vous aurez l'occasionde faire un exposé de votre cas devant la susdite cour

occasion

" Eeceyez aussi avis que si vous ne comparaissez pas devant cette cour de révi-sion vous n'aurez pas le droit d'en appeler do sa décision à la cour de ce distiU
(Signé)

Secrétaire du bureau des syndics.

ou.

A.
^

Répartiteur.

115. Le bureau des syndics fera afficher, dans au moins dix endroits bien envue dans le district, un avis que le rôle do cotisation du district pour l'année coum„'o
l^^JJ^\'''^/]<i:'^^^oùilpent être examiné, ainsi que l'heure et le riëroùsSrala cour de révision avec avis que les personnes qui ne comparaîtront pas devant la

rn'à'îatird-e ïiS^ ''' '^ '''''' ^'^" ^'^'^'^ ^« '^ ^^-^- ^« la^c^o^tTî^ir.

nier Jes avis précédemment mentionnés aura été affiché,^! Ventonra ^utes leJplaintes qui pourront être inscrites jusqu'à la fin du jour ainsi désigné et irpou iraajourner la cour, de jour en jour, jusqu'à ce que ces plaintes aient éfé réglées ? mais

;ïrft\rc^orde"at
''^'^' '"^""^""^ ''''"'''' ''- °" nepas^ê^^i-rcônnuTs

117. Cette cour de révision aura le nnnvnir Ho T>ran(irp d'?- *>«—>;~rm=^
ment, si c'est nécessaire, soit de la part^de l'app7lînro„ du disulcfcofi^ret mo'

équ'aU"."™'"'"'"
'' '''' '' ''*'^'*'^"' conformément à ce qui lufpraïra juste et"
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elle n"'rm^r«;pTrTn^^o^t^ïïviT^m";: 1\"* ft''"' "' '» -" '^ '-^--n,

•tu groftior de la cour Ioh fra s de cefanLl i
' ^* "" Reposant outre lo,s maina

dans loH quatorze jours aprÔH que a cnn i„ t''-
"^^ ""' "!'''"' '*"'^^» «''« Pr»'i"it

fini de mégor. Le groffleÏÏZtra imr i liuu,^ 'r"' P°"' " ^'«^•"'«^ «««'"'«'. ""'»

dSê.";«ïex7"'"^''
"" «^^-^'"'^^ ^" bureau rr,r\riiy';::;^rv;:;

payer le montant de Zen plr Ce re t co ï^s,"
'^^^ P""":^" ^•^«'«'^ ^«

avoir, à un autre dintrict scohEre pourvu que co d tî^Hrol? P'-^P'-'f *«^, q»''' P«»t
protestante ou catholique, différente de celle du diatSt Sn;V° M '" ''*'"^''^"

dont il est l'occupant ou le DosHessmi.- «J .i...i^ V ,
,^ '"'1'"'' '» P'opriétô

il prétend appartLir, en toutTerDs Lr^. ni« f'
''^ ^-^ ''•' '°"^''"" à laquelle

avant la dern'îL séance de ircouTJ Z on'du dltS" et ïl Z" ''' ^^ «'
effet au répart teur du district dans lflnii«l il «If

"»8 rict, et il donnera avis à cet
prendr. .L <lu fait ,„. oeïri.T/lé'ïl'; .r^Kf 'atUaS"'

'" '*""''°""

TAUX DE COTISATION.

probîbfésïu dSf" ,trï^nl'couTnt^irrr-
"". f«^^

^^^ïl"''^'^
^^ ^^1—

valeur cotisée de la piSé té ?mnosabK^ *""'' '^^ cotisation sur la

face aux dépenses pfobîj e ïïeant compte de tou
' V r'" 'r*'^""*

P*^"^ ^'''^^

do la perception
;

compte de tous les frais et pertes probables

qui pourront aviir été contractées na, ce SJ^ ,

""^ ''"^ obligations

auxquelles elles ont été oSactées'^ ' '''''^"' ""^ ^'«"ditions

aussi ôtaprôsTue p"otsfbl'e" et'lnst?''' «^"f
''' ''""ï ^' '•^^•«'«" «»'« ^'^^Sé, ma-s

de districUe tTxTsora déter^né nS^xn^^^^^^^
appels auraient é.é faits à 1^ cour

cas ont été portés erarelDourTn,?'!?!'"'^^^^^ '"^ ^'*»'' * '"quelle ces

aoi.antejou';saprés%lt'Cd:rirntTsiégé'" ''^ ^^" ^'^ '•«"'^«-'-

PERCEPTION.

scolaire'; sur t'^^ se"n7rSt?ï: «rd "V"^ '^'^ ^^''^^P^'- P^^ '« ^ietrict

cotisée de sa proprié rréoliretpeitnno7le«t'l^'l"' ?"''''•""' '^^''«^°.- '«^ ^«^'^^i'

sonne, comfoi^ément au Zx de taxe déterminé l^^^^'r^f
-mputable à la dite per-

des syndics a ordonné de pTéfever Jvec touTàutre ffil*^"'
'^™'"'' ^"" '« ^"'•«'^'^

sai., et ce rôle sera mis Ltre le^ mTnÏÏÏ iri^X' q'ue fes tïxt fr^pT
remeure, par ?ail1ralTreZ"nt'^^^

'"' ^"^ P^'^^P^'""' '^ ^«'"«"ra ou fera
•e raie, côm^me ^tLfcVi-^rrxet.tTvlS^^^^^^^^ .*-- «-

" District scolaire do
, ^^av de 18

cotisé st'l'S &'arn''ircrrtrt?^^^^ 1^
P'"'""*!' P''*^-"" ^"« --' ^^es

dans les trente jours A nompter do H dit"? ° '"™T "'*''* ?"« P^y^» «" soussigné
la loi c-eront exercéeV." ^ "^ ''''' "''''' '^^^ P^'ofédures autorisées par

^^jyi^ll

"A. " Trésorier.
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"i

^!a=~-"-^-:n^^^^^
124.

tazoH qui
le rôle de pflroeption.

rlpartilioi, ol lo rCIo ,lo poicontion où .n biffitrS li
»l">nKoront, .m«n.lo,oi,t lu

pourra, pur lui-mômo ^«0? a?/on( S ^r^^" " P'^^^entoonlonnance. lo Irénorior

8ontooti«éeH,HituéHdanHlorZtHct8HcXiL?n^^
contre laquelle le» dites taxe»

dans I-immeûble cotisé la nr nrS^^^^^ °» «neubloH trouvés
de. lieux et le.rrai. o^^£;Z^^:Z "i'sorîrbre.'a^/^.lrhSr^-P^"^
du ditc'^-sJot rzr rq^oT'irrt^dï ïn ""

t1"^
troi^en^ss pubii.

donnera au moinn nix jours c?avi« pubUc delà .lafe n.
7"

l

•"'"': '"'"''^ ''"'' "° ^'"••'>.

nom do la porsonno on naicmont dL flvn« ni lô i.
'" ''"" "^^ "°"« ^«"l«- «^ d"

et, à la date fixée Zr 'avis le trésmlron^"^
"a propriété doit ôtro vendue;

publique, les effets mobiliers Sis^ 'àX^ pa -tiT deïï"t« S'""' ' "^^J'-J*»»'-"

fa.res pour pa,er les taxes co.isée;. avecV^uS'î^s''^: C-tju^"! r^îAut^e"

tant JL^fxel^ïïKitt':iV«l":luîr^o. ""^ ""T ,p'"^ '^'-^'^ 'i- '« --.
la raison oue la ,w.nn..î..r„lHA",„?"^_""''.° P°':«'>""e no réclamo pus le surplus, parla raison que la propr été vendue 1.!.!:,^ ''°r*""«

"« 'fclamo pus lo surplus, p
thèqueou\utreiônrâuHZ|us "li?'^'^^', r"'^'

''^ "!">"« «^"it droit, par hy,
session de laquelle la' rori&'Jr.^L'*:"?^^^"? «-«î" « ^ '•^. per.onne'en la V.

1)0-

pos-

uu réclamant
'etiaraation soit admino, le surplus sera payé

vréeJp'arti" mrièî:Ciairpr,eT^^^^ "« peuvent être reoou-
recouvréos avec intérêt comme un^ndlli^K ^'['^oim-.moe, elles pourront ôtre
production du rô e du percrteurou col H*; I?

«\d'«^;°t«?«lairo; 'auquel cas la

taxes payables par cette peTonnec^rSevrilf'-'^ '^ '"' "' "î"' '" ''"PP^''^^ «"'^

scolaire, constituera une preuve'^rC./Sdl^dX ^"^ '^ '^"'^^"^^ '' ^'''^^^^

une peion7e,^?e\™ql'Ltlot?Kt;c.ï^ ?" '^-trict auquel
de payer sa cotisation, indigent ouJ|o T i?/T^.^ ^'1''"°"''''°'

« ^'^"'«i

pour la propriété dont elleVoulairquoIa^coisatLfï^tr.^^^^^^ ^T. -'^ "^''''"'^

a payé les taxes imposées sur la d tnronHéfé^nnf
^^*

P'^^l^ ^ «° ^.strict et qu'elle
distiict pour l'année accomnLni /J 1^ «i' «.""'^^^''"éraent au taux prélevé parce
répartiteur et du pe'^XTdTSdïtHc^ '" ''^ forme VdinaiÇe, du
sidéré être une preuveEne a navéli/nS»! T^'-

^''^'''"' ^«* «^»«*. «era con-
ne sera pas respLsabîeTs taxes^K rict dan«"l^

•

''•. '^^^''^T' '' "'«•'^ «l'«

priëté dont elle est propriéta ?e on oc«-^n«" -? • ^
""*''? '^"^"®' ''* t'"''*« <>" pro-

ne sont pas produits avectHaffiï«vTf- '"",^*'
'
"""' ^'^ '«« «"«dits extraits

première^ de^mande faiL n^.^ "^.i^^jî «^5"'-^??^'"? *''«">^ jA»r«. ^ compter de la

occupée par elle, elle n» ra la^^ tov^» «„*• !<'
"'''";''' ^"p" '«quel »« trouve la terre
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ce paiement, en la manière établie dann Ih narf!» «,-«„x i . .

«era exemptée de payer les taxes cotiJéeH'^ïo .r.r M ""'".^".P'*'"""' "'*'«'«. «"«
choisi de payer Htm taxeH à lVKa,d de r«ron^^^^^^^^^

P"'". " d'Htriet auquel die a
.lemraont mention

; et ces taxiriu, .ViirL f .^7""""°!'*' ^°"^ *' ««^ «"«it précé-

l'otfot que la porcoîtioS et leH aTc^Xéddron ï^f'^
^ "" j"«« ^" P"'^. ^

tions do la prëHento ordonnance et nuïïouHlL^lf *"•"" ^'""'«•''n^'nont aux condi-
133. Le trésoriorfora en môme tYmn Tn rtnl"^

^"' "> tiP"^»"^ >^oM oxactH.
mont à l'artinlo prëcé.lent, de toutes Znronrfr* "P'',"^'^ '' "î" "«''"^i' «>nformé-

-^ ouverte Xan::;^^^^^'J^EEdlrS^-S^^
spéciÏÏ su';"eïo"^f;^o: ;"oVri2;d :rtd7oifd?^'''-'

constitueront une charge
obligation, privilège ou chaKeT Juîo norin .«

P':'"""' «»'• toute réclamation,
pas d'ôtree'nregiHUa pour fonstverco.';o7bE '" -"—.<=' n'exigeront

cetteVr^pîrétXttrZT [ZllTaVélf' ''
"tV^"^'^"^"

clintrict, contre
autrement pe.oue*. on mémo temn« «f ! ;^P"i'^''« P'iyublos, si elles no sont pas
l'année. ' ^ '

'"*"''' '^™P" «^ '^° '» «S™* manière quo les autres taxes de

dic^u^lXVsàmLISS:"^^^^^^^^^ «^'.'"-erti par le bureau des.. „.

contre laquelle il y a d^a réÏÏ
'

h xl
^"" «P17''<5"5réelloHituéedans lodi.uiet

due, de la môme manière et en . dos .li'in v^''^"",.P'^ ^"*^"^«"^ '^^ '^^ «»»'"«
ordonnance. '

^'' '^"^ dispositions do l'article 127 do la présente

troisVns ou'SjlirpCdtlrofs l^Z^Z^r ^-^-"n^^''^
^'•''- <^«P'-

pourra préparer une liste uner^droIsL ! . l,''"".''*"^"'
'« ''"'''««^ 'le« Hyndics

être ven'dnJs pour arrérages le aies envortiSo^t '''"?*''
'?.«

'''"'' «"j«"«« ^
montant desarréragescontrechaaue lAt Innfn ,1 \r P'^^^^"'" ordonnance, avec le

légitimes existant contre cette ton « ni*iP-
ou subdivision, et toutes autres charges

fiera l'exactitude d*fee» listes îlne des Hstes «''?T' ^^ '^''''
'
"' '«P^-^«ident cefti-

de la cour du distï et avaTïunH.PHrn , f^J-
'^^^''^^^ ^'^^'•'' '"» mains du grofflor

entre les mains du t.loS, aC un Sn^Tv annoï
"'''''''' '' .''""^^« ««'^^ ^-^^^

;esW,^,„„ecertained;te,suri:ïï^S^;^^^^^

MANIÈRE DE OONTBACTER DES DETTES.

prunîe? uni trtTée dtieTS la^i^aitll^H'^H^T-'t''
*'"""^^^* «PP^'-^»" d'em-

l'amélioration d'un ou de" Sfices 3aiîesl H' ^^'^ l'achat ou
latiou d'emplacement pour cS ou ces Jd Z f'''*' "'^ P"""" ^"°'^'*t «" l'amélio-
convenable 'de ré(M-SalC pourL enfanta.

'"^^^ "" P?"^ l'achat d'une cour
district, avant de procéder à remprunJdes H.l h

^•"^I^^^^^?* ''^cole ou les écoles du
rn^orité des contribuables ^d^SS:::]:i::^i^J^:Z!'Z:!S^^^^
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™SoK'ffir«X"r ''''"''
'° P»P'—elles publi. i ,.»d™u le p,„,

141. L'avis indiquera :

(1) La 8om me de deniers qu'on désire emprunter :

(2) Le orme pour lequel elle sera empruntée :W Le taux d'intérêt qui sera payé;

.ux dUp»,|.,c,„. de'lÏÏî:,:' I4§" ete°,e"'ôtdZ.r,""°°'
''"' "o»'»™"

|i°»"ite r„rdTit^-rardïï^xsi"
'"™-

»...i|^-e^p'« ^?ir:? 2n?dtss?r„='>''>-". - °-™ - '»

d. iwi,''r7rcSra'Zc:°"''°™''"°"' ''°'' "'p»"""- "" p"««™pi>ew
de, ,iLi;° Se"rr:,;ir„rszr^ri»its^^
ment i l'article 21 de celte oidonnaooe

P"°"™P''° (*'•' <l«
' "'""le il, et confomé-

ses deniere à la date "t °n 1»^.'^^» Indf:^?,^!!^™
° "f P" »? "»' "« "mboumr

M eanction à l'emprant de ceTZiLn. „.r'l H* I'
'''' '?'»«»». " P^toe relu.»,-

de, contrlbaaMe. ait puV, pro„ônce7en fa™arl rl'°°'T' .l™''"'"""» °"'i<'"«
à l'e^»».e„ du lie„te„Lt!go'»ve"„ren coSr ' ""''"'°'' " "' "°™™ '•»"""••

au m„y™^°°bl|°'a,t°r''
'"°'"°"'* "^ ''"" "' '» f*<""« ordonuanoe, le seront

(J) Les obligations seront dressées sur la formule suivante :

„ n- •

* Obligation n°
iJistrict scolaire (donner au long le nom officiel)

^^
" Les syndics de (donner le nom officiel au long) promettent de payer au porteur

la somme de . . ^,,

Canada, en
piastres, d argent ayant cours légal du

versements annuels égaux, à compter de la
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présente date, avec intérêt au taux de huit pour cent par année anv nnnHWJ««» ,
Tes sommes spécifiées aux coupons qui se trouvent m, rj^rdec^obUgâl^^^

(Signé)

en

Président (m président intérimaire. )

Contresigné ce jour de

Lieutenant-gouverneur, T.N.-O.

(Coupons)

Syndic, secrétaire-trésorier.

188 .

Coupons n°, ..

Obligation n".

Le bureau des syndics d'école de district scolaire n^»paiera au porteur, à la banque, à
..uisuici scoiaue n

'i^zft
^^^ ja8oramëde:z:'z.z :;•::::::: pS^s

r.r«nnir*HÂ
• paiement, avec l'intérêt total au taux do huit' pour centpar année, dû en ce jour sur l'obligation scolaire n°

^

Contresigné

(Signé)

^'^'«"«''
'"^"di^triitycolâirën»^

Lieutenant-gouverneur, Territoires N. O.

^"^H/t^nV^T'"'
^"^ district scolaire tiendra un registre donnant les nom é^de toutes les personnes qui auront acheté des obligations de ce distr™?et les coupons d'.cellos, avec la date de l'achat de cefobllL^ations et sur le

SKi ,fn*'ï' ri^'"
'^^T «l^'jg^^o^^ o« coupons à d'autres personnefait à lui par l'acheteur et le vendeur des dites obligations ou couDons avecdemande d eni-egistrement, il enrogistrerr., la date l oetvZpoT '

neur fes' auZZlfTeî^
tout district scolaire ayant reçu avis du lieutWnt-gouver-Z ôbHLt?on« Ali «'"' "", *'î?P™"f

•
^^™"« '• * ^*^ d'* précédemment, émettrontaes Obligations à cette un, en la formule indiquée au paragraphe Cd) de rkrtiole nrT

ÏÏS ^r ^r""'"- 1« ™«»tant du capital et intérêt de cTCprunt aux Jonditrons

ef les Hit'» nn'
'°"

''ni? '^f,

^^\'*''*'" Précédemment mentionnés'TlesdiJesobhïaS^^

ar^Si^^S;-;^^
verneur «a^?rLr«„?,^H^'**''''H'

'*'''' '^'^ ''^"''**' '"''«"*^ transmises au lieutenant-gou-verneui par le bureau des syndics pour être enregistrées, annulées et détruites.

ASSEMBLÉES SCOLAIRES.

152. Une assemblée annuelle des contribuables de tout district d'écoles nnhliques sera convoquée par le président H„ hn.-Pau des .-^di"" ror !- -r> ' ^ J"de janvier de chaque année, ou pour tout"autre jour n1,n post&l" a^u ZedT'sî
fl^^Ku" •!"!' con^ endra, par avis public, indiquant iSjour, L lieu et IWe deassemblée; et cet av. s sera affiché dans dii endroits bien\n vue dLs le dïictune semaine avant le jour pour lequel l'assemblée est convoquée

'

m

>.' il

?i
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^VZllTet't^I^ls'lJ^^^^^^^^ ''-«^'^«te" et sFgn.de lui,

l'école a été ouvreXanV iffné^'nuîflufv'i Th P«."/«"t- '««q»e'«
annuelle; (6) Le nombre total ri W«n1^ •

^"'" '» dernière assemblée
cette pér'io^li, ^pécSt rno^l'^d^g^rns^e d'eluerts'^^l^

P^"'''*"'

(0) L'âge moyen des enfants qui ont ^ue„Té l'école rJ^ T?^^^^tiquée par les enfants, ou leurs naronts m, r,»™ h ' r\ ^a religion pia-
bie moyen d'enfants oui ont suivfffi \^ ^^^ ®°*""*«

= C«) Le nom-
Les manières d'éducatirensS^^^^^ pendant l'année; (f)
ont étudié chacune de ces mniZr^! Vi^ t

^^^^\^^
"f
nombre d'enfants qui

lui auront été truns/nis nn- a^o ^»xJJ ^V ^^'^t "« ce"x qui
priété imposableS ?êdiïïdct3fo^^^^^ ^i^

^.' ™''"^«"t ^^ P^o-
revisé de cotisation

; (e) Les^X .«T..™ ?•
""^

i^"':"?'^'^
''^'^ finalement

trict et le résultat d^ cei aDnei^^^r n T«
1'"/'""' ^'"^'^ ^ '*^ ^«»'' ^^ ^is-

les assemblées ordinaires du bur'J/Lf'^'' auxquelles se sont tenues
lutions adoptées à ces aSembÊravertrHl^fr^^'^"' '''^""^«' '' '«« ^^«O"

pourront être demandés Zout ?onM.S„M "'''x^^^'
procès-vorbaux qui

propriété i.elle et pers3le7olTdt;t^ ^'^ ^^'«^"^ ^« '^

(6^ La soLe^Se doï t^dûs ardistHcrr?;,.'.'"'^""'
''"""^°'™ ''^taiis

;

La somme do deniers débou.sée nL, « 'h- , • f^^ «ourcesavec détails; (cj

e'if en eat tequi» carie contribuable
proeès-veibal de l'aesembléo,

eompTent?pl"rtt'it.Z"iXbdrrtlf IlT""'' ^""' "" P-»"«
bureau des syndics.

comptes du district et les rapports soumis par le

bal àt'ute;S:pot\'uV;^^^^^^^^^^ f«
-»-•. li- le procés-ver-

partie du rappo;t^annu^el ê se alKdLtlonï S'"'; '* ? Procôs-verb'al formera
avec les rapports soumis à l'atrerblSe';: l"ïure™ÙVes syni's"''"

'^ '''''''''

regisi^L^uSSstV^i^J^ïSL^ttr"'^ -^« ^ tous les
il8 peuvent se trouver, et 1 lercomoarera a i/rfn ""! '"^'^ '"' ">«'"« ^° '«q«<'"<'

syndics à l'assemblée scolairretauTSsverbVl^Kl P^ '«.^"^««" '^''^

secrétaire de cette assemblée/et s'il Ktat^ d'IrL . f.
""^'^^ '""^'''^ ^'^'^ V^^ '«

ports Houmis sont exacts, et queks éîats enJe^^^^^^^
compara son, que lei rap-

pas contredits pas les roJistrlu 4 ri '-~"I!!'"A'^^«^ '« procès-verfeal ne sont
port» susmentionnés, et donnera l'affldavVt"M,"iv«nf/° ^1^^ '^V

^"''^ "^««^ '«s rap-
affldavit sera annexé au rappon- "* ''^'"*"* ^'^ J"S® <^« Pai*. lequel



igné de lui,

int- lesquels
I assemblée
oie pendant
îctivement;
oligion pra-
e) Le nom-
'année; (f)
enfants qui
puisés pour
aleb sur les

indiquant :

ui reste à
l'année, s'il

ions tenues
Les enga-
ceux qui

it de pro-

finalemont

ur de dis-

ant tenues
>t les réso-

rbaux qui
iils de la

et, à qui,

personne
s par le

ocès-ver-

forinera

auditeur

tous les

laquelle

reau des

se par le

les rap-

ne sont

les rap-

, lequel

93

Asssermenté devant moi, ")

["', ..".'.'..'.*,'.*.'!".!""".

\
) Auditeur.

c.'d.]
^

Un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour les T N.-O

inoxnots en ce qui soit (doimer tes dltaih.)
«lo que les rappoi ta sont

161. Lorsque l'auditeur aura donné son aOdavit sur les i-an™...t. il l„ »._,mméd,.teme„t transmettre par I, poste au lieutenant-goûvernenr
"^"^

' ^ '""

suJSn^J|:;;::S;;^r;S?{;.'' Ueu.e„.nt.go„ver„e«r prend™ le. ..

PUNITIONS.

164. Tout syndic qui :

(1) Sciemment falsifiera ou fera ou laissera falsifier des rôles de cotisntirindes listes d'électeurs, des rapports d'écoles, des registres d'écoles et2procès-verbaux d'assemblées, ou tout registredu dist.fct. ou qui ne rêmet?5

îrmenTno,SméT "' " "" ''"" ''''' '' président^u u^audutî

(3) Passera contrat ou possédera un intérêt quelconque dans un contrat avec

ixSèr!'
^""'' "" ""' '«'^«"'^"-^ P«y««.«" pour des travaux à

Sera conséquemment privé du droit de remnlir In <«i.mn ri'^«5„
il a été élu et s?ra passibl/d'une amende ne^dé^aTa^t pVcinquantfpTasK

''^"^'

165. Tout syndic scolaire, fonctionnaire ou employé d'un district «nnl«L
après être sorti de charge, détiendra quelque livre!SSent ou chte^^^^^^^^d strict scolaire encourra par là une amende de pas moins de c"nq piKs et 3é n^s

sïntX ^r''Z P°'' «^'^l"^ jo»'- P«»d«nt lequel il aura ilMc teSgardé^ssession des dits livre, document ou chose, anrès avoir i-pmi ftvis r^»,. Anr.;VA
s^^y^ psses-

bureau des syndic; oudu Heutenant-gôuCneurièr'eSuéiSrde les ^i^^^^mains de toute personne mentionnée dans cet a^is.^ ' ^^P^'^' ^"*'"^ '«'

166 Si un syndic, ou tout autre fonctionnaire ou employé du distriot «onlnirasigne sciemment un faux rapport d'écoles, registre d'écoleVrôle 1 cotisation2de perception, avis d'assemblées ou d'élections, ou reçu pour deniers au comDtêï,district scolaire, ou certificat ou autre état, prescrit dans^a iirrf«7nt«!.t?«
'^ "

qui s'il falsifie sciemment un des documents pîéSdëmme^iVL^onnés^^S^^^
pour chaque offense d'une amende de pas plus de cent piastres

' '^^'^ P*'«'^'«

-r..!
•

^out offlciei-rapporteur d'un district scolaire quelconque ou d'un distriof
;!?'Î:«.^" «" «.« ProP««« d'ériger, agissant en vertu des disposi^onn L l^p.!!;?'ouJunnauco qui eoierament et volontairement, nuira au réoultat de toute votatron«nempêchant les votes de se prendre, ou en prenant des votes ilIégUimes ou en ohangéant les rapports ou livres de toute manière quelconque ou par tous auti es rîov«n«'sera passible d'une amende de pas plus de cent piastres

P*'^^*'"« »"^'e« moyens,

r.'il

' i .'ji

'^i
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du Z'I, d^^^SfiX^pt'tnSr -"*-^'-t acie.»e„t, au „o.
présente ordonnance, ou s'ils SioSS/n^' ou autres que ne Je permet k
district scolaire à dos objets autres ZZl"'.?''''"^ quelconque des dSs dl
le district scolaire, par litrem^d? ses ^oncKL'ir'' ''"^^^^

gouverneur en so nom, pourra recouvrer 3lT««i^'° «" ^u lieutenant'

o^re^de la somme totale de tous denirsTuSXZ^^^^^és^
sente o'do^nrn"e;rrlTtVi"n^^^^^^^^^^^^ ^?" ^- -^-'- Précédents de la p.d
ntéressé, ou par le^ieuternt:jou: ^1?^ S^nst^r"*"'^"'*'"^^" districïscoiri tlimites du dit district ecolairef et sTle défen?I«n

^ ''°"' «7»» t juridiction dans lesest prouvée, le magistrat stipendiaire o„ dlnv f„
" "^ ««™.P«''aît pas, ou si la plaintement nulle l'électiSn de ce synd^ôu detouï aSfrf'^'

?'''^' déclareront immédia eaune amende de pas plus^Ie cent pils^ilret liTT'^""^^^
le condamnant

jugera ou jugeront suffisants, et le mLKtrat «^î-- ^- ' ^° "''•"* ^"''' ''^ 'î" "«ront avis au président du bureau à fet effet ÔSî H
^^"'' "" '^.« J"g««de paix dSnne.

*'"fe '^ ^'*««"''® ainsi créée. '
^"' ^«""«'"a «^'s d'une élection pZ

170. Tout district scolaire oui • rf\ M' i •

htés requises, avec une rétribution d'au ST ?*' ^''"'*'*"*«"'- ayant les qua-moms trois mois de chaque annnée cornSfète anîL iT ''"^' Pia8tre8,-pendant^au
et ne gardera pas en charge un bureau H««^nH^

^""^ ""'S^^^^^tion : (2) ^N'élira nasNe paiera pas, à l'époque H en la m«^.iAL^"^"' *y*°* '«« ^«alités liquisés fsavo r été légalemen^t Lises par crd^cfTonl""' ^«« "bli^gations q^^^Zi-rSl
effet et le fait étant établi devant .n™» T^^'''^^ P^"'™. «»r plainte à cet

leut'^T''' ^^«" P- '« 'i«"e"aX^^^^^^^ «* "" «^-«fi
Je lieutenant-gouverneur. gouverneur, être proclamé désorganisé par

^^^r^^ét^^^^^^^^^^ en conseil sera
«ffaires, et s'occupera des affaifesr ce dS rict «M ^',^*'"'?' P«»'' «" conduire lesselon qu'il le jugera juste et à propos!

* ** '"' guidera, si c'est nécessaire!

DISPOSITIONS DIVEBSE8

tes modification», s'il y en I e« n ni „w/^«f-."T" «""A^ <» Plan ptimiHf r?f
modification,; (6 Lefoir."g°"irLT„dS.i:' » ' "î' ".«''". ?'£ '«C J di

gouve,.„onr, ,e. circo„.rnr,n['ê>Tatth';r " —"an.-
gations/d^.ttr^*;?™::s;l°i)°rior>,r ^"s

'"^^^^^
.aire .Smetlantd™ obligation»; ,3) U mon^Z ^1 l'^Tf'"

''' °'"^'"' ««ttict sco.

(Textuel)

Qu'il 8^

conseil com
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2. Les
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seront remb
3. Une
4. Tout

ou des réuni
déré s'être d(

donnera avit
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5. Il SOI
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(2) I
con

(3) E
inst
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(4) D
(5) D

iicei

Hero

clasi

(a) 01

mait

une
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SïrbïdVcrcu'lïnroîS^^^^ («> La date
chacune de ces obligations a été détS« ^.Lr^ a r

'"^"®"® ^^ '* ^«"'ère dont

trict scolaire, d'avis d'élSonsLinH;^ demande d'érection d'un dis-
de votation dans le but de anct^^erlSi^Ji^^'^]^^^^^

scolaires publiques, avb
ou pour la division d'un distr et SoTe« Sin?» ""^^'P^'T P^"" "° ^'«^''^^ «coJaire,
de registres trimestriel pour l'usaTe des^écôl2B l'^bllro^"^'"^ '''^'''T

«"^ P'^«
teursetdes syndics qui expédient les Lnnnw-.-.x''' P""'' ' ""^'^^ ^«^ 'ns«t«-
blancs de rôles de cotation rôles deUÎSK '•"'!' P»''. ««"« ordonnance, de
avis de sessions de cours de 'ré?Lion blanc dSlirtl'^'

cot sation, ovis de taxes,
mules requises par cette ordonnance'- et H fl^ïl'^""'"\f''

^^ '^"^^^ '«« ""très for-
tricts scolaires, qui en ContTadeS^a'nH» 1

^«"""''^ ces blancs aux syndics des dis-

de 1884.
"nnance pouira ê.ie citée sous le nom de <' Ordonnancedes Ecolen

N» 3 DE 1885.

OEDONNANOE À L'eFPET D'AMENDER ET REFONDRE TELLE QU'AMENDÉE L'ordo.NANCB BELATIVB AUX ÉCOLES, DE 1884
^^ «RDON-

(Textuel) Passée le 18 décembre 1885.

conseIrcimmVSf
^"' '' ''«"*«"««t-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest en

COMMISSION DE L'ÉDUCATION.

une com'^Siirordri^fuïirn "p';;u:\TT:r!.it;it"ï^
pourra nommer et constituer

membres, dont deux earont catLohVues rom^^^^
composée de cinq

lieutenant-gouverneur, qïï sera préddent
'"'' '''""* protestants, et dî

quatfèpYa:trerpo«r%tqr]:>^T^^^^^^^ ^« '-- -vices
seront rembouriés de leuîsfSréerdovoy^^^^^^ '" commission, et ils

4*
Tou't mSi^ f \^ commission d'4ducatiôn constituera un quorum

ou de; r^ulri' :t^c^o'lTrrcitréfs^rr d«r""'«-^"'----on,
dérés'êtredémisdesaSuon et?Wr,S«lsf P^'"'^^ '"«*«. ««'« consil
donnera avis au HeuteSgo'uve neuide î^ v2.ano

"^ ' •"' •°" ^1"^"^"^ '' appartient
gouverneur nommera son succelseur

^^ ^'"'^ *^''^^^' «* '« lieutenant-

5. Il sera du devoir de la commission:—
(1) i)e se réunir deux fois par année au moins à Regina •

De pourvoir aux dénenaeR H.. J.nrna,, ^»» „_„_:_-A°°

*<

®

à l'octroi de

BeronïdeTr;;;"cTr8sr8"7aVo*i^*d!S«,l?"
diplômes; lesquels diplômes

classe, et diplôme nS/n^e ' ^ ' ^^ Première, seconde et troisième

^ta'sirn^ra^JafrlTdéS^^ »->- '^^ bureau;
une prouve suffilnte de s^tnnéfoXiîe;^^^^^^^^^^^^ °« ^«"^"^"-^ P««
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(6)^De non^me. un seoréUire pou. ,a commission, et de pourvoir à son faite-

^'^InliSion^afe:"'"' '" '•'«'"™«"^^« ^•^'«"^ J"«-a à propos pour

;'L;;et^^^^^ et le rapport de IWi.

6. La commission de l'éducation se former^Pn rl«„J ,• ^
"V,''

'"««bres.
des commissaires protestuntd et iVutrrdesromr ?««'^'«"\ 1 «ne se compo-

et 11 sera du devoir de chaque section •

commissaires catholiques romains,

^'^e^ltàTulrrieT^L^^^^^^
et la discipline générales et reJ^cS^r ^^^^^'^'^^ P''"'''*^"'^^^
ordonnance; ' '

«^''cution des dispositions de la présente

DISTRICTS SOGLAIEES.

^enLXTeZTo:^^^^^^^^ par -e
habitants de ce distiïot seront coTstTtués en corn?^n?>™'"''''''^^T^pouvoirs et obligations ci-après spécifiés ^ ^ ^"^ ^'^ '' '«' ^"« «* «^«^ les

^..pZS^IFiïSi^^
rr:tt:Krsr--^ - ^e^ieu^enS^ouvÏÏeurtStwj;,; «dllfcf

lors d^ê Yon spitsrs crd?Lr„r;'x"t'r" ^^^^^^^ -"-p-^-.
D'éant pas éloignées l'une de l'autre de Xe de néSf ^i ï T "^''^'"^^ ""'tes
moins de quatre chefs de famille domiciliés danriediïr^f' ^* "^ contiendra pao
fants d'âge à aller à l'école, c'est-à^lh^ entre c?nn«f5' ''^^? ""® population d'en-

10. "Electeur " signifiera tout homrn« ^ ^'^^ *"'' '^® ?"*« moins de dix
ans révolus, qui n'est pfs u„ aubain ou sau™ noTT T'''' ^^' ^' ^^"8* «^ «"'

limites d'un district scolaire existant oum^n^ affranchi, et qui a, dins les
du chef de son épouse, la ^osses^t J'^ne^rr e"e'Krea?J^'"?^^ ^^'^ «^«^

"
occupe et cultive des terres fédérales non concédée L. «hJ """"^

'""'^i^'^'
«» <!"'

de cent piastres, soit à titre de propriétaire de A^^"^/^^'! -
'*^*'^"*^'' "^^ '* ^^'^"^^

sonne qui, à titre de locataire conjoint onelocSl «
««^trement, et toute per-

bail non expiré, pour le terme d'uL année d'un ceïïinl"'''^"^""'."'' P'''"'^"'' ^'"»
dont la rente annuelle est d'au moins vTngt piastres

^"^ ^ "'"" î"«l«o°1«e,

FORMATION DE DISTRICTS SCOLAIRES

lytiî/ed^itt'XfeTr'dtrnL^^^^ «- dispositions de
tituer en comité pUr obtenir son oSnCon «„ h :trT.r«''f?

°" P°""""* «« «°"«-

^^'%t CStf^nTptïï"^ orgfnisaSrariirrnSu^Llr-"^'^^' ^-

^^iosi-esT""
^PP^-----^^^^ <i« la propriété im'posibie dans les limites pro-

13. I
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(3) _.Ladi.tanco du district scoIai..o le plus rapprocha et ,a situation du dit

^'f
irajpo';-:!:.::^"

''"" ,''°"'^"^ ^^'^-'--^
^«i ^ev,. ... «„ ,..a,it.

sonto ordonnance, domiciliés dn^srd 1 o^ . n'n
^ '"''"''" """^''^'^ '» P''^'

(6) Los bo,-ncB, lu principale .subdivision l^^V,^.^''
'" P''"P"«« d'organiser

;

JP^^ g.n.ra,o du dii.iee prop^^SirSÏ:;.lK:tSX^^

''}^^^pp<^:^^^ ^'-teurs seoiairos du

^
' comité, fai^devai^ïriu^d Va rr;r,S^^^^

affidavit de's d!l?é;o„ts membresdu d.strict propose ou aussi prK ,e no. ib n MM
^''^''' ^«'"'^'"^ ''""^ '«« l'^i e«sont des électeurs domiciliés ô.nffij^rc^iitH^^^ ^"" '«^^ '"ambres du com téde la^pétition est exact.

^"^^ ^" '^'''*"«^ «°o*ai''o Pi'oposé et que le contenu

au lieutena" t"^rvoSVœmi?o^
e comité fera afficher, dVns^.rmofn".S enSroif'r

"''"'"'^^ ^'"'^ avoir S°
des autres, dans le district, copie d^lW savant ;

' '" '"' '' '^'''""^« ^«^ "'««

AVIS.

lieutZ;îicr;.r^!nc^SS^f£:--^-;jco-^ a adre.sé au

nrél?'"'
''"'"'''^ ^^"« '«« limites suivante savot'"^^;/'^'^'';-'^

"'"'^ «« '''i)présentes, cor zoque une assemblée des éÏÏéuîI «..il ^"''i
'"' ^'""^«^) «^ Par le.s

déc.der s, cette Pétition sera accordée ou ^Xireti^i^i"!^ ,t ^f-'
Pour

yndics d'école. Le c^': d™efél cSres'^'rrit ''P'^T^^'''
«"?«- ^'i- trois

devront prêter les personnes qui désirent JoteT'^iell»""' '! '°^"^«'^* «"'^"«^t que
solennellement que votre nom est rSL««!;7 ^^"'°"* '"^^'î^'^es .--Vous jurez

dJ.rictscolai;;pro5'^^SS--M;;;^f- située^

&:^ tzz:^ eTTuTvorntSs - ^^^^^^^^^ rsr
voter en ces jour et lieu."

" "'^'' ?"' ' ««P^"" «« l'attente'^d'en recevoir X"
,^ ,

(Signé)
(Nom du membre du comité qui doit agir en qualité d',

(Nom du second membre du comité.)

(Nom du troisième membre du comité.)

(1) Cet avis pourra être imprimé ou écrit.

officier-rapporteur.)

Officier-rapporteur.

Comité scolaire.)

16. L'offlcier.rapp<;;t7ar;.V;.X °ru^ °.&-^^^"
d? '}' district.

^'^— -'

au paragraphe 7 de l'article 12, et leVélect^urs D^Ten"î«ln°f/''''*"l'f" mentionnée
un seci-étaire qui enregistrera les délibérations d« Sxi! m?® «««emblée nommeront
autres devoirs que pourra requérir de stp^1a';rért™Sl:îonlSe"*"^

*^"^ '^^

40c—
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17. L'offloior-rapporteur décidera toutes les Questions d'oi-Hm «f =»= ax • •

seront sujettes à un appel à l'assemblée
; et au cardSaHtc? de voix I Honni

'"'°'

vote prépondérant, mai^il ne pou.ra voter qu'e.r^ualKe plésE. '
'""°" '''

18. 1.0 président de rassemblée prendra les votes on lu mnnii.-n HÎ/.M-.
inajorité des électeurs présents

;
maii sur la demande de deurélec eu?» quelc^^^^^^

.1 accordera un bureau de votation pour que les noms des élecS s préTents S tenregistrés par le secrétaire; ce bureau de votation fermera à 4 heures de l'ap^^^^^^^

1». Sur la demande de toulo personne présente, ou do lui-mêmo s'il 1« lnr,„ \

20. Si, dans le cas de toute personne votant en vertu do cette ordonimnon n»

PREMIÈRE ÉLEqTION DE SYNDICS

28. Le cens des personnes qui pourront être élues svndics ««ra I« mâ^,» «

rfeidenceetoccupution ds I» personSo mentfonn^ 2 V"di« j Z'° ^''

Sr;i::rd^r„ârit'"°jrter;s..^^^^^^^^

7,"-^ '-
-i--riU0116a Gd x'^ura-UUOSl.

" .Daté

(Signé) Â..B.Jugedepaix.
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semblé désignera un autre im,r h. fT "'^'^"""""«e, le président de IW

tour à I. commi»,io„ï S»at"„ ^"'^ '"" "'""'»'•" P" l'»Ooi,r.r.pp<,r.

élection. J""' "octobre venant après celui qui suivra leur

PROCLAMATION.

lelieftellLVutZlTlrœ^^^^^^^^ IT"^'^'' ^" ^^-^^i»* -olaire
a été en faveur de l'érectioi du d ftr ^t scolaïr^'n 1

' ^««'^™'^'^« ^u d istrict scolaire
scolaire le district, conformémenfà la Sion'.T "T é^rr^'^^^^T^"»'

''^''''^''

avec le numéro qu'il jugera àpropos de do.nr^^Tn.^^l'*'^'"'''"^*' * «'et égard,
2». La proclamation du hCSu inf Jm,l

*'' ^" ** "''"'^'•« ci-aj.rèH établie
'

en district siolairo. expiera (TrLoSluTn;:
ér.geant un dist'rict quelconque

limites du dit di8t;ictrC2) La date et^oT^r«n ^' f
""'°^''"' '«^ «ituation et les

''''T'^^r^r^^r^^^ Le'*.rïï;;';;dréîu"s'^^"
''"-^^^'^« ^-

lesfI P^o oLrzpiiL^t'is'^rs-tr i2':^^^^^ tf ^-'^^^ -«'•^'- '^«-

érection, avant de lancer la procîa£ion .Vr^^^^^^^^^ ''f
.'^ 1'°'''*'°" ^'^ ^"^'^"'- de leur

l'inspecteur des écoles du ou ïï^str cts efll
''"' les bornes, correspondra avec

affaire. Le lieutenant-gouverneur changera a ôrs^^^^^^
''" ^"''^ ^"^PP"^'^ «»'• ««"e

qui pa,aîtra ôtre une division égale duS ^J^^^^^^^^
telle manière

proclamera et établira ainsi lef bornerdanrcetto nZi r
'«« ^'^^ '''«^'-icte, et

que, dans le cas de ce chanjrement de hn,.n«« « ^P °?^*'"**''^"' PO»''^" toujours
étendue que la gmndeu. Ifrc^-l'pSrue^'l.rticirq'd ' f* '?"'^ ^ ""« ™"'"dre
a.o.cod.strict ne soit pas ainsi ^rl^éZ^^I^t!,^::S^^T;^^^.

ÉCOLES SÉPARÉES.

dellié,.^?eSS'rréSssttÏÏÏt^^^^^^^ ^'-^'^T ^" ^-^-«-^
propriétaires domiciliés dans les HmiLVde tout aî^^^^^^^^

"^1'" .<in«'««nq»e dé
dans dei^x arrondissements ou pirVoL?nVdïcïï«« nnhr

"'"^ '^^"•''^ P"'^''î"« ««
sont dans les limites d'un district s oraTreorfianTséet^d^^^^^^

'"
'^T'

quelquVuns
centes non comprises dans les dites limita ITronteirlf-/"'' '^^^ '^"°« '^dja-
d'école séparée par proclamation du lièutl'n^^f

^"^^^ ®° arrondissement
pouvoi,-8, privilèges, obliSretmoZ?»^^^'''''""^"' '*^«*' '«« "«mes droits

qui désireront que leurs terres soient mTset àS aû^tif?«H^
^^"î '^'^ ^« *«»« ««"^

séparées.
°"*®'* * ?•*' ' ^u titre d'arrondissement d'écoles

<ionnÏÏk.t l'iïdXÎÎsTentnnttT ^^2"'^^? ^'^-'^ «^P-^-
présente ordonnance-

™«°"ouu«8 aux paragraphes 1 et 6 de l'article 12 de ia

cotisée, si elle est en ICs des Se ri'.n.
P°"""-

' ^" probablement
l'égard des districts scolaires ZseTemJ nrL^-T'"'^^^'.^^'

'" «''"^^ion à
des terres fédérales -f il v!pP/ '."'^

n °'^S»"'«^''. »•«" Que l'arpentai»

''àistcT;;.Ïost3^^^^^^^^^^ dans et auprès du
bloment la dite école ^ Pétitionnaires, qui fréquenteraient proba-

40C-7J
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H^n.l.cH dlu8 Hu.v.ont. 1» ,,roc(t,l,.ro dtal.lio à l'articlo 25 '
-^'-^•-^•^* "' 26, et kssyiuJicH dlu8 Huivront, lu ,.roc(!,liiro tftublio à raVticlV^ô"

o(i. 1^0 *-
*

des Hyndic'H

DIVISION ET ADDITION DE DISTRICTS SOOLAIllES.
38. Tout arroudisHemont d'écolospufeliquoH nourrii fifrn tii^i^A »„ a

cette quoHtion on la manière ordonnée dans le m W Zt^L i
^ ^ P*"'^ "'"'

terre du pétitionna e Tu district don i lisent vndicsTr' ^'^"V""*
"""^^«^ '»

nant-gouverneur qne cette terre a été ann«^°« ^Ic^r d'ist ..of
3°' *?•, '" '^'"•^

ront les additions ou changements nnin™? ^^ '''"f
^'«t'ict scolaire; et ils annonce-

43.
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ÉtEOTrON ANNUELLK I.Ks 8Y\(.I0H

^loigndH les uns des autros/lo e'mni I n >-U jour <lofme légale, et «IoVhIoo.m^^^^^^^^I T"" 1"" T •i""'' ""
pour agir comme (ois pendant Text^rdco c r.nnn" n'

''"'"""^«r des syndics,
suivant.

' "' '^*^ «-ommonçant lo premier jour do novembre
AA TT., • .. y .

annuelle ain.i que do chaquo Th éSéoT,^^^^^
""^" "'""^q»" assemblée

président ot le secrétairoTm i^w, i .,
' ^* de district scolaire. si.r;,éo parle

-Hombiéo à l'-HpocL;. d-i do rjt lier; i rr »""• '« -""^^•^•'"^ '^« <•«"«
commission de l'éducation

'^'«tnct, qui en fera rapport au président de la

alors'îiréin'Zont ""'iSllL^'oul^ox"' ^^^ ^^"/^'^^ ^''^^°'-' '- eontrii.uables
rapport du résultat à lWomLléra^n2e"l'leTsTnTibiir'''" '" ""^"'«^ '' ^-*

BUREAU DEM SYNDICS D'ÉOOI,B8

nom ethuméro mentionnés daJTZZmZn^A^T IJ«""<1"0, eous les
représenté par un bureau de trois svn IW ^^ T ^'"«^tion. Ce corj,s sera
nance, et po'rtora les noms dos sTniL" de itron-ir""" '°/,^f '/^ Présente ^rdon-
bliques (protestantes ou catholioS <?!

;,""«"'''«.««.«»ont d'écoles réparées ou pu-

"^f^^^^^I^Z^^^^ ou.m.mes et

""U^Z^Z;^^^ P--'- ^-« ^o-e cï:'que.conque, ot devant

^1a mllTetaprrérnlér^^^^^^^^
réelle et personnelle dans ledistrict, en

mont des oblïSns contSrs .Cf'''''
^"' "^^•^««»i'«" Pour l'acqui te-

pour des finsŒres ^^" P"' ''"* ««''P«"'tion du dit district scolaire
Il sera

eidoiu niC/ir^^^^^^^^^
-très syndics pour a,ir lorsque le pré-

p.ésKion^^tSdrô^Ssj;ï?:^;;^S;^j;;;t;i'i^^^^ ^'^"^ ''""^- ^^"^- --
52. Une majorité du^ bureardess^vn.l orJ,^ ""'"''' '«l"-*^'""^ ses fonctions.

assemblées, pourvu qu'au ca^où^e nombre <(L'^-*"'''^ "" 'î"'^''"'" ^ '«"tes les
«nif ^anux I„«„t5--,- •

nombre des syndics serdit r^H.iif a .... ., —^j-

"

5ïï;ps£V5e^";.ï"''
""""'' """'°'' ^"«"•^ "j-""'»- °

"'

K. :

r
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(2) Il sera lo directeur «ënëral doH uffairos du district
;

(3) Il cortirtoru toin leH comptOM contre lo district, avant que ces comptes noNOiont HoMërt pur le tréxorier;
"^

(4) Il a^iru en (qualité d'offlcior-rupporteur, ou nommera quelquo autre nerHonne pour agir comme tel à toutes len éloctiouH qui poui ront avoir lieu oulorM.^ue de.i voteH hcto. t pris pendant lu durée de sa piésidence.

«,orénur^.l''?IT/^'"'''^"'''':'
* "" P'-""»i«^'o «Hnembiée, chaque année, nommera un•ecretaire, (Il int le devoir sera do:

—

^•V ux"'"' !!" P'""^'"^'^-vor»)Hl de toutes les uBsembiëes «lu bureau;
(-) HépondroàtouteKlosoommunicationsiolutivesàderi objets scolaires «n

la muniôio que pourra lui dicter le bureau
;

'

(3) Examiner les archives et len registres do l'école tenus par l'instituteur etvoir a ce qu ils soient exacts;
(4) TiaîiHmottie au lioutonant-gouvornour, do temps à autre, les ruDOortsauxquels pourvoit la pi évente ordonnance, cl donner toute autre information

rolulivo au district scolaire, selon .pio pourront le .iomander, de temns à

d'SlH-^
l'P'i'unant-gouverneur, lo bureau des syndj. ou l'inspecteur

(5) Avoir' le soin et la garde on dépôt de tr.us les livres, papiers, compten
rôles de cotisation et autres choses, conHés à ses soins parle bureau dessyndics, pendant le temps qu'il restera en charge, et les remettre au prési-dent du bureau lorF(iu il cessera d'être en charge.

nr-5.i?i«n?' i"
socrétaiio était, en aucnn temps, incapable d'accomplir ses devoirs I,.président nommera quelque autre membre du bureau pour faire l'office de sécrétai vjusqu à ce que le secrétaire reprenne ses fonctions, ou jusqu'à ce que lo burenufueëipropos de nommer un autre secrétaire.

H " '" "ureau juge à

5(J. Kn vertu d'une moiio,, du bureau, un de ses membres pourra, avec son consen ornent être nommé trésorier du district pour la totalité ou une pàni^qie conoude la période pour laquelle il a été élu en qualité de syndic; mai? ce trTsSr"recevra pas do rémunc^ration do ses services, et les membres du bureau seron [n.v.duollement et coiect.vemont tonus responsables, en vertu do leur charè de hgarde do tous les don.ers déposés entre les mains de ce trésorier
*"

57. bil était jugé inopportun de nommer trésorier un membre du bureau alorsle bureau nommera un dorni.ilié solval.ie .lu district, trésorier ou sécrétairéSrir
OhZe ?r

"" P'""'' ":
'J!""'^"'

'^

''^'r"'"
'' ^«"^« rémunération dont on conv ndr'

'

Chaque trésorier, avan d'onlrer en charge, fournira des HÛretés aux syndics d'écoles'au moyen d'une obligation signée et acceptée devant un magistrat; eJ^ces gara.Uies

Tla «. tisf ;;;-r T^ '""'"r
'''^"^ «''"^'«"««"'-"b'^'^eoilectivemonUtsondairro ,'

J
la sat.sfacnon .lu bureau .les syndics et jusqu'à concurrence de toute somme lèdénier, .^ont, ii certains temps, le trésorier pourra être responsable, soit qu'eUo piÏÏv^nne du fonds scolaire ou do toute contribution ou d..nutio„ particuMère veFs «en re ses mains pour le soutien et l'avantage de l'école; et ces sûretés se ont leZtveléos au commencement de chaque année, ou renouvelées à toute autre époqie où

chânïement"'^"' ^"° '' ^"'""' ^'^«'^>''"''«« °" ^^^^^^'^^ '« .enouvelIemTnt^ où
1

'

58. Il sera du (levoir du trésoiicr d'opérer la perception et de rendre compte detous les deniers sco aires provenant soit du gouvernemJnt ou d'ailleurs pour les fi s

tm Sf '"".^""'J'' '"'';'"'f
^""' " «"^^ '« ^^^««'••«'•' «t do distribuer cès^rniersla manière ordonnée par le bureau des syndics; et il donnera et prendra des reoupour tous les deniers qu'i aura reçus ou déboursés, lesquels reçus^^pr^duira 1.que demande lui on sera faite, devant le bureau dos syndics d'écoles, a nsi que' tous

io^o^nlZl^T^T'"^
"''''"'' '' '' '^" remettra aussi au bu.'eau des^iynd?

101 squ 11 cessera li être en charge. "^ '

59. Si le trésorier était, en aucun temps, incapable d'accomplir ses devoirs lesecrétaire s, le trésonor est membre du bureau, remplira les dits^devoi.s à slScemais SI le trésorier n'état Î1.1S mcrî^Kred:-. bui-''- A-- '-^ h,,, nn .
^

'

^ . 1 ^ -'-'ic M t trut .^.n. uiOi.3 lO DUluau lioiniuuni niici-que autre personne pour accomplir ses devoirs, avec les cautions nécessiUrs et dan.
1 intervalle, le bureau des syndics sera réputé être le trésorier du district

'
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neur^?; tnTélIl^'i'^'^Tl ^T"'' ^^ «yn^'c^. t.a„Bmett,.aauli«utenaot.gouvor.neur, letientiômojourde maidocimciuo uruido, un mpnort indinuftnt U «nHiH„«»do8 .nHtUuteurH employé., le nombre d'i-Htituteûrs emE. ot lô^"ombro tota <lL

:e"mtZ"
^'^^-"^-^''^-•«' mentionnant si l'école L J«vel';Snrun oud

'

"

buJ^c£.^:i'ri::;:;SrS;d:^.^«- - •-«'- ^- p-voi. de tout

^^
iupaTpTo^H^""

"^"^ '"^
1"« '« bureau

^
Dour Krd'd.i ''^ '^""

^''
r ""'' ''""^«"«bles par achat, bail ou autromont,pour servir d école*., dann un lieu central, «t d'une nature aUH»! «atisfaiwantêque posH.b le, avec une cour do récréation annexée

;

«atistamante

(J) Dejuiro les répartitions sur la propriété rëoilo et perKonnello 'lu dintrict

lo?Î2n rher^.'^'r.
""" '^ '"""""« poardé^eH:Hdéper'e?q?.i

ïïSoi;ïï^:-ii,î^ïit^^
p--'-"- ^ '-^-'^ '« -'Si:. 3:î.::

(4) Do faire la visite do l'école .'•. v.,i , a ce que le Lon oniro n'y observe et à ce

rnolpIcitT;
'"'"'"""' '^' "" immoramA o„ l'instituteur puu-,.au8e

^^etlm'i.w n^v''"'' '^T
7""^'"' véridiquos de l'école et du district 8.,iont tenus,

Somio;
""""""''''" '°""°t ^""'Pto do la commodité et .io l'éco-

^^iPî
^^"''''" '""" '"' "^i> ^'"''°'' «^ ^Phôre^ qui seront mis en usaye dans

misSdrK^sf'''''^''"^'^''^'-^-
'''^'°'- ""'-'^^« 1^-- '---

^'L^ni
'^°"''"''' «,?''"'°'"""^. * mémo les fonds du district, les livres et lesardoises pour l'usage dos enfants domiciliés dans lo district et qui fréquontont

1 école et dont les parentssont incapables, à raison de leur n; uvretë

et irlL'^r."™'
'"' '^•«\V^ "'•<J"i^«'* ..^-cossairos.'la propriété dosJi ivreset ardoises demeurant au district scolaire;

^^Li?vJ!nhi«''''.'''
'"'^I^'^" ^''

.)",«"!!' opportun, à lu création d'une bibiiotbèqueconvenable e gratuite pour le district scolaire, en faisant dos rôgloments lletret do prêter les ivres et d'ompôcher la perte d'iceux, ou qu'il soit fait

à propos!""^'"'
""'^ ''"' ''" ''"' '^'l^'i^îhèque, selon qu'ils le jugeront

narrrif^,rfrf
•',''?7'*."'''^'"°'''^*^"^''"^ ^«'"P"' °" ^«"«""^ '^vis i^ cet effet

KutTint^^oiVlnS'"
'""""' ""' '" ^"^^ '° ^""' '"^'"'^^ ^"' -^« ^" •^--". -

63. Tout syndic qui :

'>l}
ï''" "'^^""^ '^^ tlistric pondant plus do trois mois à la fois:

^ „
^""quo™»^ trois assemblées consécutives du bureau, les dites assemblées

dSiiros
convoquées par avis écrit, laissé à sa maison ou place

^^L^r''".'^*''''?""
'"solval.le, ou aura été convaincu d'une félonie,—pourra être

déclaré avoir perdu ses qualitésde syndic, sur motion du bureau, et sa charge
de syndic sera déclarée vacante, et une élection pour remplir la vacance seratenue de la manière établie précédemment.

m^Jt ?',''' ''f"t«nant.gonvorneur reçoit, en tout temps, la démission du seulmembre qui reste d un bureau de syndics de district scolaire, ou un cortificatd'un

iTi .

^""'' T "'^ ^ '"spectour d'écoles pour lo district scolaire en question, à l'effetque le bureau des syndics a cessé d'exister, il ordonnera une éle^-Hnn -i» --ndift" en

m.tX^TI '" '^''^^ ""^ nommant un olîicier-rapporteur, qui conduira réïeotion eu la

r« n^n,^^^''"^"^l
'''^'*' ? ^^' ^'^' 1^' 1^' 20. 22, 23, 24, 25 et 26; et les syndics

flur^nn?! ir^t ' '"

^im/^^
^''"''Î'*^" ^ ''"'""'^'^ ^5, ou tiendront l'affaire en suspens,pourquellesoit mise à l'étudo par la commission de l'éducation.

' r
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où cotte vacance sera survenue ' *'°'"Pt°'^ "« '» date

CHOIX d'emplacements d'écoles.

INSTITUTEURS,

70. Il sera du devoir des instituteurs :

^t>uvienura.

(1) De présider l'école et d'y maintenir le bon ordre
;

(^; U enseigner d'après les livres, •
'

^^L™i« ° °" "°°"'" P"''"° ''" "'"•"' ''« ''«««l». "" -»"« ""e fois pa,

désire d y faire ,. observations suggérées par sa visite
;

^

riQ\~Tn"i ' '~' '^diuco ou ,1 1 ameublement;

^ foir?rapSor""dê^ZniTn''V""^ "* ^« J'amoublemont et de.apport, de temps à autre, sur ce qui pourrait manquer à cet égard
;
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darml'nsagoduditcomCtibler " ""° ^'''""'"'* convenable

(15) D'aider au secrétaire du district sonlnii./. a <•,.• i

requis à l'adresse du Houtenan ï^^^^^^^^ f '"PP«'-t« ^^ les états
cation, ou de l'inspecteur de l'échoie

' conmisMon de l'édu-

^'e^ ^^ll:^"^:.£J;S^^°'""'"^'
^^ ^'«" --^^- '^ «'«^; '0-qu-i.s

^^'^n?aitn:e:Tîr;ri:reïroï;et^''? ""'"^"•^''. ^^« ^"'''« - --"t
-;e.éc.er «d.lei;^n-;J5rr;ïï^^ --^2^^

alors le district iui emploSlTiSu e^ïZn '?"' ^^ Ih présente ordonnance,
aux conditions de la présente ordrnànce nou,?n i

"' ''^"Jormera ],as autrement
voir l\^ide prévue par'la présenH-ZSce ''"''•^ ^'^ "^" ^''"'^ '^^ ''^^-

CONDUITE DE L'ÉCOLE.

^,^^J^L.„„.e,col„„.o .e,a divU.. .„ JeL terme.,' s'ictro d'hiv», »™e.tre

tmcUo,. rellglo„«e, pomiJourd^S'XXtdrcfd'uTt •',""•' ">"'" '"-
donnée. '^ '**" synaics du distiict, pourra être

onJni^Z::!lTonZmt}2t^^^^^^ le tuteur est
aura le privilège de quitter la salle Softf , •. k

"" '^
T"^,

^^ ''^ district scolaire.
sans prindre part à^ 1' ns ruction reS.rsi n, i'"'"'"

*^° ' ".P''è«-midi, ou de restée
8i les parents ou le tuteur le désirent

<l"elconque qu. pourra être donnée,

n>onS4rs^Cïtst3^"^e^;±!:;:2,tt S'^ t^"'-^' ?f
<^-^-

refrer de l'éducation ordinaire donXdans cet e écoll «tTl'^T T' ' P°"''™^'
de tout syndic scolaire, inspecteur ou iZitnll. !

et «et acte, de la part do
titulai,.o son droit d'exo;cercSn"ti:L'éTÏÏ:era\rr^^^^^^^^^^^ ''''' P°^^^« -
.e.eo 4 if/_«"»«

'•«"tnbution ne sera exigée par tout dSîio'Toi.,-... ^,,, ,, ,,.

vance, pourra être exi.'-<<> .,ou, lès enCsL^m! 1
«n^s par jour, payable d'«

-l
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INSPECTECaa D'iCOLES.

82. Il sera du devoir de l'inspecteur:

^^L^L^^'f ^^liA"*" T'""^-'i°®
*''*'« P*"" «°°^®' '«« ^«o'es 80U8 sa charge et d'ex-

fe^ritides;
''•'''''''"''' ''"'^^^^«''^^'"^'"^'^* ' '«"" prfgrès dans

(2) Sur la demande des Byndics de tout district, d'examiner un instituteurn ayant pas de certificat et employé ou que ces syndics se p. opo eut d'em

te:"d'elirn=tT"'" -'^^-^^-'Id-ra ense^^n^refBurTa-

^^L2^^'"y!^"''P°i"^i*^J'*^™P^^ ""''•«' ^ 'a commission de léducation surefficacité, les méthodes et l'utilité des écoles sous son con'tS èrausso,^que les synd.cs des différents districts le jugeront à propos ;
'

^
l'éîucaUonT

"^^ '^''' "''''' '^'''''"'' «««'«"-«^^ gré de^a%om mission de

(5) De voir à ce qu'aucun livre no soit mis en usage, dans une école auelcon

Z^Z T^:::SJt''''
"" "' '^" ''' nvre^recommandél^rratl

^^de^'édu'cîuîot J'"''''™'"

^"" instituteurs, s'il en est requis par la commission

(7) De faire un rapport complet de son inspection de chaque école à la com-

Zre?drirr"HP''PK'"'*"''^'l"^'« '"«î" de septembre de chaZannée, et do spéc fier dans chaque rapport le nom do l'école, le nom de Ihist tuteur, son certificat, la rémunération à laquelle il a di'oit.r nombred élèves sur le registre, le noriibre présent, le jour d'inspection! avec des

en a'iSrvZl ^^^'' '^^
f^'''

'' ^^^ oiervation? spéci^Iel, s'il yen a à fa ,e,
1 état des édifices scolaires et des terrains, l'état de l'aDDareilscolaire, la conduite générale de l'école;

« *" "« i appai eu

(8; De tenir un journal de sa tournée d'inspection, et de ses dépenses •

mn.i]^^
D'accorder des cortifieals provisoires aux solliciteurs comnétents reoom

(11) Lors d'une visite à une école, d'examiner le registre de l'école et dVoi-iv^

nll S-
'"'*'*

!' '^/«S'stre de l'école est systématiquement tenu;{là) D inspecter les édifices et terrains de l'école et de suggérer aux ^vnriirs

Banré'S'èféros^
qu'il pourra juger nécessaires pour le conforï, ff^mmo^diti eU^

^p^iS^i^z^s^^r:'''' '"""'' ''""'^ '''"°'^^^ '^'^ "^«'•"^ «-
(15) De faire de ce tabU .,a la base de son examen dos classe <»

^
l'Iirfrn'r iL 1

''! '^'"
'''''f,^' ^^ "^'y c^nsigne^ ««e m"ention générale de

^1^^ o „• "? '®^"''' ^^ trouvent l'école et son instituteur;

^
n^l-rfi'""?'*"^^".

^'* P"''**""'' d'"" certificat provisoire, de parapher leditcertificat en 8a faveur ou autrement.
i^uupnei louii

83. Le secrétaire do chaque district scolaire, dans le délai d'un mois do la datedo ouverture de cette écolo, donnera avis à l'inspecteur de ce distrfct deouverture de cette école, et de la nature du diplôme ou certificat de l'î.-itufeur employé; mettant aussi sous lettre chargée le ceScat de î'in -

dfce diS.'"^"' " ^" '^'' ^'«'•^^fi^»''"^l'«««ée à l'inspecteur d-écoTes

84. Sur réception de cet avis, l'inspecteur d'écoles, s'il juge le rapport satisfai-sauf, le paraphera et le transmettra à la commissiur. de l'éducation.
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SUBVENTION ACCORDÉE AUX ÉCOLES.

(1) Subventions pour certificat d'instituteurn •

'i'it :™"°"" """'" ' '""'>" "" -"'•" <-'•»•. qui <-.*,ue„,an,

(d) bubventions «nr le rapport qu'un inspecteur fait d'une école-

(4) Subvention pour des instituteurs additionnels •

'liipiiiiiii
(5) Subventions aux classes avancées •

subventions aJZlTZ^^^fevà^^^^^^^^^^ ^""^"i «* '««

payées au trésorier du distrie Zlai^eanuZî^r^Z ^^^^^^^^ "^^ l'inspecteur seront
trente et un octobre de chaïuo année

'""'"'"'™'"'' '""'^'"^^* <î"« P«««ib!e après le

droit'LL";?o;v;uotd:t\ure:^^^^^^ Trarr^' '^
t^^^^^^

^^«•^'- «
teurs, calcuÊe d\près les .nois pTdant Çuetf l^Xrété^^^^ï''"'^ "" '""^"

aussitôt

88. Lorsqu'un district scoi

RÉPARTITIONS.

re est situé dans une municipalité Inn«3 -û T',
'"^''"'"'^ «"* «^'"^ «ian» «ne municipalque possible après la révision finale du rôle de cotisation de

es syndics,
la municipalité,
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feront une doraHnde au conseil de.cette municipalité pour ia Ho.nmo reauiHo non.- H.«objets scoIuTOB pondant l'année alors courante mais cette somTe ne?lé ms era isune somme égale à un cent par piastre, conformément an dernier rôloreïLé'd«

ob Ts ZV!"'"
'" P

r
'''^'^ '"j^"^^ '^ répartition, dans ce district se olaîe poTr .lesobjetH SCO an-es ordinaires, avec la somme additionnelle qui sera Zessahe d nracquitter toute obligation contractée et qui deviendra échue

"^^^essaiie po.ii

iUrJ^Î: ^^
''f^-'""'^

*^'' *''"^'' propriété tenue collectivement à titre de locataires ou 4

nr^^i^ •"""%"" ''''""^"" P^"" '^^"^ personnes ou plus, ces détenteurs de h

municipales, do la proportion de la somme de deniers requise par ce district «oo

manière prévuo aux articles ci-après de la p.^sente ordonnance,

limw^ 4-
"" '^'^^'''«^ scolaire, ou une partie quelconque d'icelui n'est dans los

uxmêmes"on"."n,'?.?r'*^'" T'^^^^^^] alors^es s/ndics de ce disaitTri
om™T 'i?

P ontremise d'un répartiteur, nne cotisation de la propriété réel eet personnelle s. dans le district ou des parties du district et iU inscr ront hdite^cotisation su. un rôle de cotisation diJsé conformémenràla 'formule donniS

nJï;tr'îi:^^3^-i-rs^—^-^^
noms des occupants et propriétaires, si on peut se les procu ^ et ce i kte cin"

m "ZrJ:f:'
"''^ .'^"'^ ?'',

^"'«•^"'
-^ différentes^ les informations eu van es

"

pant%t:tii'!rcTe}Tt)r''
'"'"""" '" possession. (3'.7n', a pa..'oS:

(a) Eeligion de l'occupant
;

(b) Sexe;
'

(c) Age;
(d) Occupation;
(e) Résidence

;

méro de la section, township, rang et méridien, ou numéro et descr ption du lof«n^'

ItZT aîTr^^r "r'^'
'^^ \''' '' ''^ '"«•««" "» autre détS'Se chaque loïnde teire, (6) Améliorations sur les terres cultivées (en donnaPt l'étendue^ etT«

«aki
^*^ Description de la propriété personnelle: (a) Propriété personnelle imnnBable, autre qu'un revenu, avec détails;' (6) Valeur ïj cette'^ proprS pëi^inielle

;"
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et dotto. à leur valoar réelle, revenu et t.uto autre prSS/jri ^'V'' ""T^"'

ci-deJsul'^éhrer^'"^""'"
--^-"'1- '" P'-oprid,d',.<?o:ie et personnelle, telle que

VroJ^^t^:Z^:ji;:'^^:' ^-- *-- - -'^^^ ^'un bail à pâturage.

9o. Tou8 les bion.s réoln et personnels situds da ., les limites do fnnt Hîu..;, f

^^^
Sin^T^i^'^'^i*'""'' P""'" ''' ^'^J^'^^^ ^» spécialement exemptée par le narloment du Canada, ou pour le service pu'blic du gouvernementtTen-l'

^^^ ^""te 'propriété tenue par le département des sauvages ou en fidéicommi,

fementel^^s?"^ ^"^'^^"^"^ '^ ^'^"^^'^^«' ^ >efpropriété^^tïé^S

posable.

(4) Les terrains et édifices de toutes les écoles publiques, universités collège-ou séminaires constitués en corporations, étant propriété pSue tantScette^propriété est en réalité mise en usage ït Lue p^our^râns d'éZ!

*-^'*

f^u^t
F-opriété appartenant à la municipalité, lorsque la dite propriété estteuue et occupée ou mise en usage par la corporation munie pale et SP'opnété personnelle appartenant à la dite corpomtionT

""''"'P*'^' «^ ^^

r?^ T
1" JV'"""^ ff

"'?'' '^.^ J"'*'''^ ®* ''^^ ^«"'^in^ nécessaires qui y sont annexés-(Y) Leségl.seset les terrains sur lesquels elles sont construites ne dépassant msun demi-acre dans les villes et cités^ conjointement avec lerédirraui sV
ï^"r«'?-.

'
•

""' °"
'V^'' P^*^'- '^« fi"« ^e la dite église ou qui sonToccipé^spar le titulaire ou prêtre, et dans les municipalités rur^.es cent soiSteacres en sus de ce qui précède, si la dite terre ist réellement mise en ™«pour le soutien et le maintient de toute église ou mission lorôrDhelhSes maisons de refuge, les maisons industrielles, les as ïï, étant dliisSu'tions publiques, et les biens réels et personnels qui s'y ra tachent

(8) La propriété de chaque bibliothèque publique;
""^^neni,

(y) Le revenu d'un cultivateur provenant de sa ferme, et le revenu des marchanas, artisans et autres personnes, provenant du Wpital sujet à la taxai

(10) Une certaine partie de la propriété personnelle de toute personne nlaoé»sur les débentures ou obligations de toute municipalité dans les TeStESs(llj La propriété personnelle usqu'à concurrence de trois cents piastres
'
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96.

97.

(12) Le feiuin m transitu,les effets mobiliers do toute sorte, les livres et les
vetôîTiônts

I

(13) L'augraentatir,,! dans la valeur de la terre, à raison de la cuHur<> qu'on ma taite, conjointement avec îes grains en terre.
Toute personne occupant unj propriété, ou retirant un rev.;nu aon soum?.
à la taxation, pourra obliger l(! répartiteur, sur une demanu.. ét-utr^ de k
cotiser pour cette iiropriété )u revenu afin qu'elle puissf. ; ^o'r ;>

'r là
'

droit do voter ou d'occuper u«;o charge. '
>''"*•

Les terres et biem? personnels seront cotisés contre la personne ,ui en aura
1 occupation ou la possession, h moins que, dans le Ciis d'un propriétairenon domicilié, ce propriétaire i..: requière p.... écrit le répartiteur de loco iser lui seul pour celte propri. li. Mais, -ia,,, tous les cas. la .personne
cotisée, a moins qu il n'y ait une convention déterminée au contraire aura nrrecours sommaire contre ce propriétaire pour K, mo»; int dt taxes pavées'

(1) Pourvu toujours que, Hi les occup^its sont dû la -elitWon a'Mv^nti <ù
oolle exprimée dans le ..om du district scolaire, étaot ;.; protestants oicatholiques, en donnant m répartiteur avis pur écrit k l'ehit qu'il, désirentpayer leurs Ua^H scolaires à un certain district de la rel gini,. proî^st/inte oucatholique, . i.aqudlfl ils prétendent appartenir, et en informant fidèlement
le répartiteur, Giud ... v ,o pro-.fi'itaire, et du lieu où il peut être trouvé ilsro soient co !8& que puu:- lu partie de la propriété, soit réelle ou person-
iiolle, doritil(i bo-.;, .v-s (U'opHétaires.

i-
xouu

98. Aucunco!uribun',)3 .je devr& être '-«crit plus qu'une foi. sur le rôle docotK^ution, et les liix-.s j^ouvront être recouvrées ou du propriétaire ou de l'occupant
99. Lorsque plusieurs personnes sont locataires collectifs ou l-nUaires en com-mun, ou détentrices d'une propriété, elles; ou un nombre quelcon^u-^ d'entre ellesseront cotisées pour la totalité de cette propriété, sauf toujour^.. disposiSnsdelarticle90de la présente ordonnance; et cette t'axe poui-ra être prélevée surlune d'elles ou plusieurs d'entre elles, sauf toujours le recours de ces personnescontre les autres détenteurs, locataires ou propriétaires.

personnes

100. Los propriétés réelles et personnelles seront évaluées à leur valeur réelle

soSir™^^''"*'
'''''"™^ ^^'^^ ^® seraient en paiement d'une juste dette d'un débiteur

a.. i*i^" ^f^
terres tenues en usage réel et non pour des fins de vente, seront por-

sont mL' ïuslge
raisonnablement, pour les objets pour lesquels elles

102. En cotisant des terrains vagues, ou des terrains convertis en jardins oupépinières et dont on n a pas immédiatement besoin pour des fins de construction(ans les cités et villes la valeur de ces terrains vagues sera celle que la vente de cesdits terrains, faite facilement, pourrait produire et lorsque la vente des dits terrainsne pourrait se faire raisonnablement dans l'année courante, le répartiteur les évalueracomme s'ils étaient gardés pour des fins de culture ou d^ jardinage, en y ajoutentune valeur en plus que la position des terrains pourra raisonnablement autoriser- etles dits terrains vagues, qu'ils soient ou non divisés on lots, s'ils ne sont pas vendusconime tels, pourront être inscrits sur le rôle do cotisation comme partie du lot ousection primitive, selon le cas et lorsque les terrains ne sont pas gardés pour des
fins de vente, mais qu'ils sont bonâ fide enclos et servent, à une résidence ou à un
édiface, de parc de chasse, de jardin ou de pelouse, ils seront cotisés à une valeur oui
à SIX pour cent rapporterait une somme égale à la redevance annufllt- que dansopinion des répartiteurs, ils valent raisonnablement, toujours en ten^ omnte de
leur position et de leurs avantages locaux. ^

A. . ]^\ î^'î^® personne pourra être requise, par le répartiteur, de - en.ettre un
état écrit de toutes les propnét. > iour lesquelles elle peut .;rfl .. ^ée avec les
autres informations relatives a .- priétaire, à l'occupant, à I, ). ,.n'et valeurou autres détails nécessaires qui ^^ Liront être demandés: si eli ie tait cas ou si
volontaireniHntdle fait un état faux, cette personne, sur la pla".. . ;iu répartiteur
OT. ga cuiçauiiiîc ctant claolio devant un juge de paix ayant juridici'.n cafv^^ le district
sera passible d !r.,e amende de vingt piastres, qui devra être recouvr* :< la mêmemanière que les autres punitions infligées après procès sommaire dev . --o juge de
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de remettre le rôle au sStafre^du bu.^^T °T'"*"."'
*** '" ^c^partiteur, avant

sera inscrit 8ur le rôle) devan un Le^,^^^^^^^^
«ynd.CH, donnera un affldavit (qui

meux de sa connaissanie ercroyan^^^^^^^
chaque cas.

"" >^f"y«nt,e, aptes avoir fait les reoliorches voulues dans

COUR DE RÉVISION.

District scolaire do

Monsieur (ou Madame), j°"'' ^® 18

fmre„„o.p„.ldovot,oca°devr.I,«d'.ec„ÛV "•"' "°"' °""^
'
°«'='"''>° "

(Signé), —
ou-

Secrétaire du bureau des syndics.

Répartiteur,

dans'?e^iSH:t"unïv'is%t°l'";î.fd°e"ior
"^""^ T^i- ^'"«ï «"^-"« «PP--t«

cour de révision à la cour de dTsSt^ ^" ^PP^'"" *^« '" décision de la

qui pourront être inscrites jusqu-riardiiofraL 'T'''
^'' ^^'^''^'^^

11(1. Si 11T1A nAraniTTï^ i'r%o* î^q^. cai^z^^-i* i i j^ - - ^



112

sonné,".; ]H„i°rr,'or,iKi css.":™';;;;',: i""'"'?
*'" °v-

elfcl un rtpartitcnr du dlslrict dan» ïoquo V, et f „ , ,

''""",«".'""» * ™'
prend,,. „„,„ du fait ,„e et nvi. am ^cV'lm- le 'fil; dê^tLallon!"'

"""'""""

TAUX DE COTISATION.

(1) Ce (aux ne (lépassenv pas un cen« par chaque piastre de pronriété snmtf.au taxation pour des objgts scolaires ordinaires, avec tKi x ad iS

|1
en aura été appelé, pourvu qu'une séaSce 5e la dite cour li Heu dan" let so£ !jours après que la cour de révision aura siégé.

soixante

PERCEPTEURS DES TAXES.

"District scolaire de jour de 188

cou. afrszefe.Ssi:'ia p,'^r»riSfvai^:,T7if'«'

(1

A. " Trésorier."

116. Le trésorier donnera des reçus, au nom du district scolaire nnnr

perception.

toutes les

date, sur

117. ]

appel aura
tition et le

118. I

noms des
j

des syndics
dites taxes

119. I
trente jouri

pourra, pai
et la vente
sont cotisée

sur les imm
des lieux, e

120. L(

du district i

donnera au
nom de la f
et, à la dai

publique, lei

«aires pour
]

lu vente.

121. Si
tant des taxi
la raison qu(
thèque ou at
sion de laqu<

(1) S
la p

C2) Si

dist]

scol)

jusq
actic

122. Si 1

vrées en la

recouvrées av
cas la produci
aux taxes pay
scolaire, const

123. Un I

une personne,
payer sa cotist

propriété dont
taxes imposée!
pour l'année,

répartiteur et
sidéré être un
ne sera pas res
priété dont el

ne sont pas prc
première demi
occupée par elli

do perception c

paiement, en la
sera exemptée d
de payer ses ta;

mention
; et ces
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ftU et lo rôlo ae perception ou en Nk^onuës nnm^n"*^^''^i""^""'^"'•°"^ ''» '"^P"-
118. Lo trésorier donnera ai,^1"^,"^ d^^Zi '^^

noms des personnes q„i ne paiemnt pirSs taL/^i'- '^
^° """"P' ^ "»"•«- «^i« do»

«ont cotisées, situés dans les districts sclS-eroT^lToTef^»?"'^ '«^.^''«^ **^««
sur es immeubles cotisés, étant la proprié éôr^nknJ!! ^

""" "^'>^'"i«'- Couvés
des lieux, et les frais exigibles seront^cèux oui «on '^ T,'''"

"^^ '«"Vautre occupant
120. Le trésorier, par une annonce «ffi^ h/ f

P^^^bles au sous-shérif.
^

du district scolaire dk?s lequernenteS e£^^^^
trois endroits publics

donnera au moins six jours d'avis pubïc de la £.t ™"'^' .'^'•^ ««'«'« doit se faire,
nom de la personne en paiemerdes faLrH» i m* ^" '"'" ^« ^««« ^'«"te, et du
et, à la date fixée danTîS e trésoll ôa'^?^

"
'" P?^'"'^'.*^ '^«^'«^

publique, les effets mobiliers saiîi , telle 1 a> t?«T Tf"*
T"^""' ^ adjudication

«aires pour payer les taxes coU^, "vie toJs es f.aîs iHf'''' "^"^l
.««''«"* "^'^««-

la vente. '
"^^° ^^** '«^ *'»'« '"gaux, jusqu'à la clôture do

tant Z\!'2 rtX'ftai^t'^ iXaltlH^^Z ""T.^'"^ ^'«^^« ^^ '« --
a raison que la propriété\-eniulîrappa teE ou^ P'*'^
thèqiie ou autrement au surnlns , ,.

PP'*''^""'^ ou quelle avait dro t, par hvno-
«ion^e laquelle la p^;ijré'£l^ou;;;riïu:r^^^^^^

^^l P^p rét?:btrsSr:l?;l^rrè ^T^-^ P- .;^taxes de .aquene
payé au réclamant! ' ^ '•^«l'^'^at.on soit admise, le surplus sera

scolaire est^ situé, lequelirSrSln «„f
"'°''* '^^ ''l"^''^ ^° ^^^^rict

.jusqu'à ce que les droSs re«nec^fl ^^itlf ^-^ f' i°*'"« '« ^i<^ «'"«urp
action en l3i, ou aulrèment

'^ '' P"'*"'' "^'"* ^'^ déterminés par un?

recouvrées avec intérêt et Ss cc^^me uSedetV!^^^^^^
•«"«« P«»"«nt ^^ve

cas la production du rôle du icZ^m-Tn» • i°^"°
au district scolaire, auquel

aux taies payables par cette neSne iT^ ^^ '" P-'*'"'*^ '^''"«'«^' 1"^ «« rapporte
scolaire, c?nrtituera^n:Treu^^^^^^^^^

une personnc^mme^l ^<m ^tSZ Ul'^fS^r^'^ '^ ^'«^'^^ -'^^
payer sa cotisation, indiquantqu'elîé a été ooti«^« h

P^'^''" «"|-donnance, achoiside
propriété dont elle'voulait que^la cotisation fûfnltl f. 'n'^-'f -'f

"" ^"««tionpour la
taxes imposées sur la dite ïronriéTé confi?rmLP \ * "f

district, et qu'elle apayé les
pour l'année, le dit extrait^SmS^é de i^aZ^^^^^^^ *T ^f^'^ P""' ce^diitrict

occupée par elle, elle paiera L taxes rôLinnf^n'^^"^ ®1"®' «® *''ouve la terre
de perception dé ce dïïict au percepteur d'icehP « «

'" ''/
•

^'"^
f«

""*'«'*«"" «*

.ention; et ces taxes,^ï^^^j^tî^^^Œt^^^^
40'.'—

8

«>i»«.^

•< fl

«
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lu trésorier du diHtrict auquel cette personne désirait
de perception, entre les mainH
paj'er «es taxes.

124. Dans u(inun can, un
,

., -omaln ne sera tenu do payer les taxes à
à une école prolostante, ou un m.c. :„•, a une école cutnoliqiio.

"^

l« rfil« H„ «
^'^'*"'"'^''' '« •- f«"^ I" i^v^'nierjourd'octobredechaque année, remettra

le rôle du pereoptoui; au soo.^oauo du bureau des syndics, aveo un état do tous lédeniers reçus pur lu., ace .vupagné d'un affldavit donné dovani un juge de ,^ix qu.

L riTr r ''' ""'"" P'^'^^^T ""^ ^'^ f'"'"" conformément aux condSs^So
la présonto ordonnance, «t que tous les états qui s'y trouvent sont exacts.

i.ii
"'''""

Prf:?^f^!"''
'^"/°"'''« '«'" propr,Vl ', . ^quelles les taxes ou une

in ce non-paiement.
partie quekonquo d'icclloH, restent encore '\ uyei; et m ruisoi. .„.,-^„..u.„...

(
l-) ^OP';' ^0 ce rapport sera f,'ardée par le secrétaire du district scolaire etrestera uccessiNe à tous les contribuables du cfistriot ou à leurs aKonts

«n^,.i î;' ^.'''^?
^''''"^' ""• ^''"^^ ^"""^ «" propriété, constitueront une charge8péciuiesurc>.o terre ou propriété, ayant, droit do priorité sur toute réclanS,obhgai.on, prn-, .-^^e ou charge de toute personne, sauf la couronne, et Sero tpas d être onre;';i8trées pour la conservation de la charge

"*«feeioni;

cetlo^nm,?'".V*!'l>!!nnl'"^"
"''?'

'T"**''
'"'" '« '^'« ^'^ Cotisation du district, contrecette p.op,,^.5,dannée ou année, et seront réputées payables, si elles ne sont iias

rannéT
''"'^"''' '" ^""P' "' ''^ ^^ '"^™' '"""'^'^ ^"° '«« ''"''"« ^^^«« d«

H,-n.^?n
^''''"]"° '*^ trésorier aura constaté ou qu'il sera averti par le bureau dessvn-dicsquilyasulhsammortd'objets saisis sur toute propriété réelle^ituéedanHledistX^^^

contre laquelle il y a des arrérages de taxes, il procédera au prélèvement d. a sommldue de la môme manière et en vertu des' m^mes dispositions que celles oxf^r'-^Zàl'article 111) do la présente ordonnance.
h « '^-s ^xpr -nées a

.1/0. Lorsqu'une partie de la taxe sur une terre quelconque sera échue pour et en litroisième année ou depuis p us do trois ans précédant l'anuéecourante, le bureau do

ïïlTv-f"i'

^'"^ I"-^P'^'«'^;'»« 'i"^,«.q^i sera dressée en doublo,de toutes les erre sSu
t,nn „. t

'' ''/'"'' "••'•<^™«'''«
i^e ^a^r«. «" ^ertu do lu présente ordonnance, av"E emontant des arrérages contre chaque lot, lopin ou subdivision, et toutes autreUharJ'ég.times existant contre cette ten;e pour ces arrérages de taxr- et le présidonuïr

tiflera
1 exactitude de ces l.sl.s. Une des dites listes sera déposée entre les ma"n dugreffier de la cour au district ayant jur'.icti..a dans le district scSluho er/'âulrSsera mise entre les mains du trésorier, avec uu m-. ndat y annexé, lu commandai?

stTctKriïS.' ""^ ^'^^'"'"^ ''''' «"'• '- '^"^ ^--^ P«- '- arrérages!":

n,u*2i^' ^J"
P'io^'^'^u'e PO'ir !;• ' -nto des terres pour taxes scolaires sera la mêmemutatis mutandis, que celle établie dans l'ordonnance municipale de 1885

>!.i.VIÈaE ^a i. INTBACTEE Ma DETIE8.

132. Si le bureau des syndics d'un district scolaire trouvait oc.urtun d'em-prunter une somme de deniers, sur la garantie du d' ; .a pouiT'érectiôn ' hît nfamél oration d'un ou des édifices scolaires du distric, mt^^vl^t^^é-X^^
dornpiacementspourcetouceséditicesscol,

., ou ,,oir l'achat d'une cour conve

Tv.^'^ t T'iT^'.'^r' '«««"^r
^^q"i fré,, ^n école ou les éco .!s du distSavant de procéder \ l'emprunt d s dits déni , il vra avoir l'aise limfint r,n

majorUé des cont.iouables du district, en prc nt les o?es,'LmmeTe''rt"ci-uX
13.-5. Le bu.eau des syndics donnera avi,. Jo la votation par averti aent affiché

vZV'n r'"'
^'^ '"^'''•''^ "PPîr*« ^" district, au mo/ns ving jou s vaut 1votation, et par une annonce publiée pendant la même période de temos une fois

StStscZi"'' "" '' P«P'—-'"«« Publié à l'enSroit le plusTa^^proché ïî

Le te^'l po:*V'n'i?Xi«îilI;^,;r„™%\« ^.-!!- «IV;- ^^-- -P-mer; (2)
.r

r - ^r':
j,..jn...... (^uy -c !.aUi u lutere:. qui sera uâyé ;

(4) Le ou les objets auxquels les fonds doiventêtre omplojés, et la somme quiBora appliquée à uacun de -es objets;
«uuimequi
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colonnes séparées, mais sur une licno h, Lm^ '*' ,^*''°"^ in8ont«, en

(leséleclours:— """*' <î"""^>quera le cens électoral
" Je, soussigné, •

,

^-„ 19 taxes col bées contre moi nnr l« . „ • P' ^'«''"'ct ^colaire N" nne i-.,;

(ou de - municipalité dul^tSc^qie jrSt'etr"' ^^'="^,--"-n "ù 3!S, opas un n,aui ou un sauvaL'o non atti-inr-hi n^ ^ ^ •
" "'"^ ^^^«'"«

>
que je ne suis

et q> . je n'ai pas reçu "de T^com^^^^^^^ ?,

'' ^^ "' P"'' ''^j^ ^«^^ ^ cetJélëct oj

personnellement ou pur l'entremise dïnterprètee-irvo/''^'"^''
^"'"

P'^'''^
1 objet indiqué dans les avis de votation et «nr«

' V ''' P"""'" <^» «o°tre

et ..r deiando, perlZ 4 Ce XC^,'?'''" I"»"" <i<. - *C«,
insoiit Bill le livre; ' °" ""^ "i"' Je voir tout voté

^'^1.^X111^°"""' '"" ''«™-'°°. -l-le- I». vote, den„* et pr„.

;;œ„r,^;^^rpXente "••* '™'- «-'--. -.p., de „o„.

^'S,tz;rilr;Ârdrrdù%7.' 'r ^° --' - ™'«-.
veau et d une manière finale les votes eo¥L Sîr"'' °°°V""- ''» "»"'
et le r&nltatde la votatioa .eront enL, „„,' '^'"°'" "''"'"> '» «>"<i"ite

que le contenu du dit cahier est exact.
exceptions qu'il mentionnera) e

*40c--8J
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(1) LmJu^'on do paix locovront et mettront pardorittonto plainte qui pourra
être fuito mm serment, par toutes piirtios, sur la conduite -io la votntion
et examineront ces plaintes o,, prenant dos témoignuKos noua serment et
rendront jii^'emont sur ladite plainte.

'

139. Avant do procéder ù, l'audition do toute plainte, les juges do paix exigerontdu plaignant, que colui-ci dëposo ontro les mains duKroffler de la cour la somme quine sera pasde m<m.H do vin«t-ci
j
piastres ni do plus de cent, qui leur paraîtra nécos-

sa.ro pour couvr.r los frais do 1 audition do cette plainte, lesquels frais seront payésconformément à la décision des juKCH de paix,
^^

140. Les décisions des juges (le paix seront comme suit :

(1) S'il est constaté que la procédure do la votatjon a été irrégulièro relative-
ment à certains détails essentiels, et qu'uno injustice a été ainsi commise, lu
dite yolMion sera déclarée nulle, et les juges de paix transmettront

/.>^"l'ï'l "V
'"®'î* ?" '.'«"^«nant-KOUveinour un rapport complet à cet effetm a il est constaté qu'un vote a été donné par uno personne n'ayant pas droit

do votor, ou par suite de corruption ou dMntimidation, ce vote sera biffé du
cahier do volation.

141. Lorsque toutes les plaintes auront été entendues et jugées et les chantro-monts correspondants faits au cahier do votation, le? juges de paix compteront finale-ment les votes donnés, et transmettront au lieutennnt-gouvornour un rapport dunombre qui reste do chaque côté après ce nouveau dépouillement

at..« lîuf'
''"

*^^'''r*'° »PI",''«'" ^° '" ^^"'«'«n dos juges do pkix, cet appel devraêtre fait sous serment dans los trente jours, à compter du jugement des iuees .!,•
paix comme il est dit précédemment, devant le magistrat stipondiaire du dîstrictjud.cm.re dans lequel Te district scolaire dont il s'agit est 'situé; et le magist™
st.pendiaire sonquorra de cet appel et ratifiera la votation ou la rejettera, ave? frais
et indiquera le jour et le lieu d'une nouvelle élection.

, » "" n "'s,

A'.Jr.^tJ'l
'/«"^«"anH'ouverneur donnera, par écrit, pouvoir au bureau des syndicsd ompi unter la ou les sommes d'argent mentionnées dans l'avis de votation ou lui

OfficMie
^^'^ co"*''"'«. et publiera an avertissement à cette fin dans la 'Oazette

au lii'îobllgatlonl!"
'™P""^'^ ^" ^"*" '' '* ^''^''^'^^^ -'^~«. '«—

^

(1) La valeur totale faciale des obligations lancées ne devra pas excéder undix.ème de la valeur totale cotisée de la propriété réelle ot personnelle
située dans le d.stnct, d'aprc^s le dernier rôle finalement revisé de cotisationau district;

(2) Les of.ligations n« seront pas faites pour un terme pins long que quinze ans
SI les édifices scolaires sont construits en brique ou en pien-e, et elle no
seront pas faites pour un terme plus long que dix ans, si les édifices sont encharpente ou en troncs d'arbres

;

(3) Les obligations seront dressées en la formule suivante •

" District scolaire (donner au long le nom officiel)
'

Obligation N°
^

Les syndics de (donner le nom officiel au long) promettent de payer au porteur

. , la somme do

, ,
piastres, cours légal du Canada onversements annuels égaux, à compter de la présente date, avec intérêt autaux de huit pour cent par année, aux conditions et en sommes spécifiées aux cou-pons Cl-JOmtS.

i-vviMcco ouA K.UU

Président (ou président intérimaire.)

Syndic.

Date ce jour de 188
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Ooupont.
Coupons N*

Obligation N"

Lo bureau dos ayndicH d'<?ooles de i- . • . ,. „
laieru au porteur, & lu banque i^ i„

'
"'*?•*'«* scolaire N»

fa «omme de niustm» ^h.nf i„ • J^'"" ''« 18
hui. pou- ce„, p„ .„„,., dK»jS fi:"'Jïies".';„'E';;o""''''

'»'"' "" "" "»

c

1^

Président (ou président intérimaire.)

Syndic du district scolaire JV''

et lo8 coupons d'icelies avec lY iZ « l'S ..

«'^"'««t'o>>« •!« co dintriot

••apport do toute vente Xco^ Mil r ^
^^^^^"^

«' «"'• le

fuiVà lui par l'achetoir ot le vonSerd rdlTe^nlT":-'
''"""'•"' P^'"""""«'

demande d'enro,M.tremont, il enri^i tta 1"ateï tV^ZorT"'"'"
'''''

obligations à cette tin en lafôrZfe ndi , ,/l "^ "^'^ P'écédemment, émettront dos
pour garantir lo monZtI^Z%^^ (^) *^« '•«'^^•'"« Pr«îcédent,
«é08 dann les avis de votation nÏÏlemm nf L-r r TP'""'. """^ conditions spdci'
les dits coupons d'icelles Ei'ils ser^ '\ '«« '^'^«^ obligations et
suffiront pour lier ce distric? scolaire otù^.nt ^V

'^'^"^
t« «yn'Ucs du district,

ASSEMBLÉES SCOLAIRES.

<Jues'stla^ro;Zpfrîe"Sl'^^^ ^« *""* '^'«^•''«^ d'écoles publi-
de novembre de chaqC année ou pouîto^

'^"'^''''' P^"'" '« Premier mardi
suivant, selon qu'il cînvioZa' parC" m.h .V inH •'''"'."r-P°''^"«"'" *" «'»'"«di
de l'assemblée; et cet avis sera affiché dlnli^' '"^"1?"<: '« J»»''- 'o Heu et l'heure
«ne semaine a^ant lejr=• re^ie^^tre3:"o ^c î^v^Vée

^"^' '^"^ "^ ^*«^-»'

1Wbléere î^^^^^^^^
de cha\gt sera le président de

149. A cette assemblée il sèfa D.^sr é ..r/'^^^ d'icelle.

lu à l'assemblée :

' P'^«enté, par écrit, par le bureau des syndics et

donni'?t ferdJtairsutrts'"
''' '""^"' "" ^^^' '^^ ^''-'•t"^«- «* «igné de lui,

a Buit^l'îeSt'lstSS •'^«'^'^
«^ ^'^ ---^^ d--t l'année qui

^^^^§r^^:r^ P-ant cette période,

enfanï;
''''^""° P'"''^"'^ P'^'' '«« «"^««ts, ou indiquée ^ar lesparents au nom des

(h) Le nombre d'enfants expulsés pour mauvaise conduite ou autre^causo.

'>!'

• A'' if
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m ^®„ ™PP'"** d^''i°jPecteur à l'occasion de sa dernière visite à l'école •

(2) Par le secrétaire du bureau des syndics et sian^J Ha inl .. xl * • i-'

(a) Les noms des syndics pour l'annéJ
^ ^'' "° ^^^* indiquant :

(6) Les vacances créées dans le bureau' nendant l'nnn^A ^'ii „ ^„ j

So^SSrSSl"," """' "" "'"-'-W" <ie l'année passée pour:

Les octrois par tête pour la présence des élèves •

Le rapport de l'inspecteur des écoles :

Les sous-instituteurs employés;
(c) La somme de deniers dus au district, de toutes sources avec détails =

détaiîsL'^aSrnt;'^
'^""^ déboursés^ar le district pend'a^^IT'a'nX'vec les

paieiiVnt^'
"""'"'"' '''' ^ '"^ '' ''' P"'' '« ^'«'"''^' ' l""'- '«« conditions et la date du

pa4^u^.^i^:;rirSL^,s?4".?:?;^^^^

ASSEMBLÉES SCOLAIRES AJODQNÉES

la date où TasHemS aurS dû êtrTf^^^^^^

PUNITIONS.
151. Tout syndic qui:

tio„/de\t«""e'itetrr.™„''rrdîrr'';'' "» f'"'""' "»« '"•• '•«°«'»-

tre. io,s,u., e„ „,« :e,uirparfe;'rd°e'rr„';i":raLdT.erdTre„r„3„r'^

après être;orti""de chauffe ÏÏûSiïra^
«'«ployé d^undistrict scolaire, qui,

district scolaire enSa nar^à „1 «r!
''7«' document ou choses appartenant au«toiaue, encouua pai là une amende d'au moins cinq piastres et d'au plus
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dos «yndics ou de la comSioTde l'édToSn T«
'
P^''/'''-.t du président du bureau

n,ainf de toute personneenSmSé dausleïïv'r"'^"''""*
'^ ''' ^'^''''' «-^'^^ '^^

de perception avis d'ansembSes o. l'ZàoToZo^e^^^^ ''''

du district scolaire, ou un certificat ou autm ^fntr^ff^^ x^,
deniers au compte

nance,ou qui falsifiera scieZent un dL documeV^^^^^^^
''''"" ''^ P'^''''^' «'•'^^»-

'"fI' Ctïff^ offe-e d'une amLtrxraEt'pt:r^;i S^""'^'
«^^'^

scolaî?e%S e^;r;o?eT^^^^^^^^
sente ordonimnce,quifSmmènrétvôKairlInt ^''

dispositions do la pré-

à des objets autres iL ceur.Lntiom,iI ,?>^ T°^"^/^''^^''''^'"«^

e.t prouvée, le mai'Sat rX'îi'airè o "dcuvt™ °rt
'"'"'.l'""",^»"."" »' >'' P'-inte

ment nulle l'éleetiSn de ce ,™S ro"do ont a".™ f""^^^
4 une nmonde de cent Di««ro. ^, nlL ., ^ / • ' °''"''''''' "" '"> condamnant
.«».., et le n«,n.t« 'tfprdi: re ut.'jn°'.e''S P^xd^nZitt'" '""T"^ '"f

nécessaire, selon qu'iilo jugera juste etTpîopos
'"' '"^'"'^"^ ''^ « ««'

ff-i
|Mi. i»'f

DISPOSITIONS DIVERSES.

signés, en regard de chaque district scolaire:
(1) La date à laquelle le district u éié érigé

;

(^) Son nom et son nunaéro au lou";
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(3) Ses limites, euperficie, situation et description cénérala confoim^m^nf „

^4) Ij.i date du rachat de cette dette.
'

être t%.l:i:Z\^r "^^^^^ --'--^-nt à la pr.sJîne ordrice, poun-ont

seron\'ï.fi^:;/e?rit^,Ss'S;^^^^^^^^^^
et constitueront une charge su.- le distHct sc1,V e àt•occIsTo^dZereïes'a?;^^•jté faites, pour être rembours<<e8 dans l'annde, à compter de H date di pi.f "*

de la votation pour laquelle elles ont ëté faites
P'^"^ '^'^ '*^ '^«^^ ^'^ ' ^'«ction ou

IbJ. lia présente ordonnance pourra être citée sous "le nom Hp- « l'n.^^concernant les écoles, de 1885." • ' 0™onnance

(^Textuel.)
No 4 DE 1885.

Ordonnance concernant les écoles.

^ ,., .
Passée, le 18 décembre 1885.

co,„on, corl' ™,ï
"" " "«"'""«"Houvornour de, Torritol™ du N„,d.Ou,„, en

nour eût été émise et ill.wif de ces districts par lo lieutenant-gouver-

g.a.eJdr.rdïJL'r:r^fs^
fl) " Le district H'ilpnleH r.MKi;«,.-,<, _,.„f-_i-_^.. .....
" Grnvp Ar° î?i h..o't-" > V" ij"'" Çi^^':=*""'«='' «« dîâtrictsoo aire de Po»/ar
21 22' ^7 28' 29 30 ïl

à''
-.f . ./'h''"'^''';

^'"'»Pr«""»t les sectimS
1, ^^, -/, ^«, J», JO, 31, 32, 33 et 34, dans le township 17, rang 9 ; la sec'
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tion 25 dans lo townshiD 17 mnir m „+ i

dans le tow..«hip 18 rang 9 le tout à l''o,J«f h''*'""' !' *' ^'.^' ^' ^' ^ «^ ^0

<2; " Le district d'dco les nublloues n.n „ ? .
'^

V^°,'^°'^
'"^'''^'«" principal

;

sections ;^1, 32 et 33 et les moifi<J« n«r.f i
^^r^^-Oaest/ comprenant les

ship 17, rang 8 les sectlonT^ïS 7/^ ^^' '^?^'°"' ^9 et 30, dans le town-
moftiénordil'atctrn Se durst'^tnThfn'ir'^ 'o"

«ection 25. et Ta

6, 7 8, 9, 16, 17 et 18 dans VtownshTpTg iSn J's'^';^;
'' '«««««''<?"« '^' ^'

Jfén^^pllVaî"^
'^ "^"^^'^ ^^' ™"^ ^^ '" -^^'ou- rrnl' Ll^l

^'^^œ'^'ÏÏTSSrt^Si^:^» t^^ -laire de Su».
7, 8, 9, 10, 15, 16, 17, 18 19 -^0 21 29 T^"fo .

^«'"Prenant les sections
tions 3, 4,'5, é, et les' môitiVs-sud d^sl^'^'ions >^9 lr3o",la"^ T'^ ^^ ^««
rang 8; les sections 1,2,3 10 11 1^rfM^V of ?o? ^ '°"^"«^'P 17,
de la section 25 et la moi ié sud dnln l'Jf ' 'ol^'r^ °} ^*' ''* '"«'t'^ ouest

9, le tout à i;oue.t duronVmltditTrinSp; '-'""^ '« ^"^"«^'P 1^' ^"^

34 et s"^ T' M'
^'' ^\^^' '«"9,"2r2t?2l : 26'?fT'4'roir^.".".3'

cipal
;

^"^"«'"P 17,
1
ang 8 ;

le tout à l'ouest du second méridien prin-

,,f°g^.^
l'ouest du second méridien principal

P''"""' ^' ''^^"«^'P ^^'

^llUo%'<^'TXtlt^^^^^^ <i" district scolaire de Green-
30 inclusivement, da^ rtownsM^ i? Jlt 10

^1''"' ^\«««"«''« ^^ 1 à
dien principal

;

wnsnip lo, rang 10, à 1 ouest du second méri-

^'L'S° 's: dL'Sn.uTes'drK^^^^ '" districtscolaire d'Abbotts-

inclusivement dats le townsh^^^rra?/^^^^ ^tZ'^TT '°? ff'''''
^^ ^^6

ment dans le township 16 raul 10 ?f ILl v ^'.^'T ^ ^ ^^ inclusive-

principal:
P

' ^ ^"' '" ^""^^ l<^»est du second méridien

1
district scolaire de Sunny-

do Mcond mfridisi prialipal
• °°' '" '""">I"P W, raiij; 3, 1„ tontà l'ou»,t

2, 3 et 4 dans le townshin 20 lano- i>; i!. 1^ ,1 ^^ ^^' ®'^ '®^ sections 1,

principal.
^ownsnip .o, ,ang 15; le tout à l'ouest du second méridien

''cL;ie%'^1o"l?TSrolSTl^''tA^^

et 32 dans le township 46 r no^ 97 il î'»/:^ "P'oT"]!,* ^""^ sections 30, 31
town«hin J« ..„„"ooP ,-^ '^^'"?^^7, les sections 25, 26. 35 et 36 .inn« 1«

quart noW^ouëst de 'la'se'cVo'nÏÏant' lî "lÙ V' lî'
^"^^ ^^' ^^' ^^' ^O.etîë

1. 12, 13 et 24, dans townshfp 47 rl'JT«"1l^^ ^^^ '«« ^^«^i«°«

-^rid.en principal
; aussi AJ!ô3^^:::\M^^l^^^
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11 et les sections 1, 12, 13 et 24 dans le township 47, rang 1 à l'ouest ,h,troisième méridien principal
;

^ ' ^ ' '
«"«s* du

*'^lfiniste''no *No^S H^^'^Ti''
publiques protestantes du district scolaire deKinisteno N 42, de.s Territoires du Nord-Ouest," comprenant les sootinn»

3 4, 5 1, 8, 9, 10, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 27, 28 29 30 31 32 ST
35, et les moitiés est de. sections 2Vt 4 dans'le town8hV45 .ânV'21 ^ ?«'
sections 10 13, 14, 15, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 34 sHt 36Vans Kown'sht
45, rang 22, et la section 2, dans le township 46 rang 22, le tout à l'oueidu second méridien principal

;

f
>

b ^, '^ ^ouu a 1 ouest

*-^hm'n^Ko'^ï?H' '^T^"'''? .P"^']q"r
P'«testantes du district scolaire de Hill-

2Î 28^9 In I
4"'™' ^"^ .^«'•J-Or^'" comprenant lessections 19 20

7 8 9 Ifi ??'i 18 H
^'^ t"'

'«,!«^"«hip 15, rang 31
;
les sections 4, 5, 6

^6^?' li •

J Ir r' 'f
township 16, rang 31 ; les sections 22, 23, 24, 25

r^l'>'l3'l4ot 1^'H^^'^''''^"^''P3 ™"fi •'-' etlessection;i,2,3 lO

'^^HMri°âo^yi''^*^'m*''''^.P"'^''<l"^''J'^'"^°«tantesdu district scolaire de Ile-

îa^tok Tli"*
"•? .T^^'-'^"'^^" du-I^ord-Ouest," comprenant le township 47

^!^"g -^5. a
'
ouest du second méridien principal • ' "P *'.

l4mh^t*No'"!S .I^^'t^"
publiques protestantes du district scolaire de

^HA J?^ I

'^^' '''" Territoires du Nord-Ouest," comprenant les sections30 à 36 inclusivement dans le township IH. rang 30, et les sections là "I

iSpair"''
'' '"""'''^ '"' ''"^ ^' ' '^"'«' '^^ premio" méridie"n

*^^field No'^lfJf
d;écoles publiques protestantes du district scolaire de Falr-faeld, N 46, des Territoires du Nord-Ouest," comprenant les sections 1 à 39

priiicip'alT '
"' '^ ''' ''"^ ''' '

^'

'""'* ^'" P™™^^'- ™'^'i'''"

^^2
"t^^^^'I^o"'"*^

d'écoles publiques protestantes du district scolaire deMacLeod, N° 47, des Territoire, du Nord-Ouest," comprenant tout eterr'
lïnr

P. '" ^^ P.°'"' ^.^ '*" ••'^^^'•^ ^" ^'>«i""^<i traveL le côté ouest do âsection 5 dans le township 9, rang 26, se continuant nur une distance dedeux milles de chaque côté, en aval de la dite rivière, jusqu'au point où a

-^ à IwVr''"! ^-7°'^ Ti"^' '"^ '"''^''^ ''' ^'^'^' ?ownsh^p 10, rang
..£ ' * ' ^"*"^* "" quatrième méridien principal °

vC^y^
'''"^"

n
d'écoles publiques protestantes du district scolaire desFourches aux Faisans N° 48, des Territoires du Nord-Ouest, comprenan

ni, <<7"'^'l' ^\ \f!^^,^' ^
''P"*'^*

^'" ««cond méridien principal
'^'^P"""""'

^ LlurLVN'9S ' .P».b'"l",e« «*thoHques du district scolaire de Saint-baurent, N 9, des Territoires du Nord-Ouest," comprenant les sections 3 à36 inclusivement, dans le township 44, rang 1, et les sections 25 à 36 dans

rom ^.rr^^'P 4^' r^H 2 à l'ouest du troisième méridien principal;

^LomtlNoZ'fJ'^^^^^ du Jistricf scolaire deIjouides.N 10, des Territoires du Nord-Ouest," comprenant la partie du

n.Tt1?Hil f '""k^- ^'f
'
«"««t du troisième méridien principal ns quelapartie du township 45. rang 28, à l'ouest du second méridien pr ncip-

1

sises au sud de la branche sud de la rivière Saskatchewan
;

P^'n^ipal,

^ Tn.n^L vo'î'S
'*'^*'°'°.' catholiques séparées du district scolaire deLacombe, h° 1, des Territoires du Nord-Ouest," comprenant les sections 25

à 39 incusivement Clans le township 23, et les 'sections 1 à 24 inclusivemo;?dans le township 24, rang 1, à l'ouest du cinquième méridien princ pal

pour le "Srd-rôl?'"''h[-"'' P"'' '" P'-^««"te ordonnance proclaLes.^sjndics

n" 9fi H«« T 'f • 'f^tP"^'^?"®'*
protestantes du district scolaire de Park

Joseph Vi^a^''"''' " -^«'•^•«"««t, savoir: Daniel Campbell. Joseph Collins et

p„„He^HVT-r;'''
'"'^""'^'?-'^'^'' Pa'-.'^.P'-ésente ordonnance, proclamées svndics

nofi L VJ.'^^'^f
.^'^^"'«» P«o!iq«es oatiioliques du district scolaire de JieÙerose

ïhadesLuma";"""
^ord-Ouest," savoir: Octave Bellerose. Julien Savïd; et
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ot Thomas Copeland
;

' ^*^"^ ' ^®"'T Trounce, Eobort M. Dalmagé

N° 10 DE 1886.

(Textuel)

ObDONNANOK X L-EFPET D'aMENDER L'oEDONNANOE DES ÉCOLES DE 1885.

IRendue le 16 novembre 1886.]

conset co"l'*fuït'
r' '' '-"'--*-go-er„eu

r des Territoires du Nord-Ouest, er>

abrois^"c:'q^i':ui^:l;estUS"'°" ^^"^^''""^"^ '^ ^-'- d« 1885, sont
"5 II sera du devoir de la commission:—

(1) De se réunir deux fois par année, au moins, à IWina •

(3) De noramor .m ,œrtl«i,e 4 la commif,io„
"""' '

'"miSo?;"
""" "" f"""-^"'""' «on,en.bl.de, déllM^tion. de lacom.

fS'l n. r. ., f"™»
ti "" '«'"le scolaire pour toutes loi «eolee-

Etpour'le8&ole»quine,„„iBmHZtl. <''"">"'«'« donné, aux mcmb es;
ou cathilique» :

' ï"" dfeignfc eomme étant des éoolea protestantes

'"onTr^iSr;"
'" '""'»'"«. 1" ™"«™°' e» «targ., à la volonté de la

^Vn\t?„ru7d"nu::;rirr:ri?:"în'?'rr" "»" '«"- -«
de tetnps i .„.re, étaglie, ptS^ZiSnt'i'édu'cS;?''""''"-

""'""

''L?irdrr.ttsre"'/ittts^^
*se,^,„oU.: dlpla.e de^rl"^^™ t!:S:^S:^S:l?',3X^

''LanVSr'da''n?Korer''" "'' "''""•'''•'-•' •>' ""es déclasse

Bcra du dovojr de Iha^uT^f̂ ^î/^rie'aZ™':"' «' tTo'n''""''""
'°"'"" '

'
"

ot la diUplino ei. 4i^ T.,I'.,„ j^S-" ""V™™!'!» P»"'' la gouverné
nancei ' ""*'"""'" lesdtspos.fonsde la présente ordon-

S S'cSh '!d°o°é;L1°ê,'f;" '""""'•" P»"' »"» cause .nflisante
;

'tt?:r.nsV;=ntVi^o^^^^^^^^^^^^^
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classes, savoir : diplôme de promiôro, seconde et troisième classe, et diplôme
provisoire ".

2. Le diplôme de chaque instituteur portera la signature d'un membre do la
commission de Téducation. et nul diplôme ne sera accordé à un instituteur qui ne
donnera pas des preuves satisfaisantes de sa bonne conduite morale.

3. L'article 7 de l'ordonnance en question est amendé, en biftant les mots après
les mots " être le dit district scolaire" qu'on trouve dans cet article.

4. L'article 8 do l'ordonnance en question est abrogé, et ce qui suit lui est
substitué :

" Chaque district scolaire sera connu sous le nom officiel de " District scolaire

^\
,

" (inscrire le nom choisi par la population du district)
" -N ' donné par le lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest; "

et le lieutenant-gouverneur pourra, de temps à autre, changer le nom officiel de tout
district scolaire, sur la pétition de la majorité des contribuables de ce district par
proclamation dans la Gazette officielle."

'

5. L'article 9 do l'ordonnance en question est amendé en bif!ant les mots " pro-
testant ou catholique, public on séparé."

6. Les mots " un aubain ou" dans l'article 10 de l'ordonnance en question sont
biffés.

^

?. Les mots " un aubain ou " daoti "l'avis" de î'article 14 de l'ordonnance en
question sont biffés.

8. L'article 23 de l'ordonnance om que*»tion est abrogé, « la clause suivante y
est substituée : " Les syndics seront, des électeurs domicilié*..'

9. Les articles 25 et 26 de l'orctonnanee en question BOat abrok^és, et les dispo-
sitions suivantes leur sont substituées:

'

" 25. L'officier rapporteur ne sera pas éliphleà la tshœiçe de syndic.
(1) Les syndics élus fe: ;nt, mamédiatement, la dëciantÉatt" suivante devant

l'officier rapporteur;
Je, soussigné, A. B., accepte par la présente, la charge* syndic, à laquelle

j'ai été élu, dans {nommant le disrirt scolatre am la^), et qu'au mieux
de ma connai,ssancc, je lumplirai honnêtement et àfiéloment les devoirs
qui me sont imposés en (;etto qualité, penuant le terso» pour lequel j'ai été
élu conf'oi-mément à l'ordonnance des Ti-ritoiree» du 3i.:)rd-0uest."

(2) L'officier-rapporteur lui remettra alors un certificat ot élection en la forme
suivante :

Je, soussigné, A. B., déclare par les |)iéHentes que (énoncer le nom, la rési-
dence et l'occupation de la persotme mentionnée), élu syndic pour {énoncer
le nom du district scolaire), pour rester en charge jus"qu'a,a trente-unième
jour d'octobre 18 a ce jour prêté devant moi le serment d'office, prescrit
par lordonnance à cette tin.

(Signé) A. B.,

Officier-rapporteur.

26. L'officier-rapporteur, dans les dix jours après la date de l'élection, trans-
mettra au lieutenant-gouverneur copie du procès-verbal (le l'assemblée, ei,

une déclaration faite devant un juge de paix, irdiquant les noms et les
adresses des syndics élus, et portant qu'ils se sont conformés aux disposi-
tions de l'article précédent."

10. L'article 27 de l'ordonnance en question est abrogé, et les dispositions sui-
vantes lui sont substituées :

" 27. Les fldéicommissaires élus à une première assemblée de district scolaire
seront proclamés être en charge, comme suit :

{1) Le candidat qui aura reçu le nombre le plus élevé de suffrages, soit h un
bureau de votation ou par levéo des mains, suivant le cas, ou le premier qui
aura été mis on nomination, s'il n'y a pas eu do vote pris, sera élu aux tins
de rester en charge jusqu'au trente-unième jour du troisième mois d'octobre
qui Suivi u i'élection

;

(2) Le candidat qui aura reçu, en second, le nombre le plus élevé de suffrages,
ou le second dans l'ordre de la mise en nomination, sera élu aux tins de rester
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en charge jusqu'au trente-unième jour du second mois d'octobre qui suivra
I élection; ^ "

(3) Le candidat qui aura reçu, on troisième, le nombre le plus élevé de suffrages
on le troisième dans l'ordre de la mise en nomination, sera élu aux fins dé
rester on ciiarge jusqu'au trente-unième jour du premier mois d'octobre oui
suivra lélection :

^

(4) Pourvu to jOurs, que lorsque l'élection aura lieu entre le trentième jour
davriietietrentièmojourdeseptembredansuneannéequelconque letroisiôme
syndic continue en charge jusqu'au trente-unième jour d'octobre venant
après le mois d octobre qui suivra l'élection

; que le second syndic continue
en charge jusqu au trente-unième jour du troisième mois d'octobre suivant
lélection; et que le premier syndic continue en charge jusqu'au trente-unième jour du quatrième mois d'octobre qui suivra l'élection-

(5) Dans les districts scolaires organisés avant la date de /'adoption de
cette ordonnance, les règles qui précèdent prendront elfot à l'élection dos
hdéicommissaires qui aura lieu le premier mardi de novembre de 1887 "

ri/i'^^*^.'"'^.
^^ ^®. ''ordonnance en question, après les mots " d'une nrernière

assemblée du district scolaire," sont insérés les mots " ot la déclaration de l'officier
rapporteur.

mvioi

12. A l'article 31 de l'ordonnance en question, les mots "Un nombre quelcon-
que de propriétaires domiciliés dans les limites de tout arrondissement d'école nubli
que, ou dans deux arrondissements d'écoles publiques, ou plus, voisins d'arrondisse-
ments d écoles publiques, ou dont quelques-uns sont dans los limites d'un district
scolaire organisé, ot d'autres sur des terres adjacentes non comprises dans les dites
limites, sont biffés, ot les mots suivants leur sont substitués :

"Un certain nombre de contribuables, catholiques ou protestants, étant une
minorité des contribuables domiciliés dans los limites d'un arrondissement or-^anisé
d école publique, pour y établir un arrondissement d'école séparée, ces cont'ribua-

13. A l'article 35 de l'ordonnance en question, après les mots " cette pétition "
sont ajoutés les mots suivants: " et, sur preuve faite, à la satisfaction du lieutenant-
gouverneur, que les requérai'ts appartiennent à une croyance reljfneuse protestante
ou catholique, dilférente de celle de la majorité des contribuables du district scolaire

14. A l'article 40 de l'ordonnance en question, après los mots "une pétition"
les mots " au syndic du dit arrondissement " sont biffés, et les mots suivants leur
sont substitués: "à la commission de l'éducation, et en donnant la valeur estima-
tive de la propriété affectée."

15. L'article 41 do l'ordonnance en question est abrogé, et ce qui suit lui est

" 41. La commission de l'éducation, sur réception d'une pétition à l'effet et
en la forme ot substance mentionnés à l'article précédent, pourra s occuper
de l'affaire, comme bon lui semblera, et elle donnera avis écrit de sa déci-
sion au district ou aux districis affectés,'

16. Les articles 43, 44 ot 45 de l'ordonnance en question sont abi-océs et la
disposition suivante leur est substituée:

'

" L'élection annuelle ordinaire d'un syndic scolaire pour remplir la vacance
qui survient annuellement en vertu des dispositions de l'article 10 de cotte
ordonnance, aura lieu après quo les rapports requis par l'article 149 de
l'ordonnance IS!° 3 de 1885, auront été soumis et approuvés, à l'assemblée
annuelle des contribuables, le premier mardi de novembre de chaque
année." ' ^

IT. A l'article 46 de l'ordonnance en question, après les mots " cette assemblée "
les mots "à l'inspecteur d'écoles du district qui en fera rapport au président de îa
commission de l'éducation" sont biffés, et les mots suivants leur sont substitués:

.,w^i î„ - .-.r... ' • *.', * TTlî lîVtîItOn.

18. L'article 47 de Tordonnance en queptiun est abrogé, efe la clause suivante lui
est substituée :

rj'^']
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"
fil'.^'i'"""*'™'''^^

annuelle, un auditeur eeia élu par les contribuables aux

IWeS'""' '^«^«"P'«^ ^^ district, et de faifo rapport du réTuîtat ^

cora'JèXP^L7tr'' ''' "•'""^'^ ' '''''''' '* de l'ordonnance en question,

"
itlliiI"Sn"ontîrlS '?°"''^ '"'^ '^ ^""'^^'^""^ '^ l'an-ondisse.ent

20 A l'article 56 de l'ordonnance en question, après les mois " on mnilU/ -i„

7erviL''Zn?T-Jl"'f:''
*''-^"'''^' »« Recevra 'pis de .^munLtirïSu 'selervices sont biffés, et les mots suivants leur sont substitués "ot il n\nr,n «^•émunéré pour ses servinfiH nur nn» .«r„^. „„ .i.<„.. ' .J'.^^ir^' ''^ " Po«r''a 6tre

s

services

n.nf
^'"1-^" paiagrapho (2) de l'article 61 de l'ordonnance en question anrès W

eTl^rt'ùrJaSi: STlTtt iran';:^'"^
'^ ''''-'^^ ^« i'assLb^corq^^:

questfon^''
Pa>-"g»-aphe8 suivants sont ajoutés à l'article 61 de l'ordonnance en

^^lîî"*
P'*'""' contrat pour la construction d'une maison d'école dont le paiement pourra être fait annuellement ou somi-annuellement Dendln? , ncertain nombre d'années, (ne dépassant pas cinq Zs) Le pîix toïl dn

« ,,
bâtiment no devant pas dépasser cinq cents piastres. ^ ^ " ^"

oè- J > ?® procurer un sceau officiel pour l'usage du district "

24. A l'article 68 de l'ordonnance en question les mnts " at i'ûmr^i„„ * J^
naison décole ne sera pas changé" sont\ifféret leTmots sSlaTts'trTom sur
i'coe"

"' '° ''"' ^'«"^'•«^-"«'^"e décision sur l'emplacement ZnemSa
sont

..t B^ttUuJ""'"
" "" l'»"'"'"""'»» «» 1"i»tion o-t abmg^, et l'.rtid. «uivaul lui

28. Les mots suivants sont biffés do l'affinlfi S) rin 1',^,.,^«

"demeurant en dehors des limites de ce dLrïiîlit'-^
de

1 ordonnance en question.-

29. Les subdivisions (a) et (è) du paragraphe (2') de riirtipl««fi,i^ i'„ i

en question sont abrogées, ei les^/auses^suifanfes ifui l'tTufit'ué '
"'""""^

(a) Una subvention de deux piastres par enfant à chaque école dont 1„ r.nnn

suivants: "de la nrodnoiinn rin rAU " i„.,.. '„.':l ""^?..f.'?'^*,
*^*^ ''^«^^H et les mots
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dans lequel elle ré.ide!''
Repayer d. 8 taxes au district scolaire

33. L'article 124 de l'ordon: -ce on question est abrogé.
d4. Avant les mots " i recevra " à l'arlicle Wf H., iv.f.i^^.

i

Hont insérés les mots

35.

les mots
au même effet.'

36. L'article 134 do l'ordonnance en question nst abro^ré

«f if?*
^^"y'q"«''3« mots "juges do paix" se présentent aux articles n8 no i^r.

40. Les mots " entre los mains du cieffier de la cour" A l'nrfJ^u iqq i i. i

srir;-sïefr^----'-
lulesY'sutuÏÏ:'''

'" ^'«'donnance en question est abrogé, et la clause suivante

être foît^en li'm^tri;:;,atlwe'3^ett^^ '7,1'%^' 'rF^'
'^'^^

"Acte concernant les devoirs des uces de uaix I <wï P> ^^' ^'. "'^ '^^' "'^'^"''^ =

convictions et des ordres sommaTrei" ^
'

'^'''"'" '*'' '"^'''°"«' ^ ''^g^'"^ des

lui estuSt-i'' ''^ ^'«^-^^"-"«^^ - q-stion est abrogé, et la clause suivante

sommes d'argent mentionnées dans le rèdenïenrot nm^W n h P';"""^'" ^ °" '««

la (?a^e«e Officielle des Ter,i(oi:Tdu Nord3»«H* «?^« ' ^ autorisation dans
gouverneur,^ublié comme ;uTdU donné en reuV?etd™mTse^«oncluanlo qu'on s'oBt conforme à toul«« la. fn-m.iitxi^J^

ompnint, sera une prenve
peul «r, légalement fait „° He dSt acolSe

° * °^''«"""» « I"»« emprunt

« 44r,r:rjca'mte"r„ ':";:td»tat
'>'<""-- - '-•«-•

",n|efe.rS:ïa^t^\lli'^':fl^^^tlSr"^-° "" ^-«°". '--

nancel'^riro'l'-oa^au" Sr^^t'""
"""="""" ^'^ <" '""«" "4 do IWon-

.tlatL^SZfnVetiÏÏbSt""» °'^»—" q-«on eatabrog.

pour'cSpïaMéf"""'"'"""'""^'"'""'"'''-" ' "° '""•" 1"« ««'< que "M

»nt|i4 ';?ïïi'^.te ';:^°=î^.Ve:r„fiSur " '« "'• ^^ ™-«°° •

49. Le paragraphe (2) de l'article 161 de l'ordonnance en oueation e.t .hr„,4

h-'it'
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81. Touto8 les déclaration-- v.i toiin lo8 affidavits mentionnés 0n cutlo ordonnance

52. Attendu que Ich syndics du diotiicf scolaire du district d'école» nnhlinn.»-
protestantes do Lethbridge, N° ftl, des Ter, uoires du NoÏÏ (ï t, dS T"* ^^^^^^^^^
ter au moyen d'obligations, on vertu do. disponitiouH do rordonnance de" dcoZ d<;1885. la somme de 82,600, ont, le 29<. jour do juillet 1880, c.o"Ho?m6ment Ma diteordonnance, dûment soumis l'atîairo aux sutfraireH des contribuab «s

Jit attendu qu il est prescrit par lu dite ordonnanco que l'offlcier-raDDorteur ouia pris les suffrage., devra, dans les sept ,,„urs à compter du jour ories îE/s 3nété pris compara.tro devant deux jugos ,1e paix, aux fins d'obtenir do I St unr-ippor
,

adressé au heutenant-gouvernour et indiquant lo nombre total de -uffLespris «t le nombre restant de chaque côté aprè.s un nouveau dépouillement:
^

l-.ffl.;l
."l^^'y" '^ '"'^ 'I •' "'y "V"'^ P"^ deux juges de paix présentsofflc.er-rappor eur n'a pu comparaître devant doux juges de paix, "omrario yen

paixQuTont^fnl'lJ." '''f"I
''" ''^"'"''''' ^^St;, coVparu élvaùt T^rlijZlTopaix qui ont tait lo rapport nécessaire: j b » v^u

l'nffln^l'I"

'°'' ^î"*"^' °" ''®'''" ''® l'autorisation susdite [ue nonobstant lo fait g„o
1 officier-rapporteur n'a pas comparu devant deux juges do paix, ro.nmo le vïula loi, le lieutenant-gouverneur puisse procéder, ei. vertu dos dispositions de cetîooixlonnance, et donner au bureau des syndics scolaires du '' distiûKc ,î . du d^s"tnctd écoles pubhques protestantes de Lethbndge, .\-. 51, des Territoi -es au NordOuest," pouvoir d'emprunter la somme de «2,500. comme h a été du^/cédemS

ANNEXE.
Formule A.

( Voir article 16).

Bèolement N°

sccZaSeo"™""^
concernant I émission d'obligations, du (nm offieiel au long du district

Attendu qu'il est nécessaire et opportun que la somme de niasfrossoit empruntée sur la ga>-antie du (nom au long du district), dans le but de
^

remboursable au porteur, av- c intérêt à pour cent par année enversements annuels consécutifs et éo'aux •

'

^
""uee, en

quis^iit?"'"''"
^^' '^°'^'°' ''" ^'^ ^lî.-t"ct scolaire arrête en conséquence ce

1. Que les avis nécessaires soient donnés, que les annonces soient publiées etque les procédures soient faites en vertu do " l'ordonnance des écoles de Ss et 'sesamendements," aux fins de recevoir la sanction des contribuables du disîr et scola re

dispositions de la dite ordonnance et de sei amendements '
"°°^«'''"^'"«°t ^""^

^,.rif^;.S°/ r ^^ ^'^î ««""«^iP"
<^«* obtenue, et si le lieutenant-gouverneur donne parécrit au dit bureau des syndics, pouvoir d'emprunter la dite fomme, confoi même"

à la dite ordonnance et à ses amendements, alors des obligations du dit distiicïïden

tnSn"^^"" "" P""'"/' *"
.

versements annuefs consécutif efégrux avec

rrm\redeceC:audTs';nrf'
'' '^''''' ^"^^"^ «'^"^«« paHe pfésident et

iour de'*
"' ^""'*^ ^

A. D. 18 .

"^""^ '" '*''''''"*
P^'^^'^^''^^ ^«

Par U
Oonsii

qiH» la son
sci lire, p
annuels co

pou
Avis I

ouvert par

,1e
et restera c

suttragos di

contre la n
emprunt m

Lo cen
sonnr qui

soloiiiiellenn

scolaire) ; {]

revisé de co
je ne suis p;

et que je n't

l'espoir de i

nio soit eii i

Ce dont
sont requise

Daté à

,^
Je, juge

Territoiros d
pour enregis
district scolai

d'obligations

tives à la vot

Nomb

POUR.

(SoEAir.)

Président,

f
Syndics.

Daté à
ce
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Fou MULE B.

( Voir article M.)

Avis Pimuv.

annuels co,. .^cutif» ot é^autl comp^. do ïv^^
«'. porteur en v.rHon.onts

pour cent par a.L, pour'ffo jo, v I^t^oîr "
'""' "*'^'^ "" ^"""^ "«

ouve;^-;K:::;-^:,;s:^rtr^^^^^^^^

cohtio la réalisation do la dite s..mme de
'iaire Ho.ont pris pour ou

.onn. q,.i dd irenU-ofeTd ^^^^^^^^^^^^
'«-—.t suivant que les per-

solonneiloment que io suis , ,

,°"
i l ! !h^„ l

? m .'?''^. roriumos: "Jo, A. B., uro
scolaire); que i^i ^..t, lax"

' ^^S::''^:^^,'^';;'' '"
^rT'"

^^^^^^"
révisé do cotisât ; . de . „„ . ;„ ^"r^^^ çouUo moi sur le dernier rôlo
jo ne suis pas un ^.a.vago non atïranchi^ o .«TJ'n^^ """^'^ ^* "° """ ''^^"'u»

i Que
et que je n'ai pas reçu ^do réLm, \ !^d^ct•'e,„e.;t rinH"!' T"' ' "^'"^ •^'•^«^•«".

l'espoir de recevoirde récompense pour v 'er en cJ Zr^r^'^^V'' "' J° "'"^^
P"«K' soit ei, :,ido."

' '
'
*-" ^'^ P^'^ ot en co heu. Ainsi Dieu

Président.

Daté
, ce

18

Syndics.

jour de

FORMULE C.

(Voir article H.)

d'obligations sur la garantis du ait district etav..ni .„,.•' ''^^"."' ''" ''«miBsion

Nombi-e total de votes pris.
Nombre de votes de chaque côté après lo

dépouillement.

J. P. ou K P

40c—

9
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N°2 DE 1887.

OBDONNÂNCE CONCERNANT LES ÉCOLES.

{Rendue le 18 novembre 1887.)

Qu'il soit décrété par le lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest en
conseil, commo suit :

'

CONSEIL DE L'iJfSTBUCTION PUBLIQUE.

1. Lo lieutenant-gouverneur en conseil exécutif pourra nommer et constituer un
conseil de l'iustructlon publique, pour les Territoires du Nord-Ouest, composé de huit
membres qui resteront on charge pendant deux ans, et jusqu'à ce que leurs succes-
seurs soient nommés, et dont cinq seront protestants et trois catholiques,

2. Le conseil se réunirai Eegina, les deuxièmes mardis de mars, juin, septembre
et décembre, de chaque année, et à telles autres époques qu'il plaira au lieutenant-
gouverneur d'indiquer.

3. La majorité du conseil formera quorum.
4. Les membres du conseil recevront on rémunération de leurs services quatre

piastres pour chaque jour qu'ils assisteront aux assemblées, et leurs frais de vovatro
leur seront aussi payés. ' ^

5. Tout membre du conseil qui se sera absenté des assemblées du conseil ou
des assemblées de sa division, comme il est dit ci-après, pendant six mois, se trouvera
déchu de sa position, et les autres membres de la division à laquelle appartient lo
membre qui se sera ainsi abcenté, aviseront le lieuterant-gouverneur de la vacance
ainsi créée; et le lieutenant-gouverneur nommera son successeur, sauf ratification
par le lieutenant-gouverneur en conseil exécutif; et au cas où l'un des membres
décéderait, ou donnerait sa démission, ou quitterait les Territoires, un autre membre
sera nommé à sa place, en la manière précédemment établie iiar le présent article
et sauf la même ratification.

'

6. A la première assemblée du conseil, après l'adoption de la présente ordon-
nance, le conseil nommei-a parmi ses membres un piésident, qui pouna voter sur
toutes les questions conjointement avec les autres membres du conseil, et toute ques-
tion sur laquelle il y aura égalité de voix, sera décidée dans la négative.

(1) Dans le cas où le président serait absent à une assemblée du conseil,
les membres présents éliront un d'entre eux, qui agira comme président et
qui auia les mêmes pouvoirs et privilèges que le président.

'

7. Il sera du devoir du conseil:

—

(1) De définir les devoirs du seciétaire du conseil
;

(2) De faire des règlements concernant l'enregistrementet lo rapport de l'assis-
tance quotidienne aux écoles, et de définir la teneur du registre scolaire-

(3) De faire faire un procès-verbal exact des délibérations du conseil ;
'

(4) De juger tous les appels des décisions des inspecteurs d'écoles, et d'adopter
les règlements à cet égard qu'il jugera à i)ropos

;

(6) De pourvoir à un système uniforme pour l'inspection des écoles, et lo
paiement dos inspecteurs, et do passer, de temps à autre, les règlomenls
qu'il jugera nécessaires relativement aux devoirs des inHpecteurs

;

(6) De pourvoir aux examens, classifications et permis d'enseignement des
insiitute.irs et à l'octroi des certificats, qui seront de kïx classcK,
savoir: première classe, (deux classifications)

; deuxième classe, (deux
classifications); troisième classe, et classe provisoire

;

Et pour toute écolç qui n'est pas désignée comme étant protestante ou catho-
lique,

(7) De prendre charge do toutes les écoles établies sous l'empire de la pié-
sente ou de toute ordonnance antérieure, et de faiie, do temps en temps, les
règlements qu'il jugera couvonabies pour radministration et la discipline
générale de ces écoles, et la mise on vigueur dos dispositions de la présente
ordonnance.
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^^con^eilT""""
^^' inspecteurs qni resteront en charge à la volonté du

%S.i:^é^t tX:- '' P"""""'" "" «'"« ""'^--^ ^« •'-«« de claese a

(10) D'annuler le certificat de tout instituteur; s'il y a cause suffisante

s':jïridttîof
'""""' ^°"'' ^^ "^"^ "' '" ^''^'«^ ^- tombentr: 'C^i^:,t

(1). D'avoir sous son contrôle et sous sa direction les écoles de sa division etde faire, de temp. i autre, les règlements nécessaires pour radministrat'ionet la discipline générales de ces écoles, et pour la mise en vigîrrZSnosillons do la présente ordonnance
;

vigueur aesdispo-

(2) De choisir, adopter et prescrire une série uniforme de livres de classe-
(3) Dénommer dos inspecteurs qui resteront en charge à Ivolonté de làdivision qui les aura nommés

;

6" » •» vuionie ae la

(4). D'annuler le certificat de tout instituteur, s'il y a cause suffisante
9. Il y aura un bureau général d'examinateurs pour les certificat^des institnteurs.dont le nombre et le traitement seront fixés par le coÏÏl de l'iiLtZtÏÏ,"

insti^e^s:Es ':, ':^^L'^:t£t^]:^:,^z^:^-^
TlTtnuiT

'*^'^'"«"'^*«l« ?""• l'«^«™«" d^s instituteurs defé^Zde sH vLion e

SEOaÉTAIRE DU OONSElh DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE

h,„Ja}'
,^°,.''e"tenant-gouverneur en conseil exécutif, norame.a un secrétaire dubureau de l'instruction publique et pourvoiera à son traitement Les devo rs d!secrétaire à par ceux rég es ci-après, lui seront indiqués parTe conseil

12 II sera du devoir du secrétaire de convoquer toutes les assemblées du conseilde instruction publique et des divisions du cor seil, conformémrtTx disSonide la présente ordonnance; aussi de convoquer toute assemblée d'écXauTdoTtfifr!

llZy r''" ^'^ '5 V^r'' ordonnance, dans les cas^ù les personne S so^^investies du pouvoir de le faire, négligent ou refusent d'exercer ce^pou^oTr
^

13. Dans la cas où le secrétaire se démettrait ou décéderait le lieutenant c,onv«r

reïreirronsiil."''""""
"" ~---. «-^ -«fication pa'^li ll^Srantgrer"

t 1

si '

ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES.

I« lîitn^^".""^'
"arrondissements scolaires" signifient toute étendue de terre oue

menttoK'"^'"'"''
'""™' '' ''' ""'' ^'"''P'"^^' '^"''^ déclaré être un arildir

15. Le nom de tout arrondissement scolaire établi sous l'emni-e de, 1» t.,.^uo^«^
oi-donnance, «-a arrondissement scolaire de (nom cb^Tc'omme cY-a^-è )

*

Ifi TTn ^ T P*'' '! ''«"tenant-gouverneur) des Territoires du Nord-Ouest16. Un arrondissement scolaire comprendra une sunerficie H'n., »i„a ^: /

2rî?i"'' 'T\'' ''"•^ P'"« «'"^ «"'"«^ de largeur ou riongTeuJ, à pÏÏ l'espataccordé pour les chemins, et ne devra pas compter moins de quatre cherde faSe

CONTRIBUABLES.

HS,.!'^'?®""'*"^*'"*"^"*'''®"
lorsqu'il est employé dans cette ordonnance vontdire toute personne passible de payer des taxes scolaires, ou qui peuple devenir
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ERECTION DES ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES.

18. Trois contribuables quelconque9, domiciliés danP un arrondisHemnnf „qui se seront conformés aux oxi^'ences do rarticlo 16 de la m-ésÂnt. ntn '

pourront ôtro constitués ou se constituer en comhé pi'; ÔStKt r étt?on ^^^^orrondissemont et pourront demander cette érection au lieutenant-gouvernim
1^. Leur pétition devra énoncer:

b^uvomum.

^^Ih^ i"T '*"*'";'• '^' •''"ites la situation exacte de la superficie anproximativo de 1 arrondissement scolaire dont on demande l'érection
"PP'^*''"""-

(^) La population totale, et le nombre d'adultes et d'enfants (de cina à sei^nans inclusivement domiciliés dans le dit arrondissement; ^ ^ '

(3) Le nombre total des contribuables <lu dit arrondissement ainsi nue 1«nombre respectif des contribuables protestants et des contribi'iaZ S!)!

^;c=„^^''l"®
P^''^'?" ^^^''?. ^^''® accompagnée d'une esquisse, plan ou carte de l'arrond.ssement en question, indiquant ses bor.ies, ses principales subdivisTon, léVaîeJ 1

.'

nature du pays et sa pos tion géographique; et dans le cas de à. rondisfei^^^^^scolaires ruraux les sections, demi-sections et quarts do section'- dans^Louersontdomiciliés les enfants d'âge à aller à l'école
' lesquels sont

22 Sur réception de l'approbation du lieutenant-gouverneur, à i'éirard dos

àXlt ' r''°"?'«««'"«"t proposé, un avis, donné suivant la formu e A d??annexede a présonu- o: ^ ^nnance, convoquant une assemblée des contribuables sera affichépar les pétitionnaires dans au moins cinq endroits bien éloiijnés les uns de« n,ÏL«dans les limites on question, un de ces eTidroits devant être te bu eau de Jo te sïuédans ces limites, ou le bureau de poste le plus rapproché de ces limites au mônfdeux semaines avant la date de la dite assemblée •--
"mites, au moins

(1) Une copie certifiée de cet avis, ainsi qu'un affidavi; un des membres
m" '';'T

^' \ 'ï^' 1" "" '"°'"« "'"<! des susdits avis . "Ses commeIl est dit précédemment, devront être expédiés au lieutenanViTuverneur

PREMIÈRE ASSEMBLÉE SCOLAIRE.

23. A l'heure indiquée dans l'avis du comité, convoquant la première assemblée

^tu'recréS
'''"'^'' P'"'^'"'^ organiseront l'assen?blée en é^sïït un "pSent

24. Le président décidera toutes les questions d'ordre «nnf .,^o.,.„ •

appel à l'assemblée, et s'il y a égalité de voix, il Sonnera son vl%épond£rmaîs
il n'aura droit de voter qu'en «a qualité de président.

preponaerant, mais

25. Le président prendra les votes suivant la manière oroms<5« nn- la ^„- -^x
des contribuables présents; mais, sur la demande dedeux'^cKburb es iTCaccorder un bureau de votation où le secrétaire inscrira dans un registre 'lès nori'sdes^votants présents

;
ce bureau de votation sera clos à quatre Terres de l'aprTs-

26. Sur la demande de toute personne présente, ou de son propre avis s'il l.>juge à propos, le président fera prêter le serment prescrit dans l'avl de K fi rlJuA, qui se trouve à l'annexe de la présente ordonnance
de la formule

27. Si la majorité des suffrages pris à l'assemblée est contraire à l'érection do
l arrondissement scolaire, le président devra en donner avis au Heutenant-ïrveï

28.

scolaire,

contribu

contribu

29.

charge c

30.

mais il n
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31.
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mettre au lie

avec une dé(
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PREMIÈRE ÉLECTION DES SYNDICS.

scoIafe,?e':er;;or£^e^fru^ -"«, P--^-o assemblée
contribuables piWents éliront Th maiorlu H

<^« «'•'Ondissement scolaire, les
contribuables d'omiciliés dans |-krîoidis"eiSe,!f

^"' '"'^' ''''' ''^'^^'^^ P'»"»^ 1««

charje-dts^dir'""'
''''""" ^^« «^"^•««' '« P^^-dent ne sera pas éligible à la

mais'L?prr;a:tit\''r;otrnt'r- n" 1"'" ^ «-a de syndics à élire;
à la même élection. '

'^''*^' P'"' ^ ""« ^"'^ «" faveur d'un même candidat

en chl'^ge coSe "uSl'
""^ P''^'"'^- «--^^'^e d'un arrondissement, resteront

^'Ltnc't^a^iTp^ïtUl^tsS' """^'^"^ ^ -^-^- -it au
mis on nomination, si aCun vote n'a étinr' '""x,"'

'" ''*'' «" '« P^-^'^i^'"
jusqu'au premier mardi au tS^li: -i^d^'^-^^^Sr^ s^E

chargejusqu'au premier mar3iTu«rnr'"''^'r' '^'^ ^'^^ «* restera^en
élection;

'^ '*'''' '^^ '«'^«''^ ™o''^ 'le novembre qui suivra son

restera en charge jusqu'au piVmier mar H ZT '?«'"'"at.on, sera élu et
qui suivra son élection •

P'^™'^^ '""'^'l' du premier mois de novembre

^^^efSrmiZriSe d'une""
'^^"^ ?" ^'^". ^"^^ '« *-^« -"' ot

charge jusqu'au ir^mièr mT, di d1,T.- "h^"'
'" t'-oj^ième syndic reste en

suivi l'élection; le seTnd^vnd c ï^^^n
' "/>^«™b'-e après celui qui aura

du troisième moisTe noveïirsu vaSM'.'l^^;'^'
•'"'^">" P''^'"'^'- ™«rdi

restera en charge iusau'au nT^n^ 1 i'^''*'^"' ^^ '« piemior syndic
suivant l'ilect'în

••' ^ P"""°' ™'*''^' '^^ quatrième mois do noverabœ

^'L^isrd^n^oTnrre^i: l^sio'i^zttir ""''''. ""'' p^« '•- '« p---
8on successeur soit élu.

''^^'^^ y demeure jusqu'à ce que

devanUe'^pSSr!!?'
^^^»' ^'«°^-'- - «^arge, devra faire la déclaration suivante

au mieux de mon habileté honnêtrmnnf ! ^.a^"
^""^^ ^* ^ remplirai

de ma charge, durant le terme pou. iZel i'ai été ^^S'""'. '"' '^""""•^

donnance des Ten-iloires du Nord-Ôiest
^ conformément à l'or-

^llTe:^ '^ P'-'^'^^'^^ '"• --«^- - ce;tificat d'élection en la formule sui-

'^•"ïr;/.3le\'S^^^^^^^^ e^ profession

Daté
(Signé) A. B.

Président.

^^ft^J^^f."" Z^"
^'^ J0"'-8 qui suivront la date d-> l'élection !« n-v!.; ! . ^mettre au iioutenant-gouverneur uneconÎA PArMflx" / ^",' '® P^^'^'dont devra trans-

avec une déclaration faite devLn" unt« h1 •^'P'"'''^?-'^'^'""^''"^^«''«««emblée.
adresses des syndics élus, et meuïonnaSefa-t]?f,n'

"«"^'«"«^"^ '«« "oms et les
sitions de l'article précédent

"''""'*''""°' '« ^^'-^ q^'ls se sont conformés aux dispo-

• '.'
i

r .1

i.- s

I

'.. I.
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PRO0I.AMATION.

34. Sur réception du rapport de la première assemblée scolaire et de la déclara-
tion du président le lieutenant-gouverneur devra, si la majorité des suffrages donnés
41 assemblée de 1 arrondissement scolaire, a été en faveur de l'érection de l'arron-
dissement scolaire immédiatement proclamer le district en question en arrondisse-ment scolaire, conformément aux termes do la pétition qui lui aura été adressée à cet

énoncer"
""™^''° <1" •' J"e«''* ^ P^'opos de donner et en la manière ci-après

35. La proclamation du lieutonant-gouverneur érigeant un arrondissement
scolaire, devra énoncer :

—

(1). Le nom au long, le numéro, la situation et les limites de cet arrondisse-
ment

;

(2). La date de l'endroit où ont eu lieu l'assemblée des contribuables et l'élec-
tion des syndics

;

(3). Les noms des syndics élus.

ÉCOLES SÉPARÉES,

36. Conformément aux dispositions de 1'" Acte de Territoires du Nord-Ouest "

qui pourvoit à 1 établissement d'écoles séparées, un nombre quelconque de contribua-
bles, protestants ou catholiques, constituant une minorité des contribuables domici-
liés dans les limites d'un arrondissement organisé d'écoles publiques, pourra v
établir une école séparée, par une proclamation du lieutenant-gouverneur; avec lesmêmes droits pouvoirs, privilèges, responsabilités et mode d'administration quedans le cas de l'arrondissement d'écoles piibliques.

^

37. La pétition demandant l'érection d'une école réparée devra énoncer •—
(1). Le nom do l'arrondissement scolaire;

(2). Le nombre d'enfants d'âge à aller à l'école, domiciliés dans l'arrondisse-

•jQ J^ ^"' appartiennent à la religion des pétitionnaires
38. Chacune de ces pétitions devra être accompagnée de l'affldavit d'une per-sonne compétente, vérifiant les signatures et les faits qui s'y trouvent
39. Sur réception de cette pétition, et s'il appert à la satisfaction du lieutenant-

f,T^-ff!"'" Vl^^ pétitionnaires sont d'une croyance, soit protestante ou catholi-
que, différente de celle de la majorité des contribuables de l'arrondissement scolaire

se alérdemmidée
'*^"""*'^°"^^''°°"'' ^^^^^^"^ ""° Proclamation érigeant l'école

Kn,.J^'^^^
lieutenant-gouverneur devra en même temps informer, par écrit, lobuiea I des syndics do l'ari-ondissoment scolaire de l'érection de la dite école séparée

«n„i\ JP.
1 érection d une école séparée, les contribuables de cette école ne

PIT X f ^^^. Pf "*
' «frondissement d'écoles publiques dans les limites duquel

lécole séparée est eituée, qu'aux hns de payer les (fettes contractées antérieurement
a 1 érection de 1 écolo séparée.

CHANGEMENT DES LIMITES DES ARRONDISSEMENTS SCOLAIRES.

42. Le lioutenant-gouverneur aura \e pouvoir de changer les bornes d'un arron-dissement scolaire, ou de diviser un ou plusieurs arrondissements scolaires ondeux ou plusieurs arrondissements, de joindre une partie d'un arrondissement consti-

llil Ti T^y arrondissement ou à un nouvel arrondissement, dans le cas où il

?ï H .T » A*^*, 'i
^ ^^ satisfaction que les droits des contribuables en vertu de l'article

pts lésés

Territoires du Nord-Ouest," qui seraient par là affectés, ne seront

ÉLECTION ANNUELLE DES SYNDICS.

43. L'élection annuelle d'un syndic, pour remplir la vjionnnfl oréée to"" le° «n^^

f'S^ïïl«^t1'HiT°"îi''°^
^^

i'^"'^'*''^
^''' """^^ •'"" "P''^^ q"« 1«« '•apports requis par

\Zi^\ If
'^P'"^8«°/e ordonnance, auront été soumis à l'assemblée annuelle des

contribuables, qui aura lieu le premier mardi de novembre de chaque année
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les ans

ment.
44. Les eyndics devront être des contribuables domiciliés dans l'ar.ondiHse-

ÉLECTION DE L'audITBUR,

PROCÈS-VERBAUX DES ASSEMBLÉES

LES STNDICS DE CHAQUE ÉCOLE CONSTITUERONT UNE CORPORATION

BUREAU DES SYNDICS D'ÉCOLES.

48 II sera du devoir du bureau dos syndics de chaque écolo de—
(U t.hois.r un emplacement pour l'école, au centre de l'arrondissement on

conveSlet
'""'" "*" '' '""'"" '^ '''"" '""" -''-it "

e^^^^^^^^^^

(2) Engager les services d'un ou do plusieurs instituteurs, ayant les Qualitésrequises aux conditions que le bureau jugera convenables l'-cte^d'«no.rgement devra être fait pa.-'écrit, et pourJa être dZé suivait la form^fe^B*de l'annexe de la présente ordonnance.
lormuie U

aDnSÏiftKXor"
et avoir sous sa garde et sous ses «oins tout ce qui

alSissement '

"''^"'' '" '^"""^ P""' ''"'"«« ''«^ ^*=«'-'« ^e son

(4) Paire tout ce qu'il jugera nécessaire en ce qui concerne les b&timflnf«C rn^i!'?''/'?"'"";^""'''
'"""So, chauftage, aLublen^e^îe entS™n deécole ou des écoles de son arrondissement, de leur mobilier etTcessoresles terrains et dépendances des écoles, et' pour procuilîr tous les Cr^^^instruments scolaires nécessaires

"^^uicr lous les iivies et

(5) Etablir les cotisations sur les propriétés mobiliaires et immobiliaires de

es dSnfr'" •
'"7'" '""'«^ taxes qu'il jugera nécessaire^ pour défrayerles dépenses autorisées par cette ordonnance, de même qSe toutes lesdépenses nécessaires faites pour l'élection des syndio^ le traitement do l'în?iituterr pour tenir les comptes et transiger les affai -es 5eÏÏ rondisse^^e^.pour tourna, à l'école le matériel, l'alieublement et le chauSager^^^^^^

^li\
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pour cause d inJ„du° te ou d'immoraMrïï" J'""^"
'"*«"?• "" ^'^"' *^'*^«

cause d'incapacitd •

«mmoralité, ou renvoyer l'instituteur pour

^'•^
Sitr.t7f l^^^^^^^^^^^^

«'^'"^ ' ^haq- .-emblée par le

l'écolo et l'arrondiS on\ «t n„„V V^' ""î"'^ "" "^^''''« «"^«"t tenun pour
Hoient transiiest cSites eYîa';: S^^^^^^

«r.ondiHHement en gérléral

iianee, tout cmi tenant comn^e do P^r^n^^ ^
^''^° P"'" ^^ P'-'^^ente ôi^don-

vortH durant dos KresTonv.nnhl ^'°' '"' '"""'P^^^ ^«^''«"^ rester ou-

y^o-^i^'ornoTt^^^^^^^^^^^^^ -- contribuable, de

u?agrdr\^e;",olZôurr tS^^^^^
1^'^^'- «i-— *

-i-n
etapprou.. p. ,. cSiil^Sll^.Xbn '? ^^^:i^t^S

^'•^
d^r'inS^fS derr..lnt '"f

^ ^^--T'^'^^ou.eut, des livres et

pour e.,l.eller que :::Z^S^Z^^Z^^Z Sus"" "'"^"'^^^

cent par année; "
^""'' '**' ' '"^'^'^^ "« ^evra pas être plus de huit piur

(13') Voifà ce nn« i"

'''."" ''^°''^' P"^" •""rondis.ement
;

^ lel? fflemeS,? drcônLiîr IW '^':'"''
'\F'"^^«"^^

ordonnance ou par
délai fu sec..étaiïe" dT^le^iî dJrfnStior;^ a^l^^^"^

^-"-^«' -«

^''•lo^ntrr;iirutu"aTx7oîe"t"[Cr '1T' ^°"^"« les élections qui pour-

Boraitautrerne„tZ"oîn7;^7aVTSroSnSanV""^' ''' '^' '' ' ^
DÉPENDANCKS.

^''i^treir-'l^onftpîvr^^^^^ «« -^-^« ^'«^--s pour
érigées en arrière deSamaiZdSe Ad,v" ^°"«^'"«t «"« devront être
unes dos autres avec les entrLnnn^ r P'^-"^' ^" '""'"^ ^^^ distance les

disposées de mânll e à L ou' e e'ro enreuSl""' T'^'t'î'
«» ""^''^^^'^t

autres ;

^ ^°'®"* suffisamment cachées les unes aux

telle somme d'ai-sent ii&8»,.iî. ™"% ï "«"que, ou de tonte corporation

d;na rwement d„ Bnrean .er.^^^c.!:^»"^r'^&n'rnTt Z^ZÏ

considéré nommo fc,.~
"" ,™.°®^ syndics aura été réduit à un seul, ce Hernie^- soit

élus. "
^^""'^''^ ^^ 'i"°^°'° J"«<1"'" <=e que les autres membres aient éW
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aprô. quoi une autre |)orHon;rt;2ÏÏ'"nh;.n "'"'''''' '"'" ''^ «""« d'un re u ,'

sera réélu «i ce n'c«t do Hon cor^ntement noS
1^"'^ «y"^"« ^'^''"'«^ "é

sa 8ort.o (le charge.
««-"lement, pondant loe quatre années qui suivront

I élection do .01. »ucce-.ou,-, (™l,- foTZl'o ("7 ?!
''<'!"»""" "» Pf«i»li« ellet qu'JP«e^ tro. ,noi. ou une co^a.naC;^;;;';^!;:;-^;^^ d^=rZÏÏ^^

voquS- pt'7ers;-Siro:!^:":;s 7er.? e^f-f
^^^^

^t ^ •- •"--^•^« -n.
demourora en charge jusqu'à la /n du t^, n „ , , h n,)?."''^'-'n

' ''' J^'^'''*"""" "'""* «^lue
que 8. la vacance n'est pas remplie dani le d^i^n" '"•"''? ""'" ""«'"P'''^^; pou'-vu
ru.SBe y nommer une pe^eonneUuéels quaMtés r'^quï:'

" ''«"^«"«"^-•'^«uvPerneur

ÉLECTION DD PRÉSIDENT

affaires urgentes, s'il y a lieu
''ecietaiio et un trésorier, et pour vaquer aux

de VOIX, ]. q„o.tion .em dtoidfe d«u. le .e™ nigaûj
"' ^ °"™ *«"'''^

'-^''AUTÉ ««a ASSEMBLÉES ,.K«„„.,È,.,,„, c„„0,„É,s.

..fo,.n,ef„"iC'dTd?„'re:i';;'f;f
te'"„e''''T''.»"^"^'" "« •"« -P«^ '«l.-^o

donné pur !'„„ d„, m„mi,„| du burë.uï'^.t. ? '" «"'P<"»«M, d. «ti« aura iu«nx pour URi,. c„™„,e ,ocr«ahi 4 toïs le, L'/dv'""-,"" P»'' '" P«"°"" choisie par
.elle a..,„bUe nu,, pleine au^t^Z'r,S^.Ï .^e":»"S^at '^"""" '""'

DEVOIRS DU PRÉSIDENT.
57. Le président :—-

(2.-] è::;i^:^::^^l::ZS::t:t^^"Z'' l-arrondissement;
ne les solde.

P^®' ''""'"^^
' arrondissement avant que îo trésorier

(3.) Si le bureau des svndips n'n ^no , „
en cette qualité, ou^nommer: ruL"ueTutre"'L°^""''"^PP°^'^"'-'

'' '^'^'-
fonction à toutes les élections ou à ^n?,^!

personne pour remplir cette
qu'il sera président.

"" ^ '''"'"'^ '^«^^^'ons <l»i auront lieu pendant

SECRÉTAIRE.

«rSrMtTeVeSet:!.' " P'™«" '^°"« «« «"«O" année, „o™n>e„ un

etvoiràeequ'ilssoiontexaols ''° ""''' """'«'•"«' P" l'inslituleur

"'. I
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la présente ordonnance, et fournir toutes les Informations concernant l'ar-
londiHHemont Hcolairo que le lieutenant-gouverneur, le bureau des syndics
ou lo secrétaiie du conseil de l'inMtruction publique, pourront exicer do
temps à autre

;

-» r e>

(5.) De prendre soin et giirder en dépôt tous le» livres, comptes, rôles do ooti-
salions et autres documents à lui confiés pur le bureau des syndics durant
son terme d'office, et les remettre au président du bureau en sortant do
charge.

50. Le secrétaire de chaque école devra, dans le mois à compter de l'ouverture
de cette école, donner «vis à l'inspecteur de cet arrondissement de l'ouverture do
1 école, et des qualités dont est muni l'instituteur qu'on y emploie et transmettre
en môme temps le certiticat de l'instituteur, ou une copie certifiée de ce certificat
dans une lettre enregistrée adressée au secrétaire du conseil de l'instruction nu-
bliquo. ^

60. Le secrétaire do chaque bureau de syndics devra expédier au secrétaire du
conseil de l'instruction publique, lo trente mai do chaque année, un rapport conte-
nant les renseignements suivants :

—

(1.) Lo nom de chaque instituteur;

(2.) La classification et la date du certificat de chaque instituteur;
(3.) Lo traitement mensuel de l'inHtituteur;

(4.) Le nombre d'enfants qui fréquentent l'école, d'après lo registre;
(6.) Si l'école ost ouverte pour un ou doux termes;
(6.) Date à laquelle l'école s'ouvre pour le terme d'été.

TRÉSORIER.

61. Sur la motion du bureau, l'un de ses membres, avec son consentement
pourra être nommé trésorier de l'arrondissement pour tout ou partie du terme pour
lequel il aura été élu, et pourra être rémunéré pour ses services par l'octroi d'unesomme n excédant pas 2| pour cent sur tous les deniers passant entre ses mains nu
compte de I arrondissement, sauf les deniers provenant dos obligations scolaires.

62. bi I on trouvait inopportun de nommer trésorier un des membres du bureau
alors le bureau devra nommer une personne solvablo domiciliée dans l'arrondisse'
ment, qui sera le trésorier ou secrétaire-trésorier, durant le bon plaisir du bureau
avec la rétribution que le bureau jugera à propos de donner.

'

63. Chaque trésorier devrai avant d'entrer en fonction, fournir aux syndics
scolaires un cautionnement signé et reconnu devant un magistrat; ce cautionnement
devra ôtie fourni par au moins deux cautions solvables, conjointement et solidaire-
ment, à la satisfaction du bureau des syndics et pour le montant d'argent dont lo
trésorier pourra, à un moment donné, être responsable, provenant soit du fonds des
écoles ou de toute contribution ou donation versée entre ses mains pour le bénéfice
ou I entretien de l'école, et ce cautionnement devra être renouvelé au commencement
de chaque année, ou renouvelé ou changé lorsque lo bureau dos syndics le requerra
Ce cautionnement pourra être rédigé en h formule D de la présente ordonnance.

(1) Le président du bureau des syndics obtiendra du magistrat un certificat
tait suivant la formule E de l'annexe, et le transmettra au secrétaire du con-
seil de 1 instruction publique;

(3) Nulle subvention ne sera payée sans la production de ce certificat.
64. Il sera du devoir du trésorier de percevoir tous les deniers appartenant aux

écoles et d en rendre compte, soit qu'ils proviennent du gouvernement ou d'ailleurs,
pour les fans de 1 éducation dans l'arrondissement dont il est le trésorier et do
répartir ces deniers en la manière indiquée par le bureau des syndics, et de tenir
registre à cet eff'et dans un livre fourni pour cet usage par le bureau des syndics ; et
Il devra donner et prendre des reçus pour tous les deniers reçus et payés par lui,
reçus qu il devra, lorsque requis par l'auditeur nommé en vertu de la présenté )rdon-
nance, ou par le bureau des syndics, produire devant le bureau des syndics ou l'audi-
teur, de môme que tous les deniers ou comptes en sa possession; et il les remettra
au bureau des syndics lorsqu'il sortira de charge.
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OLAUBBS PÉNALES.

,«..^'*; ^' "" "^"î^^" P^ "" ""^''^ fonctionnuii-o d'une dcole nigno Bclemmont un f«„»

tZ^Zlvlf' •" '"«^'t"^''"'- tient u,. registre faux ou fait un foL rapprt ^veo Hn

auSr ^"^"" '^"' "' '°''' "•'^'^ P""«"^'« ^'""« amende de cent piu^Z

roncSeS::;;'^-^^^^
sente ordonnance, ou appliqueraient dos deniorn appartemuU à l'école à d'uutros Hnt

ment ou solidairement, len sommes dont l'arrondi«sement est de.e r.tjonrbio m,"

j.'ersrnelïe."™^'"'"''"""™""'
°' ''^^'''''' P"' '" défendeur de son obligation

tion«'^H« u" 'f
'^®"'®''? P''o^onant des amendes ou peines, en vertu des disDosi

Citorrel^ÎN:?<SVuesr"""''^PP"^'^"'^''^'^^ '^ ''^'^ '^ revenu génétîZ

l'arrondissement scolaire pourra être DB80ROANI8É

I

II

i^r
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diHHolution, ot n'unraieni hTm dtî „nn,..CJ /^ r^
corporation aïKdriouromont à sh

contre iH.litodcolëotdôtnxor.éir •'" '"^'^ •"' ""'''' "îolumatio,,.

l'épurtitourH o( les^ri ^^^^
«" '" "'«mo manière quo I.-h

compris .sn-ai^ou .ou.iTivi Sn^^rr^t^iji/^: t:.,z::x::z::'''' y

IN8TITUTEI:R8.

ÎJ!" ^r''"
'"

'^'T'^'T î^" '''^''°'« «' y m"i"tonir lo bon ordre-

;j ^rj;ij:ititî;ir,;Set: ir;;:.'-^-» ™ ^^»"^-«-«. -

||frsrô,rï£r„£r '"" "• '^»"«°"' '-•" « ^-«"" ^•

»„;pVrTèXMïr?rtrils^^^^ •-" « -'« "..

^ avec Somi^r """"""'''"' "• '""""» P« "."unt l'hi^r et .'en servir

^'Sir;«,\ràe",vovo;°»: Teltlf "" •^-'^'"" P»-- P'^P«'erle> rapport,

' ifer/a V Th"'^''!"?''"
«J-<li«». «""ilM qu'il e„ e8. lai-rnSme

(:»rL.«s„,„;e„rï„:;;rs-L%rrJsrrs;^'i:°zr„„r,eT^^^^
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Moatre «..mainos durant ran'.i o i„ ^ ce to 1 /
,'' ,""" '''''"•'" "" ''^l""*"""^ P«'iMircu. do. Hy„dicH HooluireH, pourvu que o" '^J d .

'"""'"
'""'l

P'"'<"'«<5o jm.' le
J>orHo„no compétente pour rJriplnco.. yinMmuJiJÎ'Il^îd^K'ralldie:"""""

^'"""

ADMINISTRATION Dï F, 'ÉCOLE

'lato et .10 la .luréo don va<«ncor
^ °' '"f"'"'^"-

' ".«poctour do four école de"a'

fons do ,.râco, ot tous les aut jV uf« ';.uiCr.' "fii'i

Oonrédé.ation, lo jour d'ic-
vornour-général, lo lieutoimnl-gouvornordos To .i»^ ""TT '"'"'^'^^

P"-" "" Kou-
d'une cité ou d'une villo, ou lo préskl^n ou L ri?

'"' ^" ^"'d-OuoHt, lo niTiire
congés; il sera au.si à la discrétS des "dt^^^^^^^^^^«ant pas un jour à la lois.

«ynuics d accorder d'autres congés no dépas-

ioctur^ÏÏrirureiClo,:;^^^^^^^^^ Vivantes, savoir: ,a
toirod'AngloterrôetduCanîâ

Vi éTS^„?i '^^"^"•"P^'^- '" g''ammair«, l'his.
seront jug,^08 nécessaires pourron 6 1 1^

" ^^tTL" '"'r'''*'\''''^^^
"''"^''«^ 5»^

tituteur devra, durant tout lo cours «nn!„i, I .
^ *-? «^"dics du disf lict. L'ins-

tique, la morale et les io^ do 1W on?'" 'A^^""f
'' '^'' '^'Ç""« «»r l'éducation dom -

cces physiques des élèves, p<^ï" l'entre ieT'Soï.n""' "/i""'!''"
''"'^•° «"^ «^o'-

corps et do l'intelligence; il'dSvra au s aDDortr,. T '• "'*^ °'-'' ^^^^'oppoment du
ventilation et à la tompémturo dans son Se '"'" Particulier au système de

d'une^àszz^ z^x ';: ^^f::'T'' ^" / ''-'-' «^ «"« ->ff-
contagion no soit dissipé, ce qui devra ôrootS' x*"''""*

"1"" *«"* '^«"ge'- do la
toute autre personne à'i^ «attt^rde ïïnSutour" "* ^''' "" ™^decin%u paï

LES INDEMNITÉS POURRONT ÊTRE RETENUES

dirigée'JrtrtttS i^x^^SS^Jfl^^"^^'^T^"^ ^'^^- -"^-to etment aux règlements du conseil^Structiôn Sr"'" «'"'^""""""^ «u contraire
«eil, perdra le droit qu'elle aval Je recevoirïiÛS/" "^^ ''^"^"« ^« <=« con-
ordonnance pour venir en aide aux écoirdeVïe ri^oiZ eVsut'n''

^"^ ^W^é^ente
de cotte contravention, le conseil retiendra les indèmnhé;

^'"""''^ satisfaisante

mSTRUCTION RELIGIEUSE.

V (

1^
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publique des Territoires du Nord-Ouest, entre l'ouverture de l'école à nent
heures du matin et les trois heu^ies de l'après-midi ; après ces heures-lè toute ins-
truction religieuse que les syndics désireront ou permettront pourra être donnée.

(1.) Avec le consentement des syndics qui l'approuveront, une prière pourra
être dite chaque matin à l'ouverture des écoles,

87. Tout enfant qui fréquente l'école, dont les parents ou les tuteurs sont d'une

parents ou les tuteurs le désirent.

88. Il sera illt<gal de la part de tout instituteur ou syndic scolaire, d'essayer en
aucuuo façon de priver cet élève d'aucun avantage qu'il peut tirer de l'ins-
truction ordinaire de cette école; et une semblable conduite do la part de tout syn-
dic scolaire, inspecteur ou instituteur, sera censée lui faire perdre sa charge et les
•qualités requises pour la remplir.

AUCUNS II0N0BA1RE8 NE PEUVENT ÊTRE EXIGÉS DES CONTRIBUABLES.

89. Aucuns honoraires ne seront exigés par les syndics d'aucune école pour les
élèves qui fréquenteront l'école, dont les parents ou tuteurs sont des contribuables
de l'école; mais une somme d'au plus cinq cents par jour, payable d'avance
pourra ijtre exigée pour les enfants dont les parents ou les tuteurs ne sont pas dos
•contribuables de l'école.

INSPECTEURS D'ÉCOLES.

90. L'inspecteur d'écoles devra :

—

(1; Visiter au moins une fois pfir chaque terme les écoles sous sa charge, et
examiner les élèves des différentes classes sur les progrès de leurs études.

(2) A la demande des syndics de toute école, examiner un instituteur ne pos-
sédant pas de certificat et employé ou devant être employé par tels syndics
sur ses connaissances des matières qu'il doit enseigner et sur sa méthode
d'enseignement.

(3) Faire rapport de t.imps & autro au conseil de l'instruction publique do
l'efficacité des méthodes et de l'utilité dos écoles sous sa charge ; de faire
aussi semblable rapport, lorsqu'il le jugera convenable, aux syndics des
différentes écoles;

(4) Visiter les autres écoles au gré du conseil de l'instruction publique;
(5) Voir à ce qu'on n'emploie dans les écoles que les auteurs choisis
d'après la liste autorisée par le conseil de l'instruction publique ou ses sec-
tions

;

(6) Etre présent à l'examen des instituteurs lorsqu'il en est requis par le
conseil de l'instruction publique.

(7) Faire au conseil de l'instruction publique, à la fin de chacune de ses
tournées d'inspection, un rapport complet de son inspection de chaque
école, et consigner, dans chacun de ses rapports le nom de l'école, le nom
de l'instituteur, son certificat, le nombre d'élèves inscrits sur le registre, le

nombre de ceux présents loi s de son inspection, ses remarque sur les

progrès des élèves et ses observations particulières, s'il y a lieu, l'état des bâti-

ments scolaires et dépendances, du matériel de l'école et son caractère
général

;

(8) Tenir un journal de ses tournées d'inspection et de ses dépenses;
(9) Examiner et endosser, si possible, tous les rapports qui passent par ses
mains pour être transmis au conseil de l'instruction publique.

(10) Accorder ^ea certificats provisoires aux candidats compétents recom-
mandés par les syndics scolaires et exiger que ces candidats fassent leur
demande de leur propre écriture;

(11) Lors de sa visite à une école, examiner le registre de l'école, et écrire
son nom avec la date de sa visite sur la ligne immédiatement après le

dernier nom sur le rôle des élèves
;
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<}2) Constater si le registre de l'école est bien tenu:

(16,^ E.„„i„er 1„ ubleau do Técol» et y i„,„i,e son .pp„,b.tio„, a4l y

l'«at dans leque! il „ trouTlS» '"""S"»'' ""» "»"«'"' g«n'!"le de

^'2.rt:t'S„,'e"r""
«""""="•"» in»ti.„.e„r.e„ co„f„r„i« de. régie-

-fl'

SUBVENTIONS AUX ÉCOLES.

de, iSAtle°rd:l7.orefrj^

(2) Octrois en considération du nombre'dVlArfia nui A.x«,.„^f ^t , ,

l'école est ouverte durant le terme d'éM pLe 1? •
J^"/^' 'l"""'^

dépasser $100 par école;
^^"^ ''°^''" "« ^«^'•'^ P^»

devra pas dépasser soixante-quinze piastres paTécofeT' ^°' '"'''' °«

^ LWT ''/ ^" «on^'t^ération du rapport des inspecteurs d'écoles •

(a) A ciiaque école qui reçoit en moyenne plus de trente élAr«fl nn ^„f •

'
i

•'
f

!-,

PAIEMENT DES OCTROIS.

mule'F^:'S;;ext!Sr'vireï^^^^^^^^^
d'un rapport dressé suivant la for-

tuteurs entre lermarnsdiîLrieïTn/rîr' '•^'*<^'^?»^ certificats des insti-

le trente et un -^rSeTtrjî^t'?!?/ ^e^Ctre'Tlft^^^^^
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décembre de chaque année
;
et les octroin pour le nombre rl'élAves fréauentant I.-mécoles et pour es rappo.-tH de« rospoctours, seront payés au t^or er Su disfr o

chaqT'annéë" '
""'"''' ""''' ^^""'"^ "''''' '« ^'«"t^ «^ »" octobre do

93. Lorsque l'école ne sera ouverte que pour un sou! tomo l'école mir.i Hmif aune proport on de l'octroi pour les certlHca'tH des i..stitut:i"!cutu éeTa^^^^mois durant lesquels l'école aura été ouverte.
'-«•vun.o u api es les

RÔLE DE COTISATION.

94. Lorsqu'une écolo est située dans une inunicipiililé les svnrlip^ nnnrr^r..'
aussitôt que possible après la révision du rôlo de ciîtiKation d7h' munTcSt

'

demander au conseil de cette municipalité la somme iiécessuircà l'éco e nZ 'anni
alors courante; mais cette somme ne .levra pas dépasser u.lntané.ai in ..îpar piastre suivant le dernier rôle de cotisation 'révisé suMânronrié é n. «Tde cotisation dans tel district scolaire pour des fins d'écoles avie fol '^n ntaît addi"tionnelqui pourrait être néce.saiio pour faire fWe ii toutes dettes siTSuM^qui auraient pu être contractées et qui deviennent échues

obligations

95 Lorsqu'une propriété appartenant à un protestant est occupée par un cathohque 9t vice versa, le locataire dans co eas-lii ne sera c.tisé que pour irmontan teloproprié é à lui appartenant, soit meuble ou immeuble; mais lesCL d'éSsu k
ZZltim'' ^\"«./°"« '«« «'^«. ««it quo ie contraire ait été st^ île ou 1 la'
buable

' °" quelconque, payées à l'école !ont le propriétaire elt ^oiUri'

96. Lorsqu'une propriété est occupée conjointement par des 'cataires ou nardes locataires en commun, les occupants lie cette propriété étant des pîôtestant^èdes catholiques, I s s.ront réputés et tenus responsables envers le b. roaii ou lesbureaux des syndics pour un montant de taxes en proportion de l'intérêt qù'i^ ontdans la propriété en question, occupation ou société respectivement et TLLlllseront payées à l'école à laquelle les Contribuables appartiJnlnt i"s ;,t «m n^''"97 Si une école est située en partie dans deux ou plusieurs cornbratonsmunioi
pales, le bureau des syndics pourra exiger de chacune de ces co o a on Ta n oportion du mon ant de deniers requis par l'école en question, qui peut être iistemcnt'exigée par l'école en question, suivant le montant de' la propiété cerise danTlelimites du district et située dans les limites do telle munidpalité : ou les svndics

rirSÏdrsTaTSeroiXra'nc?"
'''-''-" '-''-- ^- cotisati^srmt:

poss£.^s:5tf^ss^srsj^^s^s^
inscriront suivant le. meileures informations qu'ils pourront se piocuror uîo I s tede toutes les propriétés sujettes à la taxe de leur école dans le distdct avec es nomsdes occupants et des propriétaires, s'ils peuvent se les procurer; Tt cS listeTntiendra sur une ligne, mais dans plusieurs colonnes, les renseignémLtsTuivants "1

(1). Nom de l'occupant ou personne en possession, (s'il nu a pas d'occuminfmentionner le fait); (a) religion de l'occupant; (ô) sexe; MloTcàTZ'.fessiuu
;
(e) résidence

;

» v-y*.-,"» t.«; pio-

^^^.;,v.'""/''
P''«P'^'^ta'!«. si l'o" peut se lo procurer (si le nom du proprié-taire est inconnu, mentionner tous les détcHs connus concernant le propriétafreY

résidencir"
^" pi'opnétaire

;

(b) sexe; (c) âge; (d) pr^fe^sKi; («)'

(3) Description de la propriété immobilière occupée par chaque personne'(a) la partie et le numéro de la section, le townsî^ip, le ranHue méSe"'ou le numéro ou la description du lot' suivant l'arpentage spécial ou ê

?rfr^^,'"*' •

™"^««» «* '«« '^^'^^^ détails concernant chaque lopin

f^J^'^^t^'''^\'''''''f:^'
t^.rrains cultivés (donnerla supemcieVTLconctructxon= ^aunncr la granaeur), sur chaque lopin ; (c) sunei-ficie enarpents ou en pieds de chaque lopin; (d) valeur^^de cLaque Cn Svaleur totale delà propriété immobilière. ^ ^ '

^'
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liôre
;

(c) revenu imposable : J?)vaîe„; x.lZl x

^^ '" P'°P"^'^ ™"bi-
y compris le revenu imposable-

'''*'""*«*«'« ^e la propriété mobilière

99M!'r??'' ^' '" P'^P"^" ™P''«^'''«' *^"* '"«bilière qu'immobilière

mentnomXrnttSle:ŒS^etiTnr^^^^
«n fond de"^ terre, ot toute mcEl ou a„f- k"'

<'ho^eH érigé.» et fixées sur
manière à former' en loi par™rde"rLnriété ir„,l°iT

^^^''' ^ "" ^^""«"^ do
plantations, toutes mines/minora.Vet'^can tl« cTx''^''^'

"'^ '^"'' "'''•«« «^ toutes
terre, sauf les mines appàrïSnantTsa Majesté '

' ""'^ '* '"'" '« '^'^ ^«"^ ^^

^'il" bi:n ''rff:t'^:rtr]^'d:i:mT„ïït^^^^^ comprendront tous
quos, dividende^ d'ac o.^ de b3!e arie^t'"'/:;!!.? '

''''^'^'' «"'' ''^'P^^^è-
leur valeur véritable revenus et ton!' ^ ,?. 'k-

^'' ««"^Ptes «* créances à
propriétés immobilièr;::ri"er meubles tels'oue'dSfi

'" '>.'l"«-f-'J«. 'es
«uss. les biens par le présent décis exeVpts

.^"' '''^"'' °'-'^^"' «' ««'"^

t^ris t^lTrue^^e^i^^rSéT.?;^
'^« ^^^P'-'^^'^^ --^i-^^- «t «es biens

^ Lge'îi'u ir;:rZÏÏ: 'Z^'^^'' ^«""« «" -"^^ ^'^ bail à pâtu.

PROPRIÉTÉS IMPOSABLES ET CELLES QCI NE LE SONT PAS.

f^^'-^^oZllllT^^^^^ dans les'.imites d'un
distnct, et lorsqu'une partie d'un "rŒ'' et le «^J*^ "^""fj""

limites do tel
trouvent dans les limites d'un districrscolaire la f^f /?fi"^'P?' ''^ ^'^ " rancho " se
appartenant au locataire du dit " raiohe " s«rll

.*«^«''*1 ^o la propriété mobilière
sauf les exemptions ci-iessous '

'^'^°"* ""P^^ables de la môme manière,

par une personne autrement au'en mmlifr^rtf" ??
Précédentes, est occupée

en conséquence, mais la pronHété en« mlm '^^'^' '«««"?«" ^ ««ra cotisé

(4.) Les erSplacements e? rbEents de toZs"îeslT' ^Tf-^*''"
^^ *'*^« '

sites, collèges ou séminaires incorno es ét«nt HJ -l
Publiques, univer-

que ces propriétés servent VSmeLt à des finsH'.'^'^'.-P"^''^"^^'
*^"'

sont tenues à ces fins •

^«"«ment a des fins d instruction ou qu'elles

^''1\^^Z'I:T^o^^^^^ ;--«<1"'«Ï« -nt en la possession et

à la dite corporaiiSn
;

'
' "^"^ '** P'^P"^'^ mobilière appartenant

n\ iZ P/?-''"' ®^ ^^' P**'"'" ^^ J"«"«o avec leurs dépendances
(7.) Le;^ églises avec le terrain sur lequel elles «ontS^t^^ '

terrain ne mesure pas plus d'un acre-
^"^^•''' P^"^« 1°« ce

>Q <
|^aP''opr'été de toute bibliothèque publia ue-

(».; -Lie revenu de tout cultivateur, provenant dfi'aafi>r,v,- • •

marchands, artisans et autres pèrJonZ protnant de canlSL^-"' ''^""l^''(10.) La parte de la propriété mohiliApinl+l ^P''*"^ '"P^sables;

obligations de toute mLiïïSftéTu'SrclcoTar^^^^^^^^^^^
^- T^!l^.'.^S^°^?,b^''«™f«<!"'* concurrence de troi's centVn a.f"i*°'"'

'

^ min^r'"'"
^'^ ''*'°'^*' ^'' "^^""^«« ^« ™^°«g« de toute sorfe. livres' et vête-

^'Sr ^;r-*«««"
d« »« valeur du terrain par sa culture ainsi que la moisson

40c—10
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101. Toute personne occupant une propriété ou percevant un revenu non im-
posable pourra obliger le répartiteur sur demande écrite, de le cotiser pour cette
propriété ou ce levenu afin qu'il puisse avoir les qualités lequisos pour voter ou
remplir une charge.

COTISATION DE PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE ET IMMOBILIÈRE.

102. Les biens-fonds ainsi que les biens mobiliers seront cotisés à la charge de la
personne qui l'occupe ou en est en possession, sauf lorsqu'un propriétaire non domi-
cilié requerra Jfar écrit le répartiteur de le cotiser seul pour celte propriété. Main
la personne cotisée aura, dans tous les cas, à moins qu'il n'y ait une convention ex-
presse au contraiie, un recours sommaire contre le propriétaire pour le montant de
taxe payé.

103. Les taxes pourront 6tre perçues soit du propriétaire ou de l'occupant.
104. Lorsque plusieurs personnes sont locataires conjoints ou locataires en com-

mun, I détenteurs d'une propriété, elles ou quelques-unes d'elles seront cotisées
pour toute la propriété, sans préjudice toutefois do l'article 96 de la présente ordon-
nance, et cette cotisation pourra êtie prélevée sur toutes ou chacune d'elles, sauf
toujours le recours do ces personnes contre les autres détenteurs, locataires ou
propriétaires.

105. Les propriétés mobilières et immobilières seront évaluées à leur valeur
réelle en argent comptant, comme elles seraient évaluées en paiement d'une créance
juste d'un débiteur solvable.

106. Tout terrain réellement occupé et non réservé pour des obje+s do vente sera
évalué à sa valeur raisonnable pour usage auquel il est employé.

107. Le répartiteur pourra exiger de' toute personne un état par écrit de tous
ses biens pour lesquels elle peut être taxée, ainsi que tout autre renseignement con-
cernant le propriétaire, l'occupant, l'emplacement et la valeur, ou tous autres détails
néceeisaircs qui pourront être demandés ; et si elle néglige de le faire ou fait sciemment
de fausses déclarations, elle sera, sur une plainte portée par le répartiteur et sur
conviction devant un juge de paix, condamnée à payer une amende de vingt piastres,
qui sera recouvrée do la même manière que le sont les autres amendes sur conviction
sommaire devant un juge de paix.

108. Le rôle do cotisation sera complété pour le premier avril de chaque année;
et le cotiseur, avant de le transmettre un secrétaire du bureau des syndics, fera un
aflBdavit (qui sera inscrit sur le rôle) devant un juge de paix, portant que les faits qui

y sont consignés sont exacts au mieux de sa connaissance après avoir fait les

recherches voulues dans chaque cas.

COUR DE EÉVISION.

109. Après réception du rôle de cotisation fait suivant la formule précédemment
Erescrite, le secrétaire du bureau des syndics le gardera dans son bureau, et à des
eures convenables en permettra l'inspection à tous domiciliés, propriétaires, occu-

pants de propriétés ou à toutes autres personnes percevant des revenus dans l'arron-
dissement, pendant l'espace de doux semaines et jusqu'à l'ouverture de la cour de
révision.

110. Aussitôt que le rôle de cotisation aura été complété etdéposédans le bureau
comme susdit, le secrétaire du bureau des syndics ou le répartiteur on informera pur
écrit, par la poste ou autrement, toute personne dont le nom apparaît sur le rôlj et

dont l'adresse est connue, en la manière suivante:

Arrondissement scolaire de ")

Monsieur (ou Madame) : jour de 18
j

Recevez par les présentes avis que votre nom est inscrit sur le rôle de cotisation
de cet arrondissement scolaire pour Vannée courante, comme propriétaire Cou occu-
pant) de la ])ro])T\éié miv&nto:—(^Description de la propriété avec sa valeur^cotisée.)
Le bureau des syndics de l'arrondissement siégera en cour de révision comme suit:

(Mentionnez le jour, Vheure, Vendrait et le lieu où la dite cour se tiendra), et si vous

croyez <

à cette

Pr(

n'aurez

Claire d

111.

dans l'ar

l'année c

à quel lit

ne compi
de la déc
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112.

au moins
tendront
ainsi dési
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sion, pour
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rS: Voir'
^^^^ '"^ «"°"^-"* -^-^ --— l-occasion d-cxposer vos raisons

.'J::;:: "d^oir dw7irs:ïsfoSt ii^^"'*
^^"« «^"^ •^^ ^^--n. vous

cmire dans lequel cet arroi;Sit'Loîa,rëst;Uur' '"P'""' '"^ district' judi-

%

(ou.

Secrétaire du bureau des syndics.

A Répartiteur.

dausVa^.o';d?^m\"nt"u^âVt^t^f;6l:^ ^'"^ -•'^-ts en vue
Tannée courante a été'préoali raeStion,mnt vlnZTT, "^^ ''"'ro.'dissement pou^
à quoi lieu et à quelle d'ate la cCSÏrSl^ !

.'"''"' ^'^° «^^'"i«<5- «uss?
ne comparaîtront pas devar.t cette courte révisiornW^^^^^^^ ^""^ '^«"^ ^^i
de la décision de la cour de révision à la cour «mX« ^" i'"^'.

•'"' •^'^"
"PP^'*^'"

lequel l'arrondissement scolaire est sitié
''"i"«™«. du district judiciaire; dans

num!,IL '"in'™urs':tr1;L\te'„^irurftré1^^^^^^^^ ^'^ ^«"- ^« "^-ion
tendront toutes les plai-.tes qui pourront ê m in^r^rfl -^^"^ÎT"* .^" '-^'e. «t en-
amsi désigné, et pourront aJoJrnefl ot^n îour u '^^^^^^^ ^" jour
ces plaintes; mais la dite cour de révision nom t«à^ .^ .^ '''*'"^ <^'«Pos«5 de
sWupar des plaintes portées aprôrrerui^^xé"^ "'" ^"'^' ""^^"P^'' «" "« Pas

IM. Cotte cour do révision aura le droit rf'nnt«nH,.» a .j, •

SI c'est nécessaire, soit de la part d. IWlant orl l'
1™°'"' '""' «^''"^«^^

changera ou modifiera le rôle de cotisât on seC Z.Z ""•"•^dissement scolaire, ot

.
114. Toute personne qui ne sera pas Ltî Jaite dW d/^^^ ^l' '* ^^""'^ble.

8.on, pourra en appeler devant un jule de la Sur " cour de révi-
cornant de semblables appels en ma^tfèves niun?ch?aZ T"'

'* '"' dispositions con-
nance municipale do 1885 '' etsosamendomonts sontïco^^^^^^^^^ "^T "^'«'''i^"-
nance ot on font partie.

"«^"'OQis, sont incorpo.éos à la présente ordon-

TAUX DE COTISATION.

l'J

Ml

f-- !

-' — .«.^ui v;iJi,seo ue la propriété imnosuhlft Ho i'»..-, j- — ^uusaiion,
qu'ils représentent, suffisant pour défray^rZ dépenses r,r«nlf

''"'°* -P.^"^ ''^««1«
frais de perception «t les perdes probabies drnsla';^;?^^ ^rarer'"'""^"

'''

%%:z\Z'X:';zzc oSadÈroi'^^""'^"^f'^'--^^t.onnel par piastre qui pourra êtTo nécessaire "--^^''
^''°" '''"'' "'^''^

contractées par un^arrLdissemL^ttrraKon^ciulot's^^^^^^

PERCEPTION DES TAXES.

leqJsero'i^tL^sS
pnétés mobilières et immobilières 'rvec l^montait no-'" «" >"' •^° ^' ^'"" P""""
Buivan le taux de cotisation établi à l'éiTefrlr^où'e^r-V"^^ T' '^^''''
a iDslruclion de prélever aveo fnna laa iixtoii,. '^ •

" ^ '" ""^au de» syndics
trésorier pour la perception

^ "^' nécessaires
;
et le rôle sera confié au

40c—lOJ ,
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,.Am«^t!J; ^''f*^' "^T
'° trésorier aura reçu lo rôle de perception, il remettra ou fera

Arrondissement scolaire do jour de 188
Monsieur (ou MADAME).-Eecevez, par les présentes, avis que vous avez éiécotisée sur le r.le do cotisation do cet arrondissement, pour les propriétés suivantes{Description et valeur cotisée). Ces taxes, au taux de

P'opr'eie»
«"'^«"^«f

•

piastre, s'élèvent à P*'

hI'ÎL h!."*'*."*
ci-dessus n'est pas payé au soussigné dans les trente jours à compte.'de la date du présent avis, une action, suivant la loi, sera intentée pour le recWvror.

Trésorier.

118. Le trésorier donnera, au nom de l'arrondissement scolaire des reçus nour

îrdVpercTpdor ^*'''"''''* '"''"' ""^^'^'^ P'^'^"*'"' avec la date 3:
119. Dès qu'un jugement aura été rendu dans une cause de cotisation dont onaura interjeté appel à la cour suprême, les syndics feront aux rôle» de cotisation etde P«yt^.

«/
Jh^nsements, modifications ou radiations qu'exigera Ta décSn

7Jr4i^::tl^\ïl^'^'- P^^^- ^^-«P^^^ P- '^ P-^-n^e o^rd^J^X^o^rTâ

121 Si une personne ne paie pas ses taxes dans le cours des trente iours ouisu.vron l'avis, délai mentionné à l'article il7 de la présente ordonnance leS oSpourra lui-même, ou par son agent, prélever ces taxes avec dépens î^r' la saiÏÏè etla vente des b.ens-meubles et effets de la personne cotisée, situérdkJ^s l'arrondissement scolaire, ou des biens-meubles et effets trouvés dans es lieuxTnsi taxés e ouisont la propreté ou en la possession de tout autre occupant de ces ïeux le; fSqui peuvent être exigés seront ceux qui sont payables aux shérifs
'

12.. Le trésorier devra, par une annonce affichée dans trois endroits publicsde iarrrondissement scolaire, où la vente des biens-meubles et effets saidsdort avoirheu, donner au moins six jours d'avis public de l'heure et du lieu dé la vente dunom de la personne pour le paiement deâ^ taxes de laquelle ces bien?doivent êtrevendus; e, au lour mentionné -«ans l'avis, le trésorier ou son agent vendra à l'enchère publique U biens-membles et effets Saisis ou telle partie de^ces bTens qut e";suffisante pour payer les taxes cotisées et 1«us les frais légaux, y compris ce3x de [a

123 Si les biens saisis ont été vendus pour plu« que le montant des taxes et des

tendant' n^?* ^k^.'''^'"^^^"
P^^^ «"P'"« '^'««^ ^^^'^ P*' ""« aitre personne prétendant que les biens vendus lui appartenaient ou qu'elle droit au suipus envei-tu d'un privilège ou d'un autre droit, le surplus sera remis à la personne qdétait en possession des biens lorsque la saisie a été faite

personne qui

^^iL^K*'®"®
réclamation est faite, par la personne pour les taxes de laquelle

Sy^;c\rpir:. ^^ ^" ""^ ''^^"^^^'«'^ ««•* ^^^^^^^ •« «-p'- --

^Mii''-*"^
''^,?'''™**j?° est.contestée, ce surplus de deniers sera remis par lotrésorier de 1 arrondissement au greffier de la cour suprême, dans la juSic"tion de laquelle cette école est située; et le greffier retiendr; ce surp us iùs-

^ivfle'oîrutr't^e";!'
''""^'''''' '"^ P""^^ '^'^"^ ''' ^^«*^''« P^' -« S«

124. Si les taxes payables par une personne no peuvent être recouvrées onaucune manière spéciale prévue par la présente ordonnance, elle pou" roltrêti^avec inté.ets et frais, comme une créance de l'école, et dans ce cas la pîoduct ondu rôle de perception ou une cnnmde I« nor^ied» j'ÎIp oh' ~p.-Z ,

^'"""'^"on

payables par la dite personne, cfrtifiée-con'FÔme par ïe^^e^^ét^i^d
une preuve prmâ /acte de la créance. '

^®'^
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perçus par luUccompagné d'un ÏÏdaïitHJ^-r^'"'^'''''"^'^^ »" ^^a* don denfers

préson ordonnance, et qu^ touH les rappor v ^Z?'"''^"'^^'
""^ ^'«Pomtions d2 la

«Mo o,,ton„a„co.
"'" '''" ''"'"•"OM inonefc» 4 l'ar.icle 121 do ?a JS

sous l„t|t,.„..,i„o des corro, dovanl iii! ™"f """ P'^P»"'» <>" double unoîste
dont lo, arrérage, do taxer«o,°t e„co é imZX'. P""',""'»-." do .ouïe, le, ?e™
arréiaims f.r>nt,.« r.i . , .

^'"^"re impayées, menfirtnnnnf i^ *_ .

,"'*"»

contra uuB terres résultant de ces nrrrfrnn.»a/r"I'
"" """,'"» **"'ros charges légitimes

en donnera un reçu ZTcZJ: ^tiTo': ^^'T ' ''•^"^"^ '' ''-- -?- ot
appartiendra au «hérif uniquement; e il rcce^ïï^ >li'-

P"'"^«P^'"" de ces arrérages
Il ne pourra, en aucun cas recevoir .,.,«. i ?" ? P'*^'" '"«n-ant de ces anéraces-
satisfaisante ne soit fourn 'e do paiémén't L.Tm •

^" "'" ^''f^'^ëe^, ^ moins que prolTve'
taxes pour toutou parlie^t qSw rLlùt^H!;'

""
'^r*' V> "'^ «»^

un reçu de ce paiement, mentiSnnnnf t l^iT .*"' '^'"^'^^
' >' autorise. Il donnerat- du ,ot. ou^lopin éeZT^ZrJ:n:Sl pTeLeYt!"^^

^""^^^' '« ^-->

nouv£ tbSdï,';!\ÏÏri; 'îa"ns"'l'armn.l?'"''"°l'''"^^^"*'^«^ dans un papier-
Wondissemont, copie de cette lisfô „l^

'''^™?* "" l'endroit le plus Sd«
138 dites terres dôive'^t être vënd^^'otlr 1"" "^^^ «^"onçantCand e ojvue de l'arroudiHsement «coiaîre (uA de ces Sroit" 'h'

^" !"0'"« ^inq^droits ende
1 arrondissement, ou le bureau do no!f„f

''"'^ "^^ .devra être le bureau de noste
cette liste et J. cet avis.

° P°"'° '" P'"'^ P''0«he) des copies semblahlorde

il eBtlttdel'^i'ptTdll^^ Zt,t f---^-
.Publication de la vente, comme

contre lesquelles h^ a des a. Srire ^c t^^^^^^^^^^^
ot î^sTrres

en lots ou lopins, selon le cas. ^ *"* ^°" ^^»'«' «^ront offertes en vente

( Ml

,t.
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134. Lorsque lo titio d'une terre vend uo pour arrérages do taxes appartient i\
la couronne, le contrat, de quelque forme qu'il soit, no wera conné transférer ouo
ceux doM droits que la couronne aura donnés ou dont elle ho sera déposHédée ouqu elle voudra reconnaître ou admettre être possédés par une personne pour quelque
cause que ce soit; et l'arrondissoment scolaire au nom duquel une terre est vendue
pour arréraj,'es de taxes comme susdit, dans le cas où la vente de cette terre hcrait
déclarée nulle, ne sera responsable que du prix d'achat réellement payé pOur l-i
terre k l'arrondisHement scolaire et do l'intérêt nur ce prix, à raison de donmatres-
intérôtH ou autrement. *

135. Il no sera pas du devoir du shérif de s'enquérir, avant d'effectuer la vente
d une terre pour taxes, s'il y a quelque saisie sur la terre, ni do s'informer ou de faire
1 appréciation do la valeur de la terre.

136. Le shérif offrira en vonlo chaque lot ou lopin séparément, mentionnera lemontant dû sur chaque lot ou lopin ot vendra le tout ou autant qu'il sera nécessaire
à celui qui paiera la somme entière due pour arrérages, frais et dépens.

137. La terre dont la vente par le shérifsera déci élée on vertu do la présente ordon-
nance devra être, à commencer do l'angle sud-est, et sera autant que possible do la
configuration et de la contenance d'acres du lot ou lopin do terre mis on vente etcomprendra les bâtiments et les améliorations qui s'y trouveront, et quand la terre
a été subdivisée en lots, si le tout n'est pas vendu, la partie qui devra être vendue
sera uno lisière à distraire de tout le côté sud du dit lot et comprendra les bâtiments
et les autres améliorations qui s'y trouvent.

138. Toutes les ventes de terres pour taxes auront lieu et seront faites dans les
limites do l'arrondissement scolaire dans lequel la terre devant être vendue, est située
& moins qu'il n'en soit autrement ordonné j)ar le lieulenant-gouverneur en conseil '

139. Le propriéiaire ou agent d'une terre pourra payer les arrérages avec "les
Irais et dépens dont il aura été grevé en tout temps svant la vente.

'

140. Le shérif pourra ajourner la vente de temps en temps; mais lors de l'ajour-
noment, il devra annoncer publiquement à quelle date la vente recommencera.

141. Si l'acquéreur d'une propriété ne paie pas immédiatement les arrérages
trais ot dépens contre lo terrain acquis, le shérif mettra do suite la proprié'é en venta'

14:^. Lo shérif après avoir vendu des terres pour le recouvrement des taxes
donnera un certificat signé de sa main à l'acquéreur, mentionnant quelle partie de la
terre a été vendue, drmnant une description de la terre identique à celle qui se trouve
dans

1 avis de vente, la quantité vendue, la somme pour laquelle elle a été vendue
et déclarant de plus que le terrain ainsi vendu sera transporté par le shérif à l'acqué-
reur ou ses représentants sur dema.ide, dans deux ans, s'il n'a pas été racheté avant
cette époque.

143. Sur réception du certificat du shérif, l'acquéreur deviendra le propriétaire
du terrain, c'est-à-dire qu'il aura tous les droits d'actioi et tous les pouvoirs pour
protéger lo dit terrain contre toute spoliation ou tous dégâts jusqu'à l'expiiation du
terme pendant lequel co terrain pourra être racheté; mais il no permettra à per-
sonne sciemment do couper du bois sur la terre ou de l'endommager autrement et
ne le fera pas non plus lui-même

; mais il pourra se servir pour lui-même de la terre
sans en détériorer ou amoindrir la valeur, pourvu que l'acquéreur ne soit pas tenu
responsable du dommage fait à la propriété à son insu.

144. Le propriétaire ou tout agent nommé par lui, pourra, par écrit, racheter
toute propriété vendue par le shérif pour arrérages de taxes en tout temps après
la vente de celte propriété, et l'avant l'expiration de deux ans, en lui payant le plein
niontant pour lequel lo terrain a été vendu avec intérêt sur ce montant au taux de
vingt pour cent par année, à compter de la date de la vente et en plus une commis-
sion supplémentaire de deux et demi pour cent au shérif.

146. A compter du paiement au shérif des deniers de rachat comme susdit
i acquéreur cessera d'avoir des droits sur la terre en question.

, . }^^- -L'acquéreur aura droit de recevoir le plein montant du prix de vente du
shérif pour la terre ainsi rachetée, avec l'intérêt calculé an tn»x do vin'rt pour 100
par an à compter do la date du certificat que lui aura donné le shérif jusqu'à la date
du rachat. •' ^
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de l'ucquérour o» do 8o« S^ontant^K «Io.'b sur demande
Bur puioraont do deux piastres Te "héri 'SX^f ""''''^^^ '''"' ''''"P« «P' ô«. «*
un aete on double de la terre ain'ivendu'e'^' P"""'™ °* '^^''^'•«'^ * '"' <'" ^ eux

ranniScS!iS:r^n.:i;r rzL"^^;rS;.r^::t^J:r^-
'^

'^ 't'- « ^^^

kfijaux en franc-alleu; et un'^tTac e „o Z-- «V"" - 'eprdscntants
calcul du montant de'« taxe" ou j1 ntS ou al-r.^-'n' •

P""'' °"°"'" ^°"^ '«

description do la propridté
"utiets ou a.ieruges m pour erreur dans la

duquel ces deniers auront été reçus
tiéaoïioi de 1 écolo pour le compte

droit^S^rr:: l'^eol^ri2s::;;rdLa^^e/n-'" ^«"•«' '^ ^^^-'^ -•«
deniers porçus pour des arrérages dTtZi et nm,r,ï LT'

''°'''' '^"' ""'• ^0"« 'e«
sommes d'argen't lui restant enlS^ins ^u'créduri^dlt écoîe"""

'"™"'ission des

EMPRUNTS.

d'

U e..'dft c^tpC'"'
"" '""'"' "^ •^"<'- »«» offloie^.«p;'„.„ur, „. .gi™ c„„„.

155. L'officier-rapporteur devra •

rte. lo« noms et le eexe de ehàëZ™M,„. ?. i

"""î"*" .'" ""I"""» »<P«-
donnant di-oit de vota les re2™Z ..' " ''«"''P"""' ''» "« propri«t<i lui

ou « refu.é drpr8°e.;erZnTM ê;.oT,'''"L'''"°?"'"^'^ assermenlé

,„?-""• TirV^»"'"- ^« '-^Zi'
"""' " "" " "°°'"

"

^^co^rderltltratru .'"""' '"'""•" '" ""•'"'" "<• ""«-. -e

ghtré,. se. hP.. d^flTeTvt de vltÛ '''''°° "'' '" '"°''"«^- "' '"-

' chef!?!!'; rx'Ssf,[ "êmn-rr""" n'^'""'»'
°" -" >" "»>"«

cens de» votante'r
"^ «orment suivant qui énonieri le

'it



ue

j"

me

1S2

pas un saiivuge non dmancipé, que jo n'ai pa» voté déjà à lu préHonto éloclion et ou.je na. reçu aucune récomponHe, «oit dirootemcnt ou indirect Z.tôrnuoi
80iî on nldr""^

récomponM pour voter à la pré.o..to votntion. Arn!! .juoV "

(6) Si l'on no demande pas au votant do prêter serment, ou h'II prête Hormentlornau'il on enl requis, lui demander d'une voix distincte et <\um la lun^uonu'
,

parle (porsonDellement ou par inte. prête) h'.I vole on (aveur ou cont^robiondiqué danH Ioh a vin de votation, et inscrire .a réponse danH b co"on"e iniitulée pour '• ou '< contre," «elon lo désir exprimé par lo vr>tant.

^''pou'"?'tu°< contre t^T2T f"'7"q"««
'l'V

"»'«"* .CHpoctivemont votépoui ou contre, d entrer dans lo bureau do votation pourvuL'ir comm«
Bçrutatour., ot «ur domande, permettre à l'un deux ^JàtouJ les deuxd examiner les votes inscrits dans lo livre-

^^Ll ?*"!''" •^^.''«"'^® ^""« •'avi« do votâlion, additionner et compter etcompter les votes donnés et on déclarer lo résultat •
^

donînt"
'^^ '""' '''^*^'''"^ '^^ ''•'''''^ '" '^'''''"" ^""''' '^«""°'- «°" ^«t« P''épon-

(10) Annoncer le jour qui devia être dans les sept jours qui suivront celuido la votation, arnsi que l'endroit et l'heure où il comparaît ï Jour lâ

norl?
^7'°,d«vant unju«e de paix, qui entendra toStos les Entes

folié votaUon."
"

'"
'

'" ''"'"''"" '''"' ^"''^ °" ^«"^'« '« résElurde

i!nnn!f
^.^'''^"'" °»'"P'»''»îtr'* ain«i devant un juge de paix à la date et au lieu montionnés,

1 offlc.er.rapporlei|r remettra entro los mains do ce juge de paix lo ivr^dovotation dont .1 s'est servi lors do la votation ot donnera son affldavft dêvan le di?juge do pa.x lequel afflduyit sora inscrit sur co même livre, à l'effet que ^éh^ction aété on tout d.ngéo par lui conformémonl aux dispositions do laTéseme ordonZeo
&::nt'rx:etr-*""

"^^ ' --tlonnora) et queues inscription's cSues dans îo

(1) Lejuge do paix recevra et mettra par écrit toute plainte faite sous ser-ment par qu, que co soit relativement à la votation, St examinera et déci

1R^ ''r^?V''"'"^"'">"'^«"^«'''«"^«"du les témoins sous Hermont

l«^l„- ™^ do conrimoncer l'audition d'une plainte, lejuge de paix'exicera anele plaignant fasse un dépôt d'une somme d'au moins vrigt-cinq piastres 0?^» nlïs

Lro.ft'" ";• ''•''" ^ï"?'
fe"?^*^^"

n<5ce.8uire pour couvrir ifs frail de 'enquête lesnSelsseront payés suivant la décision du juge de paix
««queie, lesquels

^'^m q'il*^f"*''°"'
du juge do paix devront être données dans losens qui suit:

*" L if -î
P''"""!^

i^"*'
'^ procédure suivie à la votation a été irrégulière enun détail essentiel et qu'une injustice a été commise par là alors cet e votation sera considéré comme mille ot do nul effet; et le jûgo do p" x exïd.ora immédiatement un rapport à cet effet au lieutonantlgfuvo" ?eùr ;

"^

<-^l,^'lT^P^''^''^^'''^r^
voie ^ été donné par une personne n'ayant pis lesqualités requises pour voter, ou pour cause d'intimidation ou de corruptionle vote sera rayé du livre de votation.

^v^^iupuoD,

«rfn«3^?; ^°''^'ï"f,
t""t«^ 'es plaintes auront été entendues et que les changements

fjoT/' P''/
°J''' x""™"*

ét^ faits dans lo livre do votation, le jug^depa^f™ a le

fnlr^J'uT'v
''"""^' '* expédiera au lieutonant-gouverneur' uJrfppo't'^ suivant a

înn^^ ^^ " ' '
u"^'L^

''" .""« ^"'™"'« analogue, indiquant le montaSKl dès votesdonnés et le nombre de voix qui restent des deux côtés après la révision

sf.. /°^- S' 1»olq» ""
''^V*

^" "PPeler de lu décision du jugo depaix cet appel devraêti-e fait de !a manière établie au chapitre 178 des Statuts revisés^du CanS. arSe

nn«i^^VSx''''1"®P''^".A"
rapport mentionné à l'article 159, et après s'être assuré

?e îil^t.nfnf'"'' ^°"^'^'«r
'^'ï"'^'^ P"'- '«^ P'-^^^^'e ordonnanceSéé observées

«nn^r« ?
^^°''''^''"^'"" ^".""•"''' P^'- ^«"t. P«»^o»- "»x syndics d'emprunter la

publié comme susdit, à tel L^-^l^^^ùrL';:^^^^^^^^
nécessaires ont été remplies, et que l'école peu! légalement faire ceremprunt 8
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Bcron^'aumoAnd-X'tiotiKr ''« '« P^^"-*» -donnance, le
nanco.

^
'

*"' *-" '»"' «"* précédemment prescrit pu,- cotte ordôn-

biena, meub es et immoubIeH do 1', r,nn f .
'^"'°"'' ^""*^® ""^•'«Se des

^l\rsrdTrrcol:^rdïé;i%^
:?.
'^^^ p- ^^^ --«^ «n^i

e-n t^= a.t^« ^'^ -- «^ '««
^ 'tir «^oZ: boi^de^EpelSZ

formuliliabguo'-!!^"'""^
^"'''"^ '•^'«^- «"^^-^ '« fo-ule suivante ou une

(i>.nn.r le nom corporatif au long de l'école) 8 obligation N°Les syndics (.o„„« ,. „,, ,,,,,,,,^ ,„ ,^„^^ ^,.^^^^^^^^^ ^^^^^ ^^^^ ^^^^^^^^

vorsomentH annuels à compter de 1. SlïS T.r'" 'f^"'
'^" ^>""''"- "" ''

"""™'

pour cent pur année, aux cEndit ons et suilnr'^^»^'""'"!'
''^"° ''"^' «^ '"' tai"^ de

ci-annexée. '
xconait- ms et suivant les montants ^pécifiéH dans les coupons

(Signé)

Président ou pn'sident intérimaire. s> Il

Daté ce jour do 18

(Coupons.)

le

la somme de

Syndic.

Coupon N*

Obligation N°

Lo bureau des syndics scolaires de
paieront au porteur à la banque à
jour de ^ lo
étant le . '" ""'"mo ae nioatmo

PO».- en., p., .„„,, aa cejourrSUuofeolty'' °" '»"•' ^»

(Signé;

Président ou président intérimaire.

M,

m

^%1^'TrZ
"' '" "^^""^ "« ^-™ P- «t- de plus de hu4t potoent

verne^'?•|etVtS;r.tru^.'^^^^^^^ «? ^" "-tenant-gou-
cet emprunt des obligations en la Sme ni^Jw ! 1

"^'^ plus haut, émettront pour
dent, pour se garantfr le monîant dulriîdnal

'

f ZïTT'^^t^ ^« l'article précé-
ment aux conditions spécifiées au rèfflernSnAf' ^'^

"[^ ""^^ emprunt confirmé-
es coupons y annexés suffiront ïorSrauïlntS ™^^ ''^^ obligations et
l'école, pour lier et engager cette écJle et ZTot "'^"^' T' ^""^ *^«« «:^"dics de
toute prooriété fit tav4dH'^""!"?Hf-?fP^^^^ *"^^'' ""® «^^''^^ «» Privilè^re «nr

IRA T '
i Li "" ^ ^^' ^'*''' ^'"^ emprunt * -, -•

mot''atïé:s^.'?:^;j;. nï^ devront être marquées du
bureau des syndics.

««^^'q^ement sur leur face la signature du secrétaire du

et
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^VeJlp"4""*''"
"'"'^"*'°"'' ^•"""•"<"<'" P" telarrondisHomenfletompHcr.

(4.) Lu dute du riichut do chaquo obligiilion.

CERTIFICATS DES INSTITUTRURS.

ce

OIRTIFICATS PROVISOIRES.

(1.) Uno roco.nmandation du bureau dos syndicH de rdcolo:
(2.) Preuve do bonne conduite molalo

;

(d.) 1 reuvo «af iBfaisunto do leur compétence
;

oomntn .^ ''.Pf'''"""""*'" "" «°'""' ^'''''bloH que pend&Dtuneanréeàcomp or de leur .late, malH Horont annulé, plus tôt si celui qui le Doïïde no

«ïtl'ïl^Cr;
'"'"""''" ^^"" ^''"'1"« •*""^« P-- l'obleTtlonSw "i!

(60^ Aucun cortiHcut provisoire no sera émis après le premier jour de janvier

ASSEMBLÉE SCOLAIRE ANNCELLE.

its <}•<• ont suivi les class»

o-jrço. t<t ie tilles respect
celle di 15 • i! ini,-- /'^7^ T "' ^""''j——.7""^° «oiigiouBo ues enianis ou

iourDel'e.n < .1 W ^^ Lu moyenne du nombre des élèves fréquentant l'école

enseSê V V^ ^"'Î.L^'-^
^«' différentes branches d'instruction

L^nomltT ,t,.n;!
'•""'" ''.•^^'^^^'^'"'*'*"*«^«°""« de ces branches; (/.)

inspection de li '

^^'^ ^^""'^ ^'^ l'inspecteur à l'occasion de sa dernière

Les noL^SeJsvScI^'?*?"! L"™""
'*'' '^°^''^' "" ''^* '^^r^^ ^e lui et énonçant

: (a)xies noms des syndics, (6) Les vacances survenues dans le bureau pendant l'année.
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cotiHHtion Hnalemont raviné ^fT;,!''",'' '7 <l«nH lo dminct, , >ivant lo rfllo do
'le la tuxo par piuHtro ZrnlSAt^^^^^^ pur piastre; (/) Taux
la cotisation H la cour 'up oL^ voViô rén, ^ L'I^^ ^Û.^T "f'^"'^ '•""^'«

(0 lio montant atWront A clrnZ ïo . ? , ^ V p x'^'V'"?''* " """^"' "^"'' d^^'^il^i
des inH,i,„,ourH, los octroi' p^t^ntL ^17^"^

'^'•""" f"^""- '"« «'«'•"«««^^

portH.loIMnHpec.ourdoHdcoirioH "niti tJ^^^^^^
'?''""' ''^'•°'^'' '«"^ "P-

.rarKontdûuu district do uSos «ou cr«t^^^'-^^^^^^^
''^ T.o montait

payés par lo district duranl'annd. nul rf ..'"'''' ^'^^ '^f^ntai.t doH doriior..

ASSEMBLÉES d'ÉCOLES REMISES

vertu do la présente or.lonnanco no iC i ni ^?f ^ "' 'î"' '''^''"'* ^^'"'^ '«°"« «"
bureau do rînHtruction ou do k ^ontr m', h i n..

"" '"'"''.' T'"' '« «««' i"iro du
loH trente jours qui nuivrônt a .iTtoî iJn ,Im„^ l

"''"'^"'^ '^'^°'«' f»'""'" "^- ^'«'>«

convoquer une lombiérHcoiai e^nVZln .

'^ .""^^blde aurait dû av ir lieu,

affiché dans au moins roisXrend?oitlT' H.
' 'm" "^1 ".^ J""''"' 1"' ''«^ '' «tré

assemblée aura tou "L» nouvoirs ôl rl^ ^- ' ''"/'''? ''^ ^'"""'«^ «colairo;
. cette

elle tient la plîce
'^ ^ '""'P'"" ''"'" ''''^ '*«^«i™ incombant à cd. • dont

DISPOSITIONS DIVERSES.

formules qu'il juVr^nécS ire oô.- r
^ '"* ^P',"''""'" "* ^"•'^«'^« «" "''""'^ ^^

177. Toutes le? décraSs'et'iffil^rtsT^ruirrar'ir nîr^"^
?"''''l"^-

rents bL?uÏ7enynL"s :'f^l^^ '? -r^"'^"
«^'''^ convCe P- les diffé-

rente ordonnance
"^"'^'''"''""^ '«« ''«« où .1 en est autrement cxlonné par la pré-

lMntérétdu^;Srn"omre7unT:]l^^ '"'"^'l'^'" J"^«^« ^ P^«P«« ^e lo faire dans

les circonstances le pemXont '*' """""' *!"" P°^"^'« «" "^'««t q>i«

As'

'T^S^l



156

Hont pai' les présentes abrogées
^"^ ' ordonnance Bcolaire de 1885/'

scolaire de^îs^S?'-'"*'
ordonnance pourra être désignée sous le nom de "Ordonnance

ANNEXE.

FOEMULE A.

( Voir Articles 22 et 26.)

1 AVIS.

^o.vlt^:/t%lllnTAr^^^^^^ fuit demande au lieutenant-

limites suivantes, o^e^uJa-e^TcriptiT^^^^ avec les

blée devant être tenu"le Lïde à
\' «era accordée, cotte assem-

l'après-midi, et pour élire trois syndics scolaires ??? a
® 'î"''*''^ *'^"''^« '^'^

.
dans le serment suivant que irnefsonnlS«n^ ^ T^ ' ''^^""^^ *'* ^"«"«^
seront requises delefeireT-" Yo^u ureTsl^^^^^^^

P''^'^'- '«^«qu'elleB

««r ^e nom rfo«„^;,ar lapersonne?S ™r
; Jue v"us

^

ou occupant) du (décrire ici le termin /,// X««Ji^V ! ^
'e propriétaire (locataire

A. B.-\

C. D. V Comité des écoles.
E. P. 3

FOEMULE B.

(Paragraphe (2) de i'ar^ic^e (48).

.

FORMULE DE CONTRAT DENGAOEMENT ENTRE LES SYNDICS ET LES INSTITUTEURS.

au 4"-r ctt'
"^'"'•'^ '^ ^"""^ '^^

j'^-'^'f/--^
^^^/aj- .« de l'école séparée

.eonssesservi-rr=---^StF

cet engagement la somme o^e^ «'"1*/^^"' ^ l'instituteur, pendant la durée do
payer fce^s sommes d:;;rt%rrVpVràT^sTi;;t3urmêmr"î" ,T^^'-^ ' '"'

par les présentes, prend' envers les Kv^irii '"^'"^'"6. Le dit instituteur,

diriger et tenir l'écElo du Sïiot rl^S.i l^T «"î^««««eurs l'engagement do
aux dispositions de î-ordonnànce de^îSg. oo 1^^^^^^^ 'TT ^' '""''^ conformément
con«oil H„ !Nnof..,î;tH' - . n f

'^^ ^^^? '^^- cernant les écoles et aux rè^lement^ d"

; 'cët;ngagTment"e"a'riagl;%rnd:r"'"
"""^ ^—''^^ <^e 'a d^e ordonnance:

des présentes, à moins que dans l'i'ntervalle le certificat de l'instiuZrnifétéVeîo'
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î
Syndics.

Daté ce Instituteur.

, A. D. 18
jour do

FOEMULE C.

(Article 52.)

FORMULE D'ACCEPTATION DE LA DSMISSION D'uN SYNDIC.

gnés, es autres syndics de ladite école acceotons filn^f^ ^^ "y"*^'^' "°"« «oussi-
le droit en vertu de l'article 52dTvSnTncode?^^^^^^dite démission devant compter de l'é ection d« «nn «.

^ concernant les écoles, la
contribuables de la dite écofe contqut^r nousTquTra Su l""'

""""'^ '''

CD.) , Jr ''
'

Daté ce jour de
^-

fg
^ '

''''""' '° ''"'^'•

FORMULE D.

(Article 63).

POaMDLB DE CAUTIONNEMENT DU TRÉSORIER.

Sachez tous par ces présentes
;

Que, A. B., trésorier (nom de l'école au long) C D de
et E. T., de '

se sont Obligés et engagés envers les syndics de la dîf« ^«^iseurs, en la somme pénale de ^LaL t

^"^^'^ ^"^ '«"^^ succès-
payée aux syndics susdits ou à leurs successouÏÏ «!,'

3"°*
«l»'®

bien et fidèlement
nous nous obligeons tous et chacun de nous no^' hoi.rr/" ^' ^"'l"^"^ «««"«"e
par ces présentes. ^ "'^^ °°"«. exécuteurs et ayant cause

Sous nos seings et sceaux respectifs et daté ce
18 . jour de

La condition de cette obligation ou de ce cautionnement ««f n„„ •
,

alors la présente obligation sera nulle et d«nnn.i'°° °" retenue quelconque
saçleine validité, forfe et effet

""' ''*^'"'' a"t«'««»ent elle conserJem
Signé, Bôeiié, etc., etc.,
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FORMULE E.

( Voir paragraphe 1 de l'art. 63.)

Je certifie par les pi-éseutos que a auionrrf'hni r.nrr.,
trésorier de (nom et numéro de l'école), pour le terme finissant le

•" 'S do
,
fourni un cautionnement do piastres, avec
.^^,

,
comme ses cautions pour la somme do

piastres chacun.
' « uu

J. P.
ce jour de

FORMULE F.

( Voir article 92).

Je, A. B., trésorier (nom et numéro de l'école), déclare par les présentes ce qui

Daté à

jours pendant le quar-

suit :

1. Que l'école a été tenue ouverte durant
tier finissant.

2. Que le nombre d'élèves qui ont suivi l'école pendant ce quartier a été do

^^
à. Que le nombre moyen d'élèves qui ont fréquejlé l'école journellement a été

4. Que les claBses de certificats possédés par les instituteurs et approuvés nar lebureau de l'instruction sont comme suit :

1
1

u>co jjai n.

Principal. Classe.
1er adjoint. "

2me adjoint. «

3me adjoint. * <<

,,-^' J°.
^'f.'^

',* présente déclaration la croyant consciencieusement viaie. et en vertuae lacté intitulé Acte concernant les serments extra-judiciaires."

Trésorier,

•nx„t X ^ . -A Adresse B. de P.
Déclaré devant moi à
ce jour de

J. P.

FORMULE G.

( Voir article 148.)

A tous ceux qui ces présentes verront, salut : Je
de

Nord-Ouest :

Considérant qu'en vertu du pouvoir qui m'est accordé par l'ordonnance de 1887concernant les écoles, j'ai, le

J?"""
f*®

en l'an de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-
^'"«t

,
vendu à 1 enchère publique le tenain ci-après mentionna:pour arrérages de taxes, frais et dépens dont il était chargé

appartenant à de à
'

l'r.T i*' ^h'''.*^
''"?"'^- ^^

, '
««"«"^ '«^gaJ ^" Canada, pour desarrérages de taxes dus jusqu'au jour de „« huit

cent quatre-vingt .

Sachez que je
, shérif susdit, en vertu de la dite vente otde 1 ordonnance de 1887 concernant les écoles, et pour la cause susdite, par ces

présentes, vends, cède et transporte au dit do dans
>
ses hoirs et ayant causes tout ce lopin do terre et dépendu icescontenant et étant composé de (rfécnrc /c ferram de manrtr à ce

qu'il puisse être facilement reconnu).
«c /«un.ei^ ace

En foi de quoi moi, le dit shérif, ai apposé mon seing ot sceau ce
J°"^ ^®

.
on l'année de Notre aeigneur mil huit cent quatre-vin»?t

,« ,
(Signé), l .*:

(S°«^"-)
Shérif.

dans les Territoires du
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FOEMULE H.

( Voir article 151.)

Eèolement N*

.coJetr;.r"""'"' '""•""" d-obUgations pour le (n.m corporatif ,u district

Considérant qu'il est nécessaire et opportun d'emnr.int«,. nn„

rm conséquence le bureau rios H^nHiou a„ ^- * •
^'""""«^""is,

1. Que les avis requis soient doré^aueo«r„'"°*
''"'^^•"" ^''^^^ °« ^"î «»"=-

procédures nécessaires\oient prLes enVrïudo .'^0^.'^' ^«'«"' Publiées et que les
écoles "pour recevoir l'assentiSenrcîes contribuai
et à l.én..ss.n des obligations . cette fin et .lltZtlTpr^^^S'^'
dispositions de la dite ordonnance. ^^

'
conformément aux

2. Que si le dit assentiment oét obtenu et nue le linrif»n..„fpouvoir par écrit au bureau des syndics susdifs .î'i^J ! "Z'^?"''*"'"*'"''
donne le

mément aux disposions de la d te o.do^nancfi«« Thf- ?
"'

'!J
'^^ '«'"»«' «""f»''-

émises, payables au porteur en ve'rl?m«n ^f'"''' ^"^ ^'' ^'''^'•'«* ««ront
avec intérêt à '

pour cent mr ann.<«
^«rsements égaux annuels et consécutifs

des membres du bureau^des syndics ' '''''°* "«"^'^ P'"*^ '« P''é«'dent et l'un

ce
Fait et passé à

jour de

(Sceau.)

,
dans le district provisoire de

A.D. 18

FOEMULE I.

( Voir article 152.)

Avis Public.

Président,

j Syndiics.

Par les syndics (nom corporatif du district scolaire au lona ^

midi et restera ouvert jusqu'à quatre heurohHA l'nn^Ac 2^\- À ^
'^l^

fleures de l'avant-
les votes do ceux qui oit L qSés reo ù^se« no?r tôt

^"^ ""^""^ J*'"'"' «* ^"'«'o'-s

l'emprunt de la dite somme de
^ ^ "'^ ^°^®'" ?^™"* P»"'» P»»'' on contre

garanti par le dit district scolaire comme il est dit ci-des^r''""'
^'"' """'^ '^'^'^P'-^'^t

MllemoM ,u<, jo a„|, „„ contribuable (lomicilW àJJT/^li~ AM' J"".'?'».»-

soit en aide." , ^ .„„

pour'^:u"r1o'u"eC.'°"''
'"^'"^^'^^ -^«^^«"^ ^^'^'^^ connaissance de ce que dessus

Daté à
ce jour de

18

Présidant.

I
Syndics.
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FORMULE K.

( Voir article 159.)

Je, soussigné, juge de paix (ou notaire public, selon le cas,) dans et pour les Terntoires du Nord-Ouest ayant reçu le livre des votants qui a servi à enregistre;
les votes pns à 1 assemblée tenue dans le (nom du district scolaire au long) le

jour de 188, relativement à rémission dés obli-gâtions garanties par dit district, et ayant entendu toutes les plaintes portéescontre la manière dont la volation a été faite, ai l'honneur de soumettre le Statsuivant des votes :

ieouuat;

Nombre total des votes pris.

Pour. Contre.

Nombre de votes de chaque côté après la révision.

Pour. Contre.

Daté à
J. P. ou N. P.

le jour de 18

N^ 20 DE 1889.

ORDONNANCE POUR AMENDER LE CHAPITRE 59 DES ORDONNANCES REPONDUES DESTERRITOIRES DU NORD-OUEST, INTITULÉE "ORDONNANCE DES ÉCOLES.''

(
Textuel) Sanctionnée le 22 novembre 1889.

.

e lieutenant-gouverneur, par et de l'avis et du consentement do l'assembléelégislative des Territoires, décrète ce qui suit : *
"•' uo i assemoiee

1. La sous-section (d) de la section 38 de la dite ordonnance est ppr le nrdsenfcamendée, en y ajoutant les mots suivants: " Ainsi que la valeur totalS telle ou'éva

du distrîc?''

^'^"'™^"''^^' «' immeubles, d'après le dernier rôle d'évaluation revisé

2. La section 48 de la dite ordonnance est par le présent amendée, en y aioutantla sous-section suivante :

"uueo, mi y ajoutant

^^heu^erdfcZe."^"
^'"'' '' P''*'*'''° P°"' ''"'^^' ^'^ «"^«»*« ^^''^^^ 1««

3. La sous-section 6 de la section 60 de la dite ordonnance est par le nrésentamendée, en y ajoutant les mots suivants :

' pjesent

" Et tel rapport sera accompagné d'un affidavit déclarant que les faits oui vsont contenus sont vrais." ^ ^ ^"' y

fo.ft'
^^ «action -74 de la dite ordonnance est parle présent amendée en y aiou-tant la sous-section suivante ;

«o ou ^ »jou-

(19) Produire tout registre, journal de l'école et autre livifcs en usage dansleurs écoles, lorsqu'ils en seront requis par on membre du bureau d'édu!cation inspecteur d'école ou juge de paix dans et pour les Territoires
-•, " •- — ••. ^!!-i--nn«iiOo cni- pai- io présent aniencl4n an i>a^«Qn

ohan les mots/' six semaines " là où ils se renco^ntrent Sans la seconde îigne d-fceHe"(version anglaise) et en y substituant les mots "deux mois" et en retranchant le

mot "d(
mot " ui

6. ]

ordonna
et en y I

7 1

chant lo

et en y 6

8. I
chant lei:

et en y 8

buables,"

9. L
sent ame
annexé.

10. ]

ranl les i

mière ligi

(i;

11. 1
chant les

troisième

enfants de
dixième li,

de l 'assista

12. L(

poration d
district pa

13. Di
municipal!

membres, t

manière su

(1)
or

di(

&'
le

(2).
tri

les

14. Dai
assemblée si

cas) s'il n'a

0RD0NNA^

(Textuel)

Le lieutc

tive des Teri-

1. La se(

amendée en i

place " dans li
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™ot ;;deux, Uane ,a troi.é.e ,.g„e d-ieelle. (ve.ioa anglaise) et en , substituant ,e

ordo„na^^::;t^^^^^^^^^^ ,a section 00 de ,a dite
ot en y substituant les mots " adresse postale

'' ' '"^*' ''^"^ ^« résidence,"

chantUrCalS^'^dan^r;^^^^^^^^^^^ présent amendée, en recran-
et en^y substituant le mo^'pe.cepteul-' '* ''"""^^ lignes, (version anglaise)

chantles mSV- ,l^^^.«,.|^^1îte ordonn^^^^^^^^^^^
le présent amendée en refan-

et en y substituant les mots "'les deux tiers •'T«n.!^T''^'°'"' (''«'•«'o'» anglaise)
buables " dans la onzième ligne, (version «n^laLT J

'''"'"•?",'' ""P'^' ^« '"«t " contri-
9. La 8ou8-section (5) de la section \^^^ ?' •.'

™''^' ^ votant."
sent amendée, en retrankan^;^^otl'?ésident'"d^^

ordonnance est par le pré-
annexé, lesident, dans la première ligne diî serment y
rant^re;tt:^.tVo^l1^'^:p';l^:f^^^^ '« P^^-"^ --dée, en insé-

3-ssaire po^ -n^^e^USn^Ssirie^n;'^SrlIS

chan;^es'^m"?.^,;^'éÎèts\tiira^:;"Su ^^^ P*-^'- '^ P^^-"^ -"->déo, en retran-
troisième et quatrième Hgnes (ve? Lif , Llret' on J'"'k !f'

'''''" d^"« '"s
enfants des contribuables résidents" oïSSa^ substituant les mots "les
dixième ligne ^version anglaiïjdelâdi te soc fon Ztlf '"'* "^^"^^tion," dans la
de l'assistance quotidienne aux écoles d'éduo^nn'if•^*' suivants: «et la moyenne

12. Le lieutonant-gouverneur nmirl "?, «"P^^^ure est au moins dix."
ppration d'un district sfolalre sur ^a reoutlT-P' '" *'i°P.« changer le nom d'incor-
district par proclamation daXaLtToffic^^^^^^^

"''^''''' '^'' contribuables du

Z^^P^S^P^^^'S^^^J^^Z^^ '^T '- >i-ites d'une

z:£^;S^^'- ^" --^^^ «^srerrKo:^rs£rr&^ilj

%^olir.rXT.^,^^^^^^^^^^ l'adontion de la présente
dispositions de la section 3^Ie '-TordSance dr"."',''^?*'

^° ^^''^'^ ^^«

14 ^infT''^'" f
>PP"q"-ont Ca^ttSS '' •'«'•'i-nance concernant

assemblée scoirreô™;ïïS^ P^-"".^"° "'^«'•^ ^roit de vote à aucune
cas) s'il n'a pas payé L ar^étl^t^tax^^^SZ^ZttSSrT '''^^^'

N° 15 i)E 1890.

AMENDANT LA DITE ORDONNANCE." '

(Textuel) ro
lùanctionnée le 29 novembre 1890 ]

tivetKSfrr;!"e'^ ?^ ^:«? «* ^u consentement de I'Assemhlé« u"„m„_

amendée en'Snfhatt'irrtT"^^^^^^^^^^ '- ^««j- est par le présent
place "dans les huit jours aprèrflonéKio„.^'*° charge "et en insérant à la

40c—il

i

'M.
:[.!

Nil

P'4f<



162

2. La 80ii8-8ection (4) de la section 48 do l'ordonnauco révisée des écoles est par
le présent amendée en ajoutant les mots suivants " et peut bâtir et tenir on état des
étables.

3. La section 51 de la dite ordonnance révisée dos écoles ost amendée on rotrnn-
chant les mots " dans les huit jours après son élection ", et on y insérant à la iilace
" avant la première assemblée régulière des commissaires d'écolo."

4. La section 72 de la dite ordonnance révisée des écoles est par le présent
amendée en retranchant tous les mots «piès le mot " ordonnance," où il se rencontre
dans la neuvième ligne do la dite section, et on y insérant à la place ce qui suit :—

"Lorsqu'un tel arrondissement scolaire deviendra désorganisé, lo lieutenant
gouverneur pourra nommer une ou plusieurs personnes comme commissaires r^our
régler et balancer l'actif et le passif de tel arrondissement; et tel commissaire ou
commissaires ainsi nommés auront plein pouvoir et autorité de vendre aliéner et
convertir en argent tout l'actif et les propriétés du dit arrondissement, et pourront en
appliquer le produit jusqu'à concurrence du montant on caisse, premièrement, au paie-
ment des dettes du dit arrondissement; et secondement, au paiomontdo leurs salaires tels
que mentionnés, et diviser le surplus, s'il y en a uu,prorata entre les contribuables du
dit arrondissement ayant droit d'avoir part au partage; et dans le cas où la somme
ainsi réalisée serait insuffisante pour payer et solder les obligations du dit arrondis-
sement ainsi que leurs salaires, alors tels commissaires auront plein pouvoir et
autorité do cotiser, prélever et percevoir do la môme manière que les cotiseurs et les
percepteurs lo peuvent faire par la présente ordonnance, telle somme d'argent nui
sera requise pour payer et solder telle dette, ou toute balance restant due, et toutes
les dépenses se rapportant à telle dette, y compris leurs salaires, qui seront fixées
jmr lo lieutenant-gouverneur."

5. La section 79 de la dite ordonnance concernant les écoles revisées et la section
5 de la dite ordonnance n° 20 de 1889, sont par le présent révoquées, et la section
suivante leur est substituée;

79. Dans toutes les écoles ouvertes durant toute l'année, il y aura des vacances
de sept sumainos, dont au moins deux et au plus six semaines devront être en été et
au moins une et au plus cinq semaines devront être on hiver

; ce partage des vacances
sera à la discrétion des divers bureaux de commissaires d'écoles. Les vacances d'été
tomberont entre le deuxième jour de juillet et lo trenteunième jour d'août et les
vacances d'hiver commenceront lo 24 décembre.

'

(1) Lorsqu'une école n'est ouverte que pendant certains mois de l'été, les
commissaires de telle école pourront donner des vacances, n'excédant
pas deux semaines, entre le deuxième jour do juillet et le trente-unième
jour d'août, à leur discrétion.

6. La section 171 do la dite ordonnance revisée concernant les écoles est par le
présent amendée en retranchant les trois derniers mots de la dite section.

7. La section 11 do la dite ordonnance n° 20 de 1889 est par lo présent abrogée
8. La section 177 de la dite ordonnance revisée concernant les écoles ost par le

présent abrogée et la section suivante y est subtituée.
177. Il pourra ôtre accordé annuellement pour un instituteur do classe supé-

rieure aux écoles où la moyenne de l'assistance quotidienne est au moins de soixante
élèves, et où enseignent au moins trois instituteurs, et dans lesquelles quinze élèves
au moins, assistant régulièrement à l'école ont subi l'examen prescrit ]jar le bureau
d'éducation pour entrer dans la division supérieure, un octroi de trois cent cinquante
piastres en sus de tout autre octroi auquel l'école a droit, pourvu que les certificats
que possède tel instituteur soient approuvés par le bureau d'éducation, ot que la
moyenne de l'assistance quotidienne au département d'enseignement supérieur do
telle école soit d'au moins dix.

Pourvu toujours que, dans le cas où deux arrondissements scolaires adjacents
s'unissent pour remplir conjointement ce qui ost exigé ci-dessus, une " école-unie

"

puisse être établie dans l'un ou l'autre arrondissement, à la discrétion et sous la
direction des commissaires des deux arrondissemefttB.

D. La sous-section (i) de la sectiou 48 de rordonnance revisée concernant les
écoles est par le présent amendée en y ajoutant les mots suivants :—" Au cas où il
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f™ESttS:.t'^SS^^^^ r-f--t au centre de
district, après avoir obtenu le conseTtemont d" h"- ^mJ^^'^''-'^''

'''"°»>^«' '^««« le
10. A l'élection annuelle des coS?slires d-Z?

^
l*^"^*^'"" V^^^ ce faire."

8'.l en est requi« par une personrSnte o» 'l"
^^ ^"'''"''*^''''''*"'"

P°"'"'""'cro^ propos, faire pr.ter le'^ serment^^utat.' ^'îJ^^S'^SS'^^^::

'^^'^r ,^«

'

(i"«n/rtZ!'r?Sr.r^J" ''''' *^"^-^^« contribuable
ans révolus, que je ne suis pas in 8^7^ non é.nnno

/''''''"•'^' '^^^ J'*' ^'"«^ «^ «»
à la présente élection, que je n'ai loou de Xn^^ P*^' 3"?- J*' "'''' P»« «"core voté
ment, et n'espère pas' in rLvoiV re pour vS'e'nT '^''''''^T'

«" ^"^''•««te-
Dieu me soit en aide. ^ "^ ^°*°^ ^n ces jours et lieu. Ainsi que

payé'L^creTottre''JreX^^^^^ '^ ^« J"/"' chaque année, ne sera
mule A annexée à la présente orSonnance'^?' Jm "/ ^1"

"'l ^''^PP^'-t «"'^ant la for!
de l'arrondissement s'colaire au lieutena"'t!CvLnlur

''^ ^'"^ '^^ ««'«"^««aires

annéef- nl^s^r^l^^é rrucL^e'rraSir'J^ "'^"^^ «^ ^" ^^-™'^-. «^^a^-
annexée à la présUo ordonnance, StéSSa2ïïn"P?°'' '*""?"* ''^ fo.'muIeB,
dissement scolaire au lieutenant-gouvirneu,^ ^ '' commissaires de l'arronl
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AFPIDAVIT DE L'INSTITUTEUR.
{Tous les blancs dans le prisent rapport devront être remplis avant que les afidaviti ne

soient donnés.)
Je porteur d'un certificat valable de

classe, donne par le bureau de l'éducation doMTerritoireH du Nord-Ouest, déclare Hokn-
e j'ai enseigné et conduit l'école (ou la division de l'école de)nellenient que„

dans l'arrondissement de
'

N°
des Territoires du Nord-Ouest, en conformité dos dispositions de l'Ordonnance con-
cernant les écoles, et des règlements du fbureau do l'éducation, pendant la période de

jours légalement autorisés dans l'année scolaire expirant le
décembre 18

,
que seulement les livres modèles autorisés

par le bureau de l'éducation ont été employés dans la dite écolo
;
que le registre do

l'école a été ;tenu fidèlement et sans partialité
;

qu'au mieux de ma connaissance
tous les renseignements contenus dans le présent rapport sont exacts

;
que mes con-

ventions avec les commissaires sont en conformité de l'Ordonnance et des règle-
ments & cet effet, et qu'il n'existe aucune entente ou collusion par laquelle aucune
partie de la dite convention doit être rester sans effet; et je fais cette d-claration
Bolennello consciencieusement, la croyant vraie, et en vertu de l'acte concernant les
serments extra-judiciaires.

Déclaré devant moi à

ce jour de

î

18

J. P.

ÉTAT DU TRÉSORIKK.
État dk la caisse de rnrrondisaeiiient Hcolaire n"

expirivnt lo 31 décembre 18 ...

.

Instituteur.

T. du N.-O., iKuii- l'aniitit

RECKTTKS.

Octroi du Kouv. p. le triin. finissant
do d(i

do do
do do

Taxe perçue durant 'annt'c
Reçu i)ar contrilmtions d'élève.s
Produit des ventes de débentures.

,

DÉPENSES.

Salaires de» instituteurs
A compte sur la dette en dt'ben-

tures
Pour loyers des locaux
Pour ameublement de l'école
Pour garde et ehautfatfe de l'école.

Sur les maisons d'école

CREANCES ET DETTES DE L'ARRONDISSEMENT.

Arrérages de taxes dus i\ l'arron-
dibsenient

Balance due sur-
salaire des instituteurs

Dft par les élèves

HAtisses et terrains

DÉTAILS DE LA COTISATION. ACTIF DE L'ARRONDISSEMENT.

Montant de propriétés cotisables
d'après le dernier rôle de cotisa-

Valeur estimative :

—

Des inuneubles
tion revist'e

Taux de la taxe scolaire i>ar S. . .

.

Pour payer la dette en rlébentures

Des maisons d'école
Du mobilier

RAPPORT DE L'AUDITEUR. COUT DU TERRAIN ET DES BATISSES.

Je certifie par le présent que j'ai compans l'état
susdit avec les livres tenus [Kiur l'arrondissement et
que je le trouve exact.

Montant payé : Pour l'emplace-
ment d'école ,,,...

Les bâtiments
Le mobilier, etc

Auditeur. Trésorier.
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N° 28 DE 1891-92,

OnoONNANCE POUR AMENDE.l DE NOUVEAU LE CHAPITKE 5i) DES OaDONVANCESREK0NDUE8 DE 1888 INTITULÉ, " OIIDONNANCE DEH ÉCOLES '•

\ i>('nctionnie le 2!) janvier lHd2.1

.giii!^t'î::;?SïïSair,ïr J:iri°'
'"• con«ente.entde l'A^cnbl^o

les mots^" Dom'lflnf'Vllv'^'i*"
ordoDnunco est pur lo préHe..t amomléo en retranchantles mots pondant doux ans et jusqu'à eo quo leurs HuccoMBeurs soient nommés " eton insérant & leur pluco les motn, "durant bon plaisir

"
nommés, et

y ost"';ubrtrée :° ^ "^^ '" ''''' °'-^""""»«" -«' P"r i^ Présent abrogée et la suivante

en c<;n^^eil ;o;;rTfi;êr'"''"" ' ''"^""" ' ^°"° ''''° ^"° '' lieutenant-gouvornour

i« dit'e o^^l^n^S^tnt^^l'^e'^rToratrgéV^ "^ ^""^"°"''^"
« '^^ "^ -^-" ^« ^«

abrogée^"
"'""'"°''""^'^''""''*'°"^^ '''''* '''^° ordonnance o.t par lo présent

Dour^es^Tê!rkS^?flrT"''^'°"'^ »?°""'^ nommer dos inspoctour^ d'écolopoui les leiiitoires, et fixer leur salaire ainsi que leurs frais de vovieo • et ces in»pectours demeureront on charge durant bon Vlaisir, ot en sus drimn'nrs qui Cison imposés par la sous-section 5 do la section 10 de a dite ordonnance ils ,emnîront tels autres devoirs qui pourront leur C4re imposés, do 10^^^^
lieutenant-gouverneur on conseil. ""M^» j. auno, par le

lui est substituise":
^^ "^^ '" ^^''^ «'''•«""""co ost par lo présont abrogée et la suivante

(12) Lo lieutenant-gouverneur en conseil nommera un bureau L'énéral cfotamî

3ftTSuZu .'
'"'"' '' '''''^'"'' '^"'^ instituteurs, et fixera lo sabi'roïï meXes

lui estsu'bsSée"
^^ ''° '" ^'^^ ordonnance ost par le présent abrogée et la suivante

(13) Chaque section du bureau aura lo choix des livros de texte nour l'examendes instituteurs quant à l'histoire et aux sciences
; ello aura le droit drore-cSTesmatières additionnelles sur lesquelles seront examinés les ma treedSe apparte-nant à cette section

;
et pour tout oxamon sur ces matières lesexamTnateurs PomTont

virn^rrcoTseil.
""' """'" '' '''' examinateurs sera fixé pu^. ,o lieutenrtiou-

8. La section 15 de la dite ordonnance est par le présent amendée en retranchant os mots suivants
:
" de convoquer toutes les assem^blées du bu"eau d"ins ÎSc

TuLJi:-T''"' "' '''"'"''"' '" ''''' ''' dispositions de la pSnfe "oilt

le moi '"^L'Slît^m^n/"
'^j'* o'donnanco est par lo présent amendée on retranchantle mot immédiatement, et en ajoutant la sous-section suivante-

.a\JV
«"oudissement scolaire sera proclamé nu mois de juin ou décembre

IZporSdoTSS irr''ï''"?^''' ^1^^P^'°" P'^'- '^ lieutinanr^ouvoS
nm,!*^.?,J

«'d°j?'i^claiation du président d'une première assemblée scolaire
; elles

;S"à nnmn, T'^'''''"'" ' " 'î"'"^"' ^""«'^ ''« '^^^^'^''^ ^os octrois du gouvornomentqu à compter du premier jour du terme scolaire suivant la p.oclamatio"i.

après le mot''"ÏÏ, " W '"'

^l^^
".'•^«""'^nco est par le présent amendée en insérant,

aïx assembLsThnrl^?. h" ' '"'''^"*'! "" "°P
««^gligence ou un refus d'assistei-aux assemblées du bureau des commissaires pendant trois mois "

IL La section 90 do la dito ordonnance est par lo présent abroeéo

ordonnance:"""''""*^
est par lo présent substituée à !a section 90 de la dite

(30) li sera payé à même les fonds du revenu général des Territoires commesubvention, aux écoles organisées en vertu et conduite? conformément aux dispoH^Ss

?i?uteKtu"auxTnsSZ''
^' ^r 'T-'"

"'^''''' ^'^' P»*^ ^«« commissalreïïnn".uiuieui ou aux instituteurs qu'ils emploient.

U'\

;' f I.
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^orn^^Z:Z!n!!'!i:u m
''''''''' ''""« "«'•'"'""- J"-""*- moyenne de dix, une

une Hommo anm.XX «25 So
*""""""' "°"'""' " ««' ^" •^*"« '« ««ction suivante.

«oit cÏÏ;i r olr;V7oXt: rjnrll'Vlli
"
'"r.'^"^--:^

-I''ôy<^, chaque dlvi^ion

acooS^.. ;::<i;..ir=;!r i;;;:^; iï '"^c'^"^
'° ''---"^™nr^s

à mérne le fondl'l l^^l^SaîÏÏZ^ IL^ir"
"'•*''""'^^" ""'^""' '« '«« ^ -.

examïtî qirLÎriraTnfol'df- ./.yZ
^'^^''^

}J'
'«« ^'^^^ «^^-"^ -'l>i'- ""

dictée.compositionot dTao mn .hK,-!'
'"^

'"''''^r.^
'^•"vante., Bavoir

: lecture,

au^ ^i^f;Ere^si^s:;^^" -^- «i- iz;;-;„„
(.m; i^our eiie promu du deifré VI ftii HpimS Vît i-xia. i . ..

être nonymrre'a dSn é'U" écrU^"nar" la"'
'" "^"^"'''"" additionnoin doivent

de l'éducation, au moi^ tro's mo^Il^n. , i
^«'"T^'^^'^V,"'". "" ''ecrétaire du bureau

teur ou tel8 iuH ItûteùrH pourZouJ ,i« k
^ '?3"'"° ^'' '^'^'''' ^« t«' >"«titu-

gouvernement, ont commencé ^ ' ««bvent.on est réclamée de la part du

RÈGLEMENT DU BUKEAU DE l/ÉDi;0ATION LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

[Adopté le 22 avril 1886.]

intentfon de |,,C Itallmen
'""' ''''«'* '"' ""'''"' f»" ™°"«"'« I»"'

trokième olanse, nn degr™ '

•* "' ^ "«">"''« "I""™. <!«"'' J«gr*, A ot B;

RÈGLES QUE LES CANDinATS DEVRONT OBSERVER
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lf)9

«u. luqi.ollo il rdpon.l. ^ " '^*'"'** "'^'«"""
P»'' cet oxamoD, ot(4) la malièro

ou choses quolconquoH .lo Vaio.frT S ,

" '''^
' 7''""''^ " """ ^'«« 'ivron note"

1
n.Hpo.tour (,ui prdHidora, 8'il on obt on L r w

^l"'"»^»^ '' «ora .lu devoir do
sortir auHHi.ôt de la Halle cocftndd:,U^.^"J^ ""^® ''^ l"-""^'o ëvidiM.to, do hiro
roHto do la ,l«,.,5o do l'oxamon ot oifôo, '

l'a'Z^T7 '''"^>'
r^'"' pôn.iun omam h. l'.nHneeteur n'acquioVt puH m ndJi 1\!;-^ 'V'""""''

'" 'i''^« <ieH candidatH;

form.* (H'il en a frdquontïïno
; 4 Anndo Tl'

''•

-^'"r^"
''''^colo normale où i^o"

otad..e«Hodusi«„„Liroduco;iiat^e'r,,^^^^^^^^ ]-onseig„omont; 5. Nom
dut; 7. Son adresse postale.

'""laliié, 0. Nom on toutes lettres du candi-

MATIÈKE8 D'EXAME^.

Première classe.

ïS^^sir'ifo;:;^^^^^^^
un extrait quolconquo, on pro«i ou on3 ' "^^ '""^ "^^° 'ntolligence et expression

a;;^u;îts^î;^^,s;s:;ts:rïï;rr
\'i ^'f« -" --^^^^ ^'«n

être exomptos do fautes d'orthoKraphe
"' matières devront pareillement

bonne main t^^^^^^^^ '"" '" '"""P" "'' '"'^'^'•''"'^ "* --'• ""«

et de sofhtS?^eî'?t'7c!^^^^^^^^
«peare ou d'un ouvrage do qïelquo «uu^e aZn" nr ^^-r"'''^"?/^'""*^ P'^«« ^^° «^'S

^r«mw«/rc.-Connaît,-S parfaitemonU'm c,Pn„ ?'. P"" ' «'^"'"«n P"r le bureau,
"nglaise, et faire preuve do iCb/uZ^."

"',"''«'"'' «^ '«^ construction do la langue
eom;;osîYion.-Kn plus des on^^nH ""^T^" '^•"''•cct on parlant et on éeHS

prouve, dans ]'exan;ônW^oUo£ZT"' '°, ''''''^'^' ^« «oeondo dasto faTo

gX r^*?''
''^'''

^'^'•^^' P''^«i«i«n ot éS^^^^^^ '' rhétonqucet do l'habitude

et po^lîfur
^-^--^'- »>«" >^ g^ograpèie-^^iiverselle mathématique, physique

^S.î'/«ref«;;';.^^^^^^^ unVconL?,
P"'""

''•'"^l^
^* «" P'^rtio double,

'^^«'f
mesure dos surfaces et des solides

'°""^'''^«"«« ««^P'^'o de iWithmétique

de ToICteT'^"^^'^'*'^
^^^'^'^™« ^---"'a' inclusivement.. d«„. la grande Algùbro

^^^^^^«....-Livres I, II. „i, ,y ,, y,^ ,, ,,^ ,^^,,^^,^_^^ ^^ _^^^^ ^ ^^^^ ^^^^^_

^..'
I"'

.' ,1

FI. t
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Physiologie et hygiène.—Comnye pour la seconde classe, avec des notions sur le
cerveau et lo système nerveux.

Chimie et botanique.—Suivant les livres prescrits.
Listes des livres prescrits et recommandés pour l'usage des aspirants au certificat

de première classe:

History of English Littérature de Spalding; English Grammar do Mason ; Rhe-
toric and Composition de Bain; Shorter History of the English Feople de Green-
Canadian History de Withrow; Elementary Statics de Kirkland ; Elementary Hydro-
statics do Hamblin Smiih; Elementary Fhysics de Balfbur Stewart; How Plants
Grow, par Gray; Elementary Physiology do Huxley; Health in the House par
Buckton

;
Elementary Ghemistry do Ropcoo ; Algebra de ïodhunter ; Teacher's Hand-

book of Algebra de McLellan
; Physical Geography de Page ; Euclid de Potts.

Pour les candidats catholiques rom&\m, History of England do Lingard et le
Catechism of Persévérance, au lieu do la Shorter History of the English People de Green.

Livres pour les candidats français:
Littérature française et anglaise; Grammaire Française de l'Académie; Rhéto-

rique et Composition
; Histoire d'Angleterre (Drioux) ; Histoire du Canada (Garneau) ;

Eléments do Physique; Eléments de Botanique (Provancher)
; Algèbre, Géométrie et

Trigonométrie; Arithmétique on toutes ses parties (Frères des Ecoles Chrétiennes)
;Analyse grammaticale et logique; Tenue des livres en partie double et en partie

simple; Géographie mathématique, physique et politique (Holmes); Histoire Sainte;
Catéchisme de Persévérance.

hECONDE CLASSE.

Matières d'exameu pour les aspirants au certificat de seconde classe.
JJecture.—Comme pour la première classe.

Orthographe.—Id.
'

Ecriture.— [d.

Littérature anglaise.—Le candidat devra connaître dans sos grandes lignes l'his-
toire de la littérature anglaise et s'être familiarisé avec les œuvres d'un auteur anglais
à lui assigné spécialement pour sa préparation.

'

G. immaire.—Connaître les formes grammaticales et les règles de la syntaxe et
savoir en faire correctement l'application au langage, écrit, et parlé.

Composition.—En plus des opérations exigées pour le certificat de troisième classe,
faire preuve, par la composition d'analyses, paraphrases ou essais, de la connaissance
des règles do la ponctuation, ot d'une connaissance suffisante de l'art d'écrire l'anglais.

Géographie.—Mathématique, physique et politique.
Histoire.—Avoir une connaissance entière do l'înstoire d'Angleterre et du

Canada.
Tenue des livres.—En partie simple et en partie double.
Arithmétique.—En avoir une connaissance complète.
Algèbre.—Jusqu'à la fin des équations quadratiques,
Euclide,—Livre I et II avec déductions.
Physiologie et hygiène.—Savoir comment s'opèrent la digestion, la circulation du

sang et la respiration, et 6tre bien au fait des règles hygiéniques ordinaires.
Livres prescrits et recommandés pour l'usage des aspirants au certificat de

seconde classe,

English literature de Stopford Brooke ; Outlines of English Grammar de Mason
;How ta Write clearly \>&v AhhotX,; Elementary Physiology do Hi^xley; Health in the

-Hôwse par Catherine Buckton; Physical Geography de Page; History of the British
Empire de Collier; History of Canada de Jeffers ; Book Keeping de Beatty & Clara

;

Algebra for Beginners dé Todhunler; Euclid do Potts,
Pour les candidats catholiques romains; History of England, 106P-1272, de

Lingard, History of Canada des Frères des Ecoles Chrétiennes de Montréal, et Cathé-
chismft de. Butler, au lieu de {'History ofîhe Briîièh Empire de Collier et de Vllisîory
of Canada de Jeffers.

Livres pour les candidats français.
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(Drioux); Histoire Sainte rDHoux?- TT.W
^'\^^t^"ne8)

; Histoire d'Angleterre
de Persévérance.

(J^^oux), Histoire du Canada (Garueau); Catéchisme

TROISIÈME CLASSE.

'Ie^ui::-ir::;:u:^^^^^^^^ ^r-f
-* ^« troisième dasse.

un passage choisi desli'vtstlec^ux^aKét' '" '''' -^«l'-ge-e et expression

rnérZ'IlZ^^f^^:^^^'''^^'^'^-^^ correctement tout passage de ces

phrase ordinaire en prose
^ ''^ grammaire et pouvoir analyser toute

lesfo^mX'aTireT.':'^^^^^^^ -- - prose des ver,
G'^raK/iîe.-Connaître la ir^E^vf- !.

S,^'V^'^»'«« o* '^ composition,

rique etL l'Europe ^nnaticulfer^^^^^^ «*^"« de l'Ame-
et des mouvementés de"r^êrre a^n^i oûëdi -«n""'^ r'''°"' ^f"^''^^««

de la forme
et les divisions du temps. ' ^ ^ '^"'' ''®^"*'*'° '^^«^ •«« climats, les saisons

del'hSr7dTtlt'dr'''°"°'''""""'°^°S^"^'^'«''« ^''^-^o-e d'Angleterre et

y comS"nn£7^\^Lrom??e '""* ^" '"^ '^ ^^"« '"^'•^'•^ J-^^^'-- percentages,

classa"''
'"' '-'•- P-«crits et recommandés aux aspirants au certificat de troisième

^raM^/dfâ^^pSfi^S^ pmCoupomon de Morrisou; Gec
<^^nada (primer) de JefflT-Tol^^^^^ '^^ ^'^"'«''

^

^^'^o'-^ of
ArithmeùUe damblinSmlth^ ' "^ ^"^^''"'^ «"^ ^«««^« de Hughes^

et jeff7;sXSrT:;%7:^^iT:tsat ^^^•'"'^.^^^?-^ ^^ ^'- ^-'-^^ ^-i^-
1066-1215, ^e-s^ory of (Wa d"s Irè^^

^««^«rcis ^^s^or;/ of England,A.D.
Ca«ecA;sm de Butler. ^ ^^ '*''' ^''"'«^ Chrétiennes de Montréal, et

Livres pour les candidats français

Françàret'li";r(&efdes^:clrChré^f ^^
f^'T^'

^^«"^'•^"')= ^™™»--
Grammaire avec exercice Gén^r.fnh!!

^^.'^''?""«?)
J Exercices orthographiques;

Arithmétique (F. iToiaUUV ^Yl^'-'' \'' ^°«'«« Chrétiennes
(Laverdière); Ecriture.

^'
'

^ ^'*'"'® (Dnoux)
;
Histoire du Canada

PEHSONNES ADMISES A RECEVOIR LES CERTIFICATS DES DIVERSES CLASSES

Ouest comme'ifsurtP'"'™^'"
''"''' '°''" '"""^ P^^ '« bureau de l'éducation du Nord-

norng^r^JlS^P'— --;;;-

^

c.assse d'une école

maie ;liVSrrriWm^tZl;; Sr''"''''
'^

r^'"''
'''''' ^'une école nor-

Oues4ou?,-obtentio;r:ê\.Sc'ard:^^^^^^^^^^ ^- territoires du Nord-

tionSTerSirs'ra^OuTstTu^^^^^^^^^^^^ bureau de l'éduca-
teurspour l'obtention du certirat^de CZ a.

?'''"*".^" ^"''«'^ '^'^ examina-
l'inspecteur sur son école constatant n"i^«!m^^^^^

classe, et produira le rapport de
"evie!!cîit«."

"''''"'*' constatant que sa méthode d'enaGignem.ent .a ««té trouvée

nira p'ItlTaïiSctS't' bZa",ï'?'"''''
britannique ou canadienne qui four.

^cole%ndantauroitdTxiées; "" «^««"'"^teurs, d'avoir enseigné aune

'
,1



172

Le cortificat de seconde classe, se donnera :

(1) A tout aspirant produisant un certificat de seconde classe d'une écolenormale ou un certificat professionnel de seconde classe;
(-) A tout aspirant produisant un certificat de troisième classe d'une écolenormale, qui passera à l'examen du bureau des examinateurs pour l'obten-

lion du certificat de seconde classe;

(3) A tout aspirant, possesseur d'un certificat de troisième classe du bureaude
1 éducation des Territoires du NordOuest, qui passera à l'examen dubureau des examinateurs pour l'obtention du certificat de seconde classe etproduira rapport de l'inspecteur d'écoles sur son école, constatant que saméthode d enseignement a obtenu la note " tiès bonne" ou " bonne"-

(4) Atout aspirant, gradué d'une université britannique ou canadienne quifournira preuve, à la satisfaction du bureau des examinateurs, d'avoir ensei-gné à une école pendant au moins une année.
Le certificat de troisième classe se donnera:

(1) A tout aspirant produisant un certificat de troisième classe d'une écolenormale ou un certificat dit no.i professionnel de troisième classe
;(J) A tout aspirant produisant un certificat provisoire, qui passera à l'examendu bureau des exammatours pour l'obtention du certificat do troisième

c asKC et produira rapport de l'inspecteur d'écoles sur son écolo, portantque sa méthode d enseignement a obtenu la noie "très passable" ou

(3) A tout aspirant qui sera un gradué d'une n:uver8ité soit britannique ou
Cci II UCt 161)116,

RÈGLEMENT DU BUREAU DE L'ÉUUCATIÔN DES TERRITOIRES DU NORD-OuBST.

[Adopté le 15 mars 1888.)

«nntvff..f;f
'"'*'"

\ ^^ inclusivement du règlement suivant du bureau de l'éducation

onf^ In fm""" ^'°'f' "i"
désignées comme protestantes ou catholiques romaines e°

côntflr P'^'f-r' '? '^«"^'^octions du burcau pour les écoles placées sous Lrcont Ole respectif; et les articles 10 à 47, dont la matière est de il compétence d.seul bureau, s'appliquent à toutes les écoles dans les Territoires.
^"'^1^°^«"°<' ^"'

LOCAUX SCOLAIRES.

EMPLACEMENT.

d'écoi;ot'de^«''Srr"'''*
•''?"'

*°"t^' ""r^
''""'"'«' '°^'*''« de leur emplacementd école otde e faire enregistrer. Dans le cas où le titre ne pourrait être obtenutout de suite, il faut en informer le secrétaire du bureau de l'édlcation. L'appioba

à bâtfr"ou"nr f:
'^ '"'''""

'"''r^''.
'" ^"'P"^" «st^nécessalre avant de se'Kea DStir ou de rien dépenser pour acheter le terrain.

«rJn^T*^"?
est possible de le faire, surtout dans les cités ou les villes lesterrains des écoles doivent s'entourer d'une clôture solide. On recommandé deplanter sur ces terrains dos arbres propres à donne.- de l'ombre.

^''^"'""^""^e ^e

MAISON d'École.

Avant de donner à l'entreprise la construction d'une maison d'école ou d'effo^'tuer un emprunt par l'émission de débentures pour la payer?ll syndîcs d'é'olescommuniqueront une copie des plans et devis au fecrétairS d^u bureauTl^ducatioipour les faire approuver; aucune maison d'école ne se bâtira et aucun mobilier no

fn'érSrdîïreat"""'
''"" ^'"^" '""^•^' "^^^^"^^ ^'^ '« '^"-^ ouîa action

niinet'l«m!.iLn"H'f'f''î°J'^^''-'''''*^"''
1°^'^'' ^ ^^ Première visite officielle, d'exa-

tou e dévSS di n^^L'

'' "^^ faire connaître, dans un rapport adressé au seclétaire,

en iuti-G du Znnr/, r "PP^'^^Yf' lî""' "" «'«"«tructioD ou pour son ameublementtn ou tie^du rapport prescrit par l'ordonnance.
0. Ou recommande de tenir toujours assurées les maisons d'école

suffisanti nnnfT^K '
'^"' 'ï'*'^"® arrondissement scolaire ait une maison d'écolesuffisante pour ses besoins, et en vue d'assurer la santé et le confort dos enfants
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m

qmtro pied, de io„g„e„ÏÏ
d,' °h„i,° S."", T *"" * ""'i™ ''« >""«'-

Mux auront ai. moiiis dix pied, d» hLî .
'° "S'î"''; «l lo» mur» laié-

maison» d'fcolo, où il dÔi ' y av„î, „„ô' ?. ",
'''"°°'"" »' l''»f""''- I-«

C^;- -La cheminée, s'il .v a iinHKii>;i;.x
contiendra deux tu/ux, Cio 'toSîr^li^f

"^ .'"'l"^^ ? ^« -'"«"^ «t
pour chasser le mauvais air; cCuo îuv m avlT^' '"• '^"^"^"^ «* ^'a"tre
huit de vide. Le tuyau-vent liitem-««Y;^ ^ ^ "\' ™°"^« «'"? Pouces sur
cher de la salle, au moyen d' m îuva

' Pf^'""^"'-'^ ^« 'a cheminée au nia",
dimension vide' que l/ tuyau deThoiée" et

?„'" ™'!.''' ">'""* ^'^^'^

^
es^^?é^SL2ni

3:=:c;:;ï;^,'-s^jiScT^ ^'- p'-^- -^

,„?« '«"f
"eur qu'il n'est nécessSe pour v faira^S'^'J ^ '^.?1"« «'^»'« ?'"«

(6). La hauteur des Hiècres dovâ if? ^ 7'*^ asseoir deux élèves.
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TABLEAUX NOIRS.

(9) Chaque écolo sera pourvue d'un tableau, d'au moins quatre pieds de laiw
ot dix pieds do long, posé en arrière du pupitre du maître, lo bord inférieur
n'en devant pas être à plus do doux pieds et demi du plancher ou de
l'estrade; ou, si cola n'est pas possible, ollo sera pourvue d'une toile noire à
usage de tableau ou d'un tableau portatif.

On recommande d'avoir, outre le tableau occupant la largeur de la pièce un
tableau supplémentaire sur chaque côté de la salle.

'

N.B.—Los rensoignoments suivants seront utiles à ceux qui voudront savoir ce
qu'il faut pour la confection d'un bon tubloau : (a) Lo plâtre sur lequel sera étendue
la couleur doit être composé en grande partie de plâtre dit de Paris

; (6) avant .h
après l'application de la première coucho do couleur, on doit lo bien polir avec un
papier sablé; (c) pour étendre la matière colorante, i^e servir d'une brosse à vornis
large et plato; (d) la couleur liquide s'achète préparée, ou un peintre peut la faire
comme suit: dissoudre do la gomme de shellac dans do l'alcool, quatre onces par
pinte, et l'alcool étant à au moins 95 pour 100; il faut environ douze heures pour
opérer cette dissolution. Après quoi, on ajoute do la poudre fine d'émori, avec asse-
do noir do fumée ou do chromo vert pour la colorer, jusqu'à co que le mélange ail
acquis la consistance de pointure claire. On peut aloriî l'appliquer par coups de
brosse longs et uniformes donnés do haut on bas; seulement, il faut, pondant ce
temps, que le liquide soit continuellement brassé dans le vaisseau,

CARTES ET APPAREILS.

(10) Chaque école sera pourvue dos cartes et appareils nécessaires, confiés au
soin de l'instituteur, qui sera responsable de leur déléiioration.

(11) Outre les objets déji mentionnés, ceux qui suivent seront réputés néces-
saires à chaque école: (a) Une ou plusieurs séries de cartons de lecture;
(b) une mappe-monde ot cartes du Canada et des Territoires du Nord-
Ouest; (c) une provision de craieoudo crayons pour écrire sur les tableaux.

N.B.—A l'égard des cartes, les syndics auront soin de choisir celles du Canada
et dos Territoires du Nord-Ouest qui porteront les divisions les plus récentes con-
venablement marquées.

'

POUVOIRS ET DEVOIRS DES INSTITUTEURS.

7. Outre les obligations spécifiées dans l'ordonnance scolaire, les instituteurs
devront: l*" Eviter, en maintenant la discipline, toute rigueur non nécessaire ou
l'usage do punitions dégradantes ou pouvant causer un mal corporel grave' ot
s'efforcer de gouverner leurs élèves avec cette fermeté douce qu'un père sage vou-
drait employer. 2° Les habituer, par le piécepte et par l'exemple, à être ponctuels
soigneux, propres, réguliers étranges; observer et leur inculquer les principes et
la morale de la religion chrétienne, notamment les principes do véracité, de probitë
de piété et d'humanité; ainsi que les devoirs do respect et d'obéissance à leurs
parents et à toutes les personnes aj;ant autorité sur eux. 3" Classer les élèves selon
leur degré d'avancement, ot enseigner les matières qui seront indiquées dans le
programme d'études autorisé par le bureau ou ses sections respectives. 4° Expulser
provisoirement de l'école les élèves coupables d'infractions graves à la discipline ou qui
persisteraient dans quelque faute pouvant avoir une influence nuisible sur les autres
élèves

;
mais l'instituteur sera tenu d'informer de la suspension, sans îotard et par

écrit, les parents ou les tuteurs des élèves suspendus, et les syndics
; ces derniers

confirmeront ou révoqueront la décision prise par l'instituteur, comme ils le jugeront
à propos; sauf, néanmoins, appel au bureau ou à la section du buioau, selon le cas
5° Se rendre à la classp, chaque jour, avant l'heure de l'ouverture ot enseigner avec
soin et application pendant tout le temps assigné pour les travaux scolaires.

DEVOIRS DBS ÉLÈVES.

8. Tout et chaque élève devra :
1° Etre propre dans sa personne et ses habits

«n venant à 1 école ;
ne point se laisser aller à la paresse ; éviter tout langage profane;
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dix pour cent du nombre total des points. (2) Pour le degré B des première et
seconde classos, et pour la troisième classe—trente-cinq pour cent dos points assignés
à chacune des matières d'examen et cinquante pour cent du nombre total dos points.

21. Le certificat non professionnel do troisième classe sera valable pendant une
année à compter du jour où il est donné ; le certificat non professionnel de première
ou de seconde classe sera valable pondant deux ans.

CERTIFICATS PROFESSIONNELS.

22. Le bureau de l'éducation donnera le certificat non professionnel de troisième
classe, valable pondant trois ans à compter de sa date, comme il suit, savoir: ^1) A
toute personne produisant un cortifijat non professionnel de troisième classe, portant
l'attestation (eniorsemeni) do l'inspectour admise pur le bureau; (2) A toute per-
sonne produisant un certificat soit d'écolo normale ou autre, qui, dans l'opinion du
bureau, peuc lui donner droit au certificat professionnel de troisième classe.

23. Le certificat professionnel do seconde classe, degré A ou B, selon le cas se
donnera à toute personne produisant un certificat non professionnel de seconde classe
ou ce qui ec est l'équivalent dans l'opinion du bureau, avec l'une dos trois choses
suivantes : (a) un certificat de formation à. l'enseignement dans une école normale

;

(6) tout autre certificat, admis par le bureau, de formation à l'art d'enseigner; (c) la
preuve, appuyée par des attestations do l'inspecteur, d'avoir enseigné à une école avec
succès pendant au moins deux ans.

24. Le certificat professionnel de première classe, degré A ou B, selon le cas
se donnera à toute personne prénentant un certificat non professionnel de première
classe, ou ce qui en est l'équivalent dans l'opinion du bureau, avec l'une des trois
choses suivantes : (a) un certificat do formation à une école normale

; (6) tout autre
certificat, admis par le bureau, déformation à l'art d'enseigner; qc) la preuve appuyée
par des attestations de l'inspecteur, d'avoir enseigné à une écolo avec succès pendant
au moins deux ans.

EXAMEN ANNUEL.

25. L'examen annuel des aspirants à des certificats commencera le premier
mardi d'août, chaque année, à tels lieux qui auront été choisis par les inspecteurs
d'écoles lesquels seront tenus d'en donner dûment avis.

26. Les candidats auront à aviser, deux mois à l'avance, de leur intention de se
résenter à l'examen, l'inspecteur d'écoles de l'arrondissement où ils veulent subir
es épreuves.

27. Les inspecteurs donneront un mois d'avis, au secrétaire du bureau de l'édu-
cation, du nombre des aspirants à chaque classe de certificats qui ont l'intention do
se présenter à l'examen.

BUREAU DES EXAMINATEURS.

28. Le bureau général des examinateurs pour les certificats d'instituteurs, se

F.

pour la présentation aux candidats de chaque série de questions, et le temps accordé
pour répondre aux questions sur chaque matière;—(3) De déterminer le nombre
de points à attribuer aux diflférentes matières d'examen et la valeur respective des
questions;— (4) De faire copier ou imprimer, sous la surveillance du secrétaire du
bureau de l'éducation, toutes les questions, à tel nombre d'exemplaires et en telle
forme qui pourront être jugés nécessaires :—(5) D'examiner les réponses des can-
didats et en estimer la valeur;—(6) D'adresser avec toute la diligence convenable
un rapport complet sur l'examen au bureau de l'éducation;—(7) Et, généralement,
de faire tout ce qui sera nécessaire pour l'examen des candidats.

29. Four préparer les questions de l'examen, le bureau des examinateurs se
réunira à Regina le second lundi de juin, et pour examiner les copies des candidats,
le second L^ndi de septembre.
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avoir mis BOiinom au basdechnquo page ot arrangé les feuillets contenant ses réponacH
suivant 1 onire des questions, io candidat les pliera une fois de bas en haut ot écrira
au verso, sur autant do lignes «ép-iiécs : 1° le nom du lieu de l'exaraon :

2° son pronrenom
;
3^ la classe de cortiricat qu'il désire obtenir par cet examen ; ot 4» la matièie

sur laquelle il répond.
43. Dans le cas où un candidat copierait la réponse d'un autre, laisserait copier

sa réponse par un autre ou apporterait dans la salle où l'examen a lieu quelque chose
do nature à 1 aider dans ses épreuves, il sera du devoir de celui .ui présidera s'il en
obtient à l'instant même la preuve évidente, do faire sortir aussitôt de la salle ce
candidat; colui-ei no pourra plus y revenir pendant le reste do la durée de l'examen
et son nom sera rayé de dessus la liste dos candidats; mais si la personne cbareét'
de présider n acquiert pas immédiatement la preuve claire de ce fait do copier ou si'
elle I acquiert après l'examen terminé, elle rapportera le cas au bureau de l'éducation.

MATIÈRES d'examen.

Troisième classe.

44. Matiùros d'examen pour los aspirants au certificat de troisième classe:—
Lecture.—Le candidat devra être capable do lire avec intelligence et expression

un passage choisi des livres do lecture autoii es.

Orthographe.—Il devra être capable d'éorire correctement tout passage de cesmêmes livres qui lui sera dicté,

£!criture.—KUti capable d'écrire lisiblement ot nettement.
Grrtmmaire.—Connaître les élémentiJ do la grammaire anglaise et pouvoir

analyser toute phrase ordinaire en prose.
Composition.—Hiivo\r la construction grammaticale, la mise on prose des vers

les formules d'atlaires, les règles épistolaires générales et la composition.
6Vo<7rfl;)AiV.—Connaître la géographie de la terre en général, ot celle do l'Amé-

rique et de l'Kuiope on particulier; avoir des bonnes notions générales de la forme
ei dos mouvemeniB de la terre, ainsi que de leur reli .ion avec les climats, los saisons
et leit divisions du temps.

Histoire.—Avoir une Iwnno connaissance générale de l'histoire d'Ant^loterro et
do rhihtoiro du Canad;:.

Arithmétique.— Ktro parfaitement au fait de cotte matière jusqu'aux percen-
tages. y compris l'inlérêt ot l'escomplo.

Hcience et art de l'enmynement.—Suivant les livres prescrits.
N.B.--Li»te des livres prescrits pour les aspirants au certificat do troisième

claHue.

Par la MHilinn protestante:

—

Outlines of Engliah Orammar do Mason
; English Composition do Morrison • Geo-

ot-<ï;>A« d« Campboll
; School History of the British Empire de Collier; Historv of

Lamaéa {pnmer) de Joffors
; Topical Historiés of England and Canada de Hu.rhos

.4riMm«fir de Hnmblin Smith
; Art of School Management de Baldwin: Educationat

'Jhtonfs do Hrowniiig; Drill and Culisthenics de Hughes.
Par lu «ecticn catholique romaine :

(a) Pour lt>» eandidats anglais :

—

I^smms in Etujluh, Elementary Course, pav les Frères des Ecoles chrétiennes
Otogruphy hUmentary Oouru, par lus même»; History of Canada (Compendium of)^t k* mémos; History of England A.D. 1066-1215, de Lingard

; Introduction to
Cymmereuil Anthmetic. par le»» Krôros des Ecoles chrétiennes; Art of School Manaae-
NMNf d« lialdwin

; Drill and Calisthenics de Hughes.
(6) Pour len candidats français :

—

lieçon» en français, cours élémentairo, par les Frères ; GéQi'ranhie ersi^rp élémen-
taire, par Im Frères; abrégé do l'histoire du Canada', par Tes Frèi-es" Précis
Uialoira d'Angleterre, par Drioux; Introduction à l'arithmétique, par les Frères.

'
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Ortho,jraphe.~VAre cnpablo d'éciiie correctement & la dictée un extrait d'auautour quuiconquo. Soh lôponsoH di^ritos Hur le« autres matières devront pareille-ment être oxompt08 de fauteH d'ortograpiio.
F»'eme.

Ecriture.— kivo parfaitement au fait des principo« de l'écriture et avoirunobonne main courante.

/w7^^rfl;urertn<7/fl/8«.-Con naître bien la littérature anglaise et son histoire, etêt.o capable do fane l'analyse critique .l'.mo pièce .le Shnkespeare, ou d'un ouvrâjrede quelque autre auteur prescrit pour l'exîvmen pur le bureau
Orammaire^-CoumUro l'origine et la construction do la langue anglaise et fairepreuve do 1 habitude d'un langage correct on parlant et on écrivant
Composition.—En plus des opérations pour le certificat de seconde classe fairepreuve dans I examen sur cotte matiôro, et par le caractère des réponses sur lesautros, d une Hurtinante connaissance des r,\glo« de la rhétorique, et do l'habitude

d écrire I anglais avec clarté, précision et élégance.
Géographie.—Commitre bien la géographie mathématique, physique et politinuemstoire.—AvQw une connaissance entière de l'histoire d'Angleterre et duCanacia.

en mrtlTiloZ!\r''^'~^^^^'''
imrfaitement la tonuo des livres en partie simple ot

Arithmétique et mesurage.—Avon- ano connuis.sanco complète de l'arithmétiouo
et de lii mesure dos surfaces ot des solides.

^

do TodhtfntéT''"'*^"'""
^^^*'''*'"® bi-rominal inclusivement, dans lu Large Ahjebra

déduftions'"*""^"*''''^*''
''"""* ^' "• "'' ^^' ^^ ^^- ""^ '*' «^^ finitions d" liv. V; avec

Statique, hydrostatique et physique.—SiiWtini les livres prescrits
Physiologie et hygiène.—Comme pour la seconde classe, avec de.s notions du cor-veau et du système nerveux.

Chimie et botanique.—D'après les livres prescrits.
Législation scolaire.—Co qui concerne les devoirs des syndics ot des instituteursdans l'ordonnance et le règlement scolaires.

'

Science et art de l'enseignement.— I>'i\p\ès les livres piescrits.
N. B.—Listes des livres prescrits et recommandais pour les aspirants au certifi-ut

de première classe.

Par la section protestante:

,„^i„^'^TV^ ^""-^J^'^ ^^Z''^.'"'^' Û^
Spalding; English Grammar, de Mason; lihe-

toric and Composition de Bain; Shorter History of the English People de Green •

CanadianHistory,deWahvow; Elementary Staticsde Kirkla,^; Elementary Hydros-
g^îcs, do Hamblm Sm.th

; Elemmtary Physics, de Balfour Stowart; How Plants

?^u7'fr'' §P'y>^l'"l^f"''y Physiology, de Huxley; Health in the Bouse, paraickton; Elementary Chemistry, de Roscoe
; Algebra, de ïodhunter; Teacher's^mdbookof Algebra, de McLollan

; Physical Geography, de Page ; Euclïd, de Potts
;

^/T/wf '• ^«"T'T^- P" ^"'dwir, Educational Théories, de Browning; Brilland Cahsthenics, de Hughos. b» ""
Par la section catholique romaine,
(a) Pour les candidats anglais :

Bistory of English Literature.-x>av Chateaubriand
; Lessons in Enqlish, Superior

Course, par es Frère» des Ecoles chrétiennes; Geography, Superior Course viivZmêmes
;
Btstory of Canada, par les même.

; Bistory of England,y.^v Lingard ; Jom!
mercialArtthmetic, Superior Coum, par les Fi ères des Ecoles cl.fé.ionnes; Alcfebrade Todhunter; Euclid, de Potts; Elementary Bydrostatics. de Hanjblin Smith'Elementary Physics, de B>iïïom-Stewavt; How Plants Grow, imv Gvny Elemmta^
Physiology, de Huxley; Health in the Bouse, par Buckto. ; 'Sm SaV/(7Sfr7
de ïloscoe

;
Art of School Management, de Baldwin

; Drill andCalisthZ%Sel
{h) Pour les candidats fj-ançais :

Hi^loil•e de ia Littérature anglaise, par Chateaubriand; Leçons en français
cours supérieur, par les Frères

; Géographie, cours supérieur, par les Frères; His-
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Trai.délémenti;i,.o.io Botanique; paH^:!;'; ivIlî^K^ 'l'

""''''''''' '"•' ^'•'«"^
'

SECRÉTAIRES DK8 DISTRICTS SCOLAIRES.

gfcment parmi les Hyndics du uistr et /.^rw '''"''"" " («) ^o tout chan-
trésorior; (c) De t^t chnrl^^oVta^^^^^^^^^
pou. quoique cause que co Hoit.

" "'«Htutou.
,
(d) De jn for.notuio do l'dcole

RÈO.KMENT DE LA SECTION PROTESTANTE OV BUREAU OE r/ÉD.CATIOK.

[^rfo;)M le 15 /flrtrs 1888.]

PROGRAMME DES ÉTUDES.

.ndtique ot lu i-orJttn'r;a ^d à;n:r.a;;'rof^i'^rn'
"' •'"'"^'''«'^-"' •'-''»>

primer dans le tublouu des heures d'aucune dcole
""'^"""°"*^«' «" "« P«"rra les sup-

la du.^^e'fci;s%,t£;i^:rs.£?: "^^^^''^""^'"^ p^^ p-^-^ toute
semaine, à l'enHeignomont dermaUè^és ,ÏÏu „

"
n P""'-»^»^^» temps, chaque

employé à telle instruction, on fii de LimmT"''" 'f-
'" ''"^^'^ ''" ^«4' ét2nt

choses, etc.. qui sera possible, au noyonfeZon'nVnr'"/''''-,^f
"graphie, '^'^«"^ ^o

""VTnïÈrEitJr'^^^^^
compte que niStUuttr^a ra CUter^'leT o^" r^''^'^

'>^'''' '« P--~. on
ie cours d'études, pour inculquer^'nœro hxLu^rT" 1"' "' JV^«?"teront durant
morale, et qu'il appuiera ses précèdes de In^^ "T '*"*

^fP'''^" '«"* principes d«
exercices religieux de l'éco^se hîm l,n! a P^?"".!^'» «* de son autorité Los
pect et tout if décorum convenable

P'-^^-Pi^acon et avec le plus grand res-

Après quoi co tabliau, revêtu de ^^"0^ nir .n!if h''°p-
'"° ''''*° régulière.'

pendu on place apparente dans la sallo d'école!
^ l'inspecteur, sera sus-

m u

F' 311

i^:^'
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PROORAMMK DHS ÉTUDES.

MATikniN.

Lectcrk. . .

OflTHOdKA
FHB.

SUtmVtril I.

Composition,

KCRITUHK.,.

A H I T H M liri

Tnbli'ttHM, 1er li-

vre, |iartieii et
ii.

KxeruioeN(|'H|inV
It'H leyiiMH 'le lec-

ture, Hur itrdiiiHe

et oralement.
8ub«tituti«ndaiii,
leH leçimM (le lee-

tiira (l'iviitreH

luotH i\ certaiiiH

iiKitHdeHpIirimeB

origiiiaIeH ; re
production d<

simiileHlilMtoireH
et do la huIm-
tance den leçonn

,

de lecture,

Hiir ardoiHe

Morale.

Partit! 1. I)(lv(

lopftement d
l'idée dcK n™ 1 fi

20 ; oixlrations
d'iuldition, kohm
traction, multi-
plication et (Ii-

vinion. Ia'» ni-

NultatH IIF (Il

vaut i>aH p.xc('

der20.
Partie 2. De 20
Jl I.WIO ! opi'ra
tionsdeg4r(''gleH

HiinpIeH, les ré-

8>dtat8 ne de-
vant pa«oxc(''der
1,000. Chiffren
romainn ju8(iu'iV

XII.
Ari thm(it i(iue
mentale.
Con ver Bat ions
sur le devoir de
croire en Dieu,
de le crain(lre
et de l'aimer

;

pro()rett! et Iwn
ne tenue de la
personne ; i)ro-

bité, véracité et
obéisHance.

StitndiirU II.

Secoml Heudcr.

Kxeroice»d'aprèH
lei leçon» de lec-

ture, mir ardoiHe
et oralement.
Reproduction de
la Hulwtanco den
le^-ollM (le lectu-
re ; componition
de lettreH Him-
pleH.

Stnnitnnt IIJ,

Cahierii

|>leg, n"
d'exem-

,, . 1 et 2.

h in des rôglm
«impie». Nota-
tion et niunëra-
tion .iun(Mri\ J .

(K)(),(KK). Chif-
fre» ronuvins jus
qu'il C.
Arithmétique
mentale.

Thirti Reader..

KxeroiceMd'aprtW
le» leçons de ItHi-

ture, Hur ardoise
et oralement.
ReprtKluction de
la HubMtHnce de»
leçon» de lectu
re î court» rtk^it»

h iHt<)ri(|ue» :

compcwition d
lettres.

Standard IV,

Suite. (Ai'il faut
éviter (f(H se ser-

vir d'un languKe
contraire ii la

pudeur et pro-
fane.

Cahiers d'exem-
ples, n°" 3, 4 et 5
Un, de la nota-
tion. Pn)blémes
pratiiines dan»
les règle» sim-
ples. Mesures
et nuiltiple».

Fraction» ordi-
naires.

Arithméti(iue
mentale.

Fourth HeaUir

.

Kxercice» d'après
le» Ie<,'<m»dc lec-

ture, oralement
et jjar écrit.

Huite du déveloi»-
peuient de cette
matière.

Standard V.

FiflK Rcadtr . . .

.

Kxercice» d'après
le» leçon» de lec-

ture et h la dic-
tée.

Kxercices de nar-
ration et de (les-

cription ; essais.

Cahiers d'exem-
ple», n" 0, 7 et 8
tractions ordi-
naires et dt-ci-

males ; jjerccn-
toge et intérêt

élémentaire».
Arithmétique
mentale.

Contimiation de
la matière.

Fin de la matière

Suite. Respect
envers ses pa-
rents et les per-
soiuies revêtues
d'autorité^ con-
duite polie et
modiste en tou-
tes circonstan-|
ces. Comment;
être utile et ho-|

norable. Leçons
sur la tempé-
rance. Com-I
ment jouer de
manière à forti-

fier la santé.

Grammaire, Correotion de Correction de
fautes or'liiiai- fautes ordinai-

I
re». re». I)iviHi(in<

de phrases siii-i

vant le» sujets
et les attribut».!

'Analyse de phra
ses faciles et
witrinloa, îîldî

cation des par
ties du discours

Suite. Respect
de» choHcs sa-

crées. Intégrité,

énergie, dévoue-
ment, empire
sur soi-même,
pardon des in-

jures, économie
et («rsévéranci
Les règles de
l'h^giène,y com-
pris la nature de
l'alcfx)! et ses ef
fets sur l'orga
nisme humain.

'Analyse ; infle-

xions ; analyse

Suite. .Vbnèga-
ti(Dn ; resi3ect{le

soi-même ; défé-
rence et poli
tesse envers
l'autre sexe

,

soin d'éviter les

mauvaises habi-
tude» ; de culti-

ver en soi la
bonne humeur

;

devoir de faire
aux autres ce
(jue l'on vou-
drait qu'ils nous
fissent. Fidélité
à la reine et à
su iiatrie.

Fin de la matière

m
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PKOORAMMK DES ÉTVDES-Fin.

MatiIîrkh.

Géoukaphik.

Histoire.

Tknuk dkh
UVIIK8. .

.

Lkço.nn du
l'IlOHKM

. . .

Uebsin

McsiquK . .

.

Exercices
(ivjina8ti-

IJl'ES.

AUiJCBRR ET
(iÉOMÉTRIK,

Sliinilard l. SUiiidiini II. Stiintlanl II/. HliOidanl JV. Standard V.

ConvermitionH IV.finitionH ••Ifi.

Hiir la txiri- ; ineiifiiirfH
; ^i-o-

nutioiiHdeHitiia-
tion

; l'oint! car-
dinaux.

frrapliir
H)rticM

;

local

. princi
IMiiix traitH lihy.
«iqncH (li'H Tur-
ritiiirfHduNonl
OUCHt.

U ( fi n i t ion N ;'.Hiiiti'. KiiroiiB
iim|.jw.,ii(,n(l..;| ('aniMla, KtatM*
Ain.rKiiiP (|i,| IT,||h_

Noril. D.MHin
cartograiihi()UL'.

HixtDireM.d'apn'h
IfM Jienderi.

Siiito du
inatiùru,

ïoniic, volume,
oouIhup, [loidn
de choHCH ordi-
naircH (parties
et fiualitcH),

Lignes droiteM et Suitt! do
Imnn combinai- matière,
8<mHHimpleH. Fi-
gures élémen-
taires.

ChanHons sim- Suite .1

pies. iM-it

cette

cette

Exercices
pies avec chants
ne Kindi rgar
ten.

tt(

Simples comptes;
reç'UH.

Choses ordiuai-
naires (origine,
miinu facture,
emplois, etc.).

• Quadrupèdes,
oiseaux, plantes.
Dessin fl'iibjets.

F'rincipaux évé-
nementsdel'his-
toire d'Angle-
terre, et de
wlle du Canada

Huite. Mandats,
billets, chè<iues,
traites.

Règiie aniinal.
Animaux sau-
vages et domes-
tiques.

Histoire
gleterrt»

Canada,
rature.

d'An-
l't (lu

Litté-

partie
t (M

Tenue en
simple
partie doubli

.

Suite (le cette
matière.

siiti- Suite de
aiatière.

cette

Suite. Notions
élémentaires de
niusiciue écrite,
«'il y a iKJSsibi-
lité.

Suite, avec exerj
cices militaires,

y com|>ris ceux
de tir.

Suite

Chant. Notation,
«'il y a [Hjssibi

lité.

Suite

,

Musiqii, .nacrée;
notation, s'il y
a |)08sibilité.

Suite

Eléments d'algè-
t>re : Euclide,

I

livres 1 et 2 avec
I déductions.

(ittigraphiegéné-
rale.

f

3 ,3

o Part d.. temps consacrée par semaine à chaque matière, indiquée pour l« gouverne des instituteur.
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LISTE DES LIVRES AUTORISÉS À L'USAGE DES ÉCOLES
PROTESTANTES.

ANGLAIS.

Canadian Readers publiés par W. J. Gage et Cio à Toronto •

First Primer
'

„
Second Primer 6 cents.

Second Book „"

ThirdBook ^5
Fourth Book fi
FifthBook '. .. f^
sixth Book ;; 5J
Practical Spellei de Gage ".

Ï.V.VV.Ï.V.'.'.V.V.".".,, qo
F!nglish Composition de iîovriBon !.*,'.'.'.*.'.'.*."

fs
Swinion's Languaqe Lessonsde Miller.'...*."." |k
OutUnes of English Grammar de Mason '. A
Advanced Grammar par le même Zi
English Literature de Spalding .". ..".".".'. .."."."."."..'.".".".".".'.'.'.'.".".".'.'.'.""90

QÉOGRAPHIK ET HISTOIRE.

Phijsical Qeography de Geikies .jn

MapGeography de la Canada Publishing Company'''.'.'. 75
Creighton's Epoch Primer of English History ........ -m
Creighton's Epoch Séries of English History.. oa

(ou, par parties, 20 et 50 cents.)
Canadian History de va\ih\ovf .'

Europe {History Primer) de Ereeman!. !'.!'.!.'.*.".'.'..!".. 1'.*".'.'.*. ".'.",

MATHÉMATIQUES.
Elementary Arithmetic de Kirkland et Scott .... or
Arithmefic de Hamblin Smith i^s

Mental Arithmetic de McLellan
1"' partie
2''' partie.... ^^
Elementary Algebra de Ham"bii"n*"sm"i"th".".".'.'.!".".".'.". fn

EucliddeVoiiH: ^^

r^ot2' livres „.
Complet f

Geometry de KixmhWn Smith:
l'-'etL"' livres „.
2' et 3'' livres f^
Edition complète *.'.'".'.

Standard Book-keeping de Gage.."."!'..*.*."..."....''.*.".*

Il

II

(I

II

II

GO

70

ÉCRITDBE ET DESSIN.
Cahiers d'exemples de McMillan, T. du N.-O in «
Premières cartes de dessin, par Walter Smith ("la sério)".'.".*.*. 15 «
Cahiers de dessin du cours moyen, seconde année, du même.;".."".".".".'.10 "

LIVRES RECOMMANDÉS POUR L'USAGE DES MAITRES.
Art of School Management de Baldwin « , ««
^eachers' Handbookof Algebra de MeLeUm.. ..'.'. * Îk
^'^r^^ationjapers in Arithmetic de McLellan et'Kirkiand"."".;.'.";**' 75Mistakes in Teaching de RMghes ï^How to secure and Retain Attention, par [«"m'fimA* o-
dJrtU and Galisthemcs, par le même :«
Prmary Drawing Manual de Walter Smith".*."."." *5

Int

He,
Ed\
Kit
Bot

N.B. Ob
truc

6. L
pli ne géi

testantes

RÈGLE)

1. L
qu'en fra

et l'on s'v

2. L(
la part de
ensuite se

i'approba
la salle d'

l'année, 01

lecture, à
tique et à

Matié

Lkctuhe

/</.

Ohtoguapiik.

Id.

<iHAM.MAIHK
. .

/rf.
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$ 1 25
90

1 00

ns do8 principales rovuos d'ins-

Intermediate Mamal du mémo
Sealth in the House Aq EMdkion
Educational Théories de Brownin'ir."
Kindergarten Song Book
Botany de Spotton ou Gray

RÉGIE GÉNÉRALE.

teatanlea. " ™i"™», « obsorveront dnn» toules les 4coIm i)io-

qu'en Vrar.K^ciaTsT^ll^e^eS^^^^^^^ ff''
3^ '^ ^''^^ ---• ^ant on anglais

et l'on s'y Servira des livre LSnlDourr'""' "" territoires du Nord-o!ost

,
2.

Le maître do chaque école drefsem un f

Z
'^"'T' k*

^" ^'''"^"« "^«^'é'^-
la part de temps qui doit être consacrée m^rsemr ""l^^

''''•^' '"'^''ï"'^^^
ensuite sera soumis à i'annrobiition X /,V^'''^"''""«,à

chacune dos matières, lequel
'approbation par écrit de'^^Cpeeru^dêZr'"' '""''• "' '"^ tableau, re;êtî de
a salle d'école? toutefois, dansTe to'los ouvZTs'SH''''t

'" ^'«««.'^PParentedans
'année, on devra employer au moins îért.oisnfrw'^T''?"*

"°® P"''^'« seulement de
lecture, à l'écriture, Lux exercées orthor.nV^-"

^"/emps, chaque semaine, à la

tiqueetàl'iustructonroligk.u "' ''^«^"^"P*"^"^^ à la composition, à l'arithmé-

JBOGRMIME_DES^ÉTUI)ES ET LISTE DES LIVRES.

Matiékr.

Lkctuke

Cours élé.mkntairk.

Id.

Ortookapiik.

Cours <in.(ilah

idcrs,

dite
nioyon", Siuc lixre, et lec-
ture du manuscrit.

Id.

Okam.maikk

Id.

Cours «Hfilnis. Mêmes li-
vres que pour la lecture
•lusriu'au 3iiie inclusive
nient.

Cours franmis. - Mêmes
livres que |>oiir la lecture
Jusqu'au 3nie inclusive-
ment.

Cours <inril(tis.—Lcssoiis in
Eiiijlish, par les Frères
des Kcoles cliiétienneu,
hltmcntarn Course; ou
M(is.mn's Kkmcntarii,
JUHtluaux partici|)t!8 iii-

•'usivenient

Cours fr(in<;ais. — Mêmes
livres, 5b livre et lecture
nu manuscrit.

Cours onijIais.—Mnnesi li-
vres que |)our la lecture,
.luscju'au 4nie Rcmhr in-l
clnsivement.

Cours français. - Mêines;0,»„ /.•«m;a,>.-Mème8

Cours 'inr/lais.—'Slt'mi-n li-
vre.'j que j^ur la lecture,
Oe livre.

livres que ix)urla lecture.
•Hisqu'au4e livre.

Cours français. - Ucon>^crsfZ:-,:r^nZ

lies, Cours éjéiiieiitaire •

tirammuire française,
meiiies auteurs. Jusq'aux
participes inclusivement.

Cours amjlais.-Lcasons in
i-nijUsh, Intermtdidlc
<Vii>-se. parles Frères des
Jtcoles chrétiennes, o\\Ma sso n's Intermeiliate.
•lustiuVi la syntaxe des
partiei|M.s inclusivement.

I

ons enl

«desi

,
,.--. -, •^nwrn

interiiiedmire
; Gram-

ninire française, mêmes
auteurs. .Jusqu'il la syn-
taxe des particiiies inclu-
sivement.

livres que pour la lecture,
oe livre.

i
Cours anghiis.—Lcasons in

,

hnijlish, Svperim- roursf

I

par les Frères des lîcoles
chrétiennes, ou Massons
Su/icrior Course. Toute

I

la grammaire.

Cours /ran(,«('s.—Leçons en
françf^is, par les Frères
des Lcolcs cluêûennes.
Cours suiHîrieur; Gram-
maire française, mêmes
auteurs. Toute 1,

maire.
la grain-

•À "j

II

î
>',

!'

n
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PROGRAMME DES ÉT|JI)ES ET LISTE DES LIVRES—Surte.

Composition.

Géographie.

Histoire .

Arithmétique.

I.VSTHUCTION
OIEVSE

HELI

Cours anglais—yarrations
Bur de» sujets faciles et

usiiels ; correspondance.

Id.Cours franruis

Cours anijlais.

arf) course, i

des Ecoles chrétiennes.

Cours moyen.

Cours aniilais. — Composi-
tions sur des sujets don-
nés et analyse de mor-
ceaux choisis.

Id.Cour» fratu;ais.

Elément-, Cours anijlais.

trje,

Ecoles chrétien

COURH SUPÉRIEUR.

Interme
ar// course, par les Frèresi diate courjc. parles Frè'
- - - ^^ ... ..... ...

res des
nés.

Cours français. — Conra.Cours fran^iis.—Cours in
élémentaire, par les mê- temiédiaire, par les mè
mes. mes.

Cours anijlais — Compen-
dium of Sacred Bistnrv,
par les mêmes. Tout le

volume.
Covipendium of Historfi oj'

Canada, par les Frères
des Ecoles chrétiennes.
Sous la liominati jn fran-
çaise.

Historp of Ennland, par
Lingard. Juwpi'ti la con-
quête.

Cours français. — Histoire
Sainte abrégée, par les

Frère» des Ecoles chré-
tiennes. Tout le volume.

Abréffé de l'histoire du
Canada, par les mêmes.
Sous la domination fran-
çaise.

Précis d'histoire d'Angle-
terre par Drioux. Jus-
qu'à la Conquête.

Coure anglais. — Cotnpen
dium of Histori) of Ciina
da, par les mêmes. Soui
la domination anglaise.

Historii of KniiUtnd, [«r
Lingard, depuis la con-
çiuête jusqu'à Henri VII,
inclusivement.

Cours français. — Histoire
du Canada abrt'gée par
les J'rères des Ecoles
chrétiennes. Sous la do-
mination anglaise.

Histoire d'A-<.irleteiTe, Pré-
cis, parDriOiix. Depuis la

conquête jusqu' A Henri
Vir inclusivement.

Cours anglais.—Introdur- Cours anglais— Commercial
tion to Commercial Arith- A rithnietie, \mx les Frères
metic, par les Frères des
Ecoles Chrétiennes. Jus-
qu'aux fractions inclusi-'

vement. '

des Ecoles chrétiennes.
Percentage, intérêt, es

compte, tenue des livres

en ]jartie sim|)le inclusi-

vement, et éléments de
tnue en partie double.

Cours /mnfaw.—Introduc-Coiir» /rnnf'ni«.—Arithmé'
tion de VArithmétiqu-j' tique commerciale, par
commerciale, [«rleslrè
res des Écoles chrétien- 1

nés. Jusqu' aux fractions

inclusivement. 1

les mêmes. Comme
cours anglais.

Cours anglais. — Narra-
tions, discours, analyse
logique.

Cours français. Id.

Cours anglais. — Superior
course, jiar les Frères des
Ecoles chrétiennes.

Cours français.—Cours su-

[lérieur, {«r les mêmes.

Cours anglais. — Compen-
dium of Histirr/i of ('ana-
du, par les mêmes. Tout
le volume.
Historii of Engliind, <•

Lingard. ' Tout le vo-

lume.

Cmtr» français. — Histfjirc

du Canada, par le» Frères
des Ecoles chrétienne».
Tout le volume.
Histoire il'Angleterre,

Précis par Drioux. Tout
le volume.

Cours anglais.— Commercial
Arithmetic, Superior
course, par les Frères des
Ecoles uhrétiennes. .Tu«-

r^u'à la mensuration inclu-

sivement.

Cours français,—Arithmé-
tique commerciale, cours
supérieur, par les mêmes.
Jusqu'à la mensuration
inclusivement.

Cours anglais. — Butler'siCours anglais. — Butler's Cours anglais.—Histor;/ of
Catethism. En entier,

j

Catechism, un entier, His-\ thc Bible. En entier.
torij of the Bible, première,
partie.

Cours /rnnfow.—Catéchis-
me de Québec. En entier.

Co II r»/ro»i(;a(«.-Catéchisme Cours français. — Abrépé
de <,!uéV)ec, en entier ;' du catéchisme de |)ersévé-

Abrégé du catéchisme de
|jersévérance (G a urne),
première moitiéi

rance (Gaume).
tier.

En en.
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PHOGRAMME DES ÉTUDES ET LISTE DES LIVRES-Fin.

Matières.

ECRITI'RE .

MUSIQUK VOCALE.

DiwsiN

.

Hyoiènb

LiTTÉRATLHE
,

Littérature

Algèbre

Algèbre .

GÉOMÉTRIE.,

CrÉOJIKTRIE.

Chimie

Chimie

Botanique.

Botanique.

Cours élémentaire. Cours moyen. Cours supérieur.

Cours ani/lais.—Canadian
Calligraphy, jusqu'au n°
4, inolusivemert.

Cours ./'mncrtia.—Calliffra-
phie canadienne,jusqu'au
n^4, incIuHivement.

Cours (Difllais—Tonic Sol/a
Method. La partie élé-
mentaire.

dans le cour» angfais. |

^ '
j

^^"^^ '« '=°'"'» angl»'s.

^"clllZnt-
~

'^"r'''"'t Cours anglais. - CaruuUan

Cows /mno«,.,.-Calliçra- Co«r. français. -Calligra-

qu au n 6 inclusivement.: la série.

'^'Xw ^r-"^"'"' ^"Va Cours a,u,lais.-Tonia SolfaMethod. Cours moyen.
]

Metho,/. Cours guiMJrieur.

Cours anglais. — Coltimj's Cours
Dramiuf Booka, jusqu'au
n 5 inclusivement. iVa-
tioruil Mctkod, \n,T E. M.
Temple. Cours élémen-
taire.

Cours Français. Id.

anglais. - Colling's Cours anglais. — Collin,i'<,Progressmg D r a w i n g ProgrcsLg D ,

'

Books. Jusqu'au n° 13'
inclusivement. NatiomU
Method, par E. M. Tem-
ple. Cours moyen.

Cours français. — Comme
dans le cours anglais.

Cours anglais.—ffcalth in

'V ^0"»'^. par Catherine
M. Buckton.

- „ _ r rt wm y
Books, hn de la séné

;

National Method, par E.
M. Temple, cours supé-
rieur.

Cours français. — Comme
dans le cours anglais.

Cours anglais.—Hiitory of
English Litcrntnrc,
Chateaubriand.

par

Cours Français.—mstom
j

de la Littérature anglaise,

j

par Chateaubriand.

. Coursanglais.—Todhunter's
!

Algchru, jusqu'à l'équata-
tion quadratique inclusi-
vement.

Cours français. — Eyssério
et Pascal, jusqu'av 4e de-
gré, inclusivement.

Cours amjhtis.—PotVs Eue-
lid, 1er et 2e livres.

Cours français.—'EysHéno
et Pascal,ler et 2e livres.

Cours anglais—H. E. Ros-
coe, 2e livre.

Cours français.—Vrècia de
physique 'et de chimie,
par Drioux.

Corirs anglais.—ffow plants
grow, par Gray.

Cours français.—\)no\\x et
Botanique Elémentaire,
par l'abbé Moyen (sulpi-

i
i '"
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RÉGIE GÉNÉRALE.

<,^.^?'/'®^
règlements du bureau de l'éducation relatifs à lu conduite et à ladisciplii,,.générales des écoles sous son contrôle, s'observeront dans toutes les écoles catholiques.

MODIPIOATIOMT APPORTÉES AUX RÈGLEMENTS DU BUREAU DE L'ÉDUCATION DES
TERP.IT0IRE8 DU NORD-OUEST ET DE SES SECTIONS.

[Adoptés le 10 septembre 1890.]

"«nSln? Il r* T^'.^^
parle présent en retranchant tous les mots après"annuellemont" diins la cinquième ligne.

^
„;nntY"/l'^^^^ -1 '""^^'fi^®" substituant le mot "trois" au mot " deux " et en

Znh, A 1 'f
""'<?'« ? q"' «"it: "mais le temps, dans chf-que cae, pourra êtreétendu, à la discrétion du bureau." ,

t»v/uix» eut

Los articles 22, 23 et 24 sont révoqués et remplacés par cet article :—
Article Z2. Se donnent les certifica's d'instituteur comme il suit —
(1.3 Lo certificat professionnel dit de troisième classe, valable pendant trois ansa compter de sa date, à toute personne ayant subi l'examon obligatoire etqui est porteur d un diplôme d'écolo normale ou d'une attestation (endosse-ment) de 1 inspecteur admise par le bureau

;

(2.) Le certificat professionnel de première ou de deuxième classe, dit du dé^iéA ou a, selon le cas, et valable jusqu'à révocation par le bureau, à toute
personne ayant subi l'examen obligatoire, et qui est porteur soit d'unaiplomed école normale ou d'une attestation de l'inspecteur admise par le
DU' oau, «Mistatant qu'elle a enseignée durant trois ans avec succès •

{à.) I.e certificat professionnel de premiè.o classe, valable jusqu'à révocation
par le bureau, atout gradué ès-orts d'une université des Etats do Sa Majesté
qui justifie d une instruction reçue à une école normale ou de cinq années
successives d exercices de l'enseignement dans les dix ans antérieurs à lademande faite par lui au bureau en obtention d'un certificat;

(4.; La licence ou permission d'enseigner dite de première classe, valable pen-
dant cinq ans, à tout gradué ès-arts d'une université des Etats do Sa Majesté
qui n a pas suivi les leçons d'une école normale ni exercé l'enseignement
durant les cinq ans, et que cetio licence autorise à remplir toute fonction
scolaire autre que celle de principal d'une école-unie;

(0.) La permission d'enseigner jusqu'à l'examen prochain des instituteurs à
toute personne produisant un certificat professionnel obtenu on quelque
partie que ce soit des Etats de Sa Majesté et valable là où il lui a
été donné.

L|article 25 est modifié par substitution du moi d' "août " à celui de " juillet
"

L article 26 est modifié en ajoutant à la fin les mots suivants: " Les honoraires

^nZ^^fJ^V
expédiés en même temps que cet avis, et le secrétaire en devra rendre

L'article 29 est modifié on remplaçant le mot do "juin " par le mot de " mai ";
et celui de "septembre "par le mot d'" août."

L'article 44 est révoqué, et remplacé par le suivant :—44. Les matières de l'ex-amen pour
1 obtention du certificat de troisième classe seront celles du Standard V

prescrites dans le programme d'études pour les écoles sous le contrôle de la sectionprotestante du bureau, ou celles du cours moyen (intermediate) dans lo programme
d études pour los écoles sous le contrôle de la section catholique romaine du bureauLes liv.es suivants sont prescrits pour les aspirants aux certificats de troisième
ciaFse; parla section protestante: la grammaire anglaise desécolespubliqnes d'Ontario;
English Composition de Morrison

; Canada Fublishing Co's Geography;School History

mJhuTè T'n'^?
Co\UerBistory of Canadado Withrovv et Adam; Arithmetic

^r . -
1""/^' ^.''f'"''^.^'9h School Algebra (lère partie) Mackay's Evclid

:

McLeansBook-keeping
; UtxévixtnvQ, choix de morceaux d'après le Hiah School

Arauer; Oriiario Public ^chool Agriculture
; Art of School Management û>iEo\àvf\n

;Hducational Théories de Browning; Drill é Calisthenics de Hughes ;—Par la section
catholique romaine, ceux de la liste qu'elleapubliée.eny ajoutant, pour les aspirants



1"9

du bureau, ou pour le courn suoérieu. ,lanlT„
««"t.ole de la section protestante

contrôle de la ieetion catholiql roZÏ P''°-"'^™'"« «i'^^udes de« écoles «ous îe

classe-Vàr"^S;rp^\C^^^^^^ au certificat de deuxième
f^f^S^lr^^-gmOraLTdtL^^^^^^ de Stepford Brooke; The
logy de Huxley

; Health in the HousTàecZhl^^jS^y'^^^*^'^ ' Elementary Physio-

ZrT^' Adam; Booikeeping de M-Sn Ontn^l r^- ^T/^ '^ Canada de
partie)

; Mac/cay's Euclid; Art of Srhnol Mnl' ^"^f"" J^^Qh School Algsbra rière
n>. de Brown./g; i>n;u«f'(7ÏÏ£ ,^^^ muJtional Tael
culture ;-p^v\a section catholique rZaîn^ fenV liT'l-

^"*^''' '^'^^''«^ ^?^«-
ajoutant pour les candidats de langue anSse "leZr» 1 • H'^"

^^-'^ P^^liée, en yques d'Ontario L'article 46' est .Sodififen «iLtua^,;^fn''r"''*
'^'' ^''^'^^ P"'''^prescrits, pour l'usage des aspirants aux certifionf« ^! ^

-i"^^
suivante de livres

p.;otestan te à la Hstl publiée? ^s 'cA? ./l^Sl IST'^'h '^l'^'l
P'^' '^ «««^'o»Hiah School Knnlsh a.^„, t^, .^ .J ^ngiisii -Liiterature da Snn Min™. /'»„^__-^19h SchoolJinglish Grammar- RhetLir nZ^n ^^\^î^^^re do Spalding; On^ano

tpPhysici^ B«lfo"' Wt: a,S»S,K"«''"'f ««"'''""Smith, «S
deGeikie; Mactay's £Jî" jrt rf Si™/ .t-

° ''' ^° P"''"") i
nysleat OeZnZhl

connS r,?rsvreïïrru\''si!r"j'™^™"- ''•^^

mo,,r:;i'r„t:e«;ttT^3s::ï"
':,f

r*;'" ^' «p'*' "<"^-»" • »i™.«- ce.

s,.on»r;L''d":ty4trz':i:';a^ïïf^"^^ '.^"r"" •-' «^ y."bs«,uer

sc&i:^"?'"-'' "-• "'- •^"'--:,s„v;rzrehtfaS"S,

m,KZj:,Srs:'/'"'"'" *""*'''' «^^ "'«' '«» «Hi"u., et !„„ commence I,.

«»<.s;i„"^^2X'ï:,t'',irp:;e;r"'-- "^'^*i'-«".«"<»i™,iu»„..

' sfc'oV.rn.r "" """""°"™ °«"« ™»«^v ëi'rie t Si^rsir:
i-r^rteieV'^'^p^J:,?™'^^^^^^^^^^^^^ \''"%"™e. *e, ; e.
cVc, à la discrétion dos commissaires."

^""P'^^^^o * enseigner les travaux d'aiguille

W r-^

a 1 ,

.1?: r

1 i
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Modifications au programme d'<Jtudes arrêté pour les dcolos pincées sous le con-
trôle de la Mcclion catholique romaine du bureau.

Dans le cours moyen et le cours supérieur, ajouter les mots " Aariculture •

Ontario Public School Agriculture."

RÈGLEMENT CONCERNANT LES ÉCOLES UNIES.

D- i^u^®
professeur à la tête de toute division ou brandie d'enseignement supérieur

Migh bchool Branch dans les écoles unies sera désigné par le titre du " principal "

2. Le principal devra être un gradué ôs-arts d'une université des Etats do Sa
Majesté ou posséder dos connaissances qui, au sentiment du bureau soient équiva-
lentes à celles qu'implique ce titre; et devra aussi justifier près du bureau qu'il est
capable de conduire la divisior et de former des maîtres d'après les méthodes d'en-
seignement les plus autorisées.

3. Le salaire maximum du principal d'une école-unie n'excédera pas dix-huit
cents piastres par année.

4. Les livies et appareils suivants seront fournis à chaque école-unie par ses
commissaires: une Encyclopédie—soit VEncyclopadia Britannica, VInternational de
celledoUiambeisou d'Appleton; un Dictionnaire non abrégj—soit Webster Worces-
tor ou 1 Impérial ;

un Dictionnaire géographique— le Gazetteer de Lippincolt; un
Dictionnaire Biographique—Lippincott; en Histoire d'Angleterre,—soit Green andKmght s Htstory of the Englinh Feople ou Lingard ; en Histoire générale—E A
I<ieem-in; General Uistory of Jiome, from ihe toundation of the City to the FaÛ
g Augustus, par Merivale

;
en science naturelle-Dcschanel

; (Jhemistrv deFowne et de Eoscde, le New Manual of Botany de Gray; dos cartes physiologiques •

en littérature anglaise— /i'«c)/c/o;jœrf(a of Englis^ Literature de Chmnher ; Spa'din-r
ou Taine

;
Manual of Prose Literature de Minto

; Ckaracterv ics of Enqlish Poeis dSmême
;
Shakespeare's Life, Art and Characters par Hudso-.

; Art of Shakespeare parDowdon; Molf s Shakespeare
; Victorian Poets do Stcdman; en livres clasiiques—

Andrews Lexicon (latin-anglais) et le Lexicon (grec-anglais) de Liddoll e Scott
(grandes éditions)

;
le Classical Dictionary de Smith; Butler's Classical AVas and

Sketch of Anzient Geography; en géographie-f-tter
; Earth and Man de Guvot;

Phys'.cal Geography parle même; Common School Geography nm- le même; Aims and
Methods in Geography do Kwfc; les cartes classiques suivantes. lîaly, Grœcia Asia
Minorand Galtia. En outre, les appareils néc'saires pour renseignement de lu
botamique, de la chimie et do la physique.

EXAMEN d'entrée.

5. (1) L'examen pour les entrées réglementaires dans la branche d'en-ei-nie-
ment supérieur se lera par écrit, et aura lieu tous les ans avant la fin" du
premier teime scolaire.

(2) 11 sera préparé un programme d'épreuves (papers) sur la lecture, les exer-
cices orthographiques, la composition, l'écriture, l'arithmétique, la gram-
maire, I histoire, les éléments de littérature anglaise, la tenue des livres (en
partie sim|)le) et le dessin, le tout d'après ce qui est prescrit pour le
Standard 1 V, dans le programme d'études des écoles protestantes et pour le
cours moyen, dans le programme d'études des écoles catholiques romaines.

(d) Los programmes d'épreuves seront préparés et les résultats déclarés par le
bureau des examinateurs. Le professeur à la tête de l'école ou principal
conduira l'examen. Celui-ci terminé et ses résultats constatés, les papiers
avec les points obtenus, seront envoyés au secrétaire du bureau de l'éduca-
tion, pour être onliassés, et le secrétaiio donnera avis des résultats au pro-
fesseur à la tête de l'école ou, principal.

(4) Pour passer à l'examen, il faudra que le -andidat obtienne vingt-cinq pour
cent des points atiribnés à chacune des matières d'examen, et quarante pour eotit du
nombre total dos points.

(5) Les élèves qui viendront dans l'arrondissement apièi l'examen réglemen-
taire et qui seront présumés avoir les connaissances nécessaires pour l'admission.
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écoles-unies.
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!"(„:' Ij^^^^^ continuation du cours dit des
Euclide, définitions et ii vit' l t
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Latina de Smith (1- partie) ou /SSo£ A?/^^« ^ -""^'^y i ''"'" ^ Pnnojpîa
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9. Tous ceux qui suivront les cours d'écolo normale, auront à se pourvoir eux-
mêmes des livres dont l'umige leur est prescrit.

10. Les personnes qui voudront suivre ce cours à une écolo unie, devront en
aviser le secrétaire du bureau do l'éducation, avant lo 15 septembre, ot fournir les
indications suivantes

: (a) d^o ou dernier anniversaire do leur naissance • (b) clas-o
du certificat qu'il possèdent; (c) nom do l'école unie qu'ils désirent fréquenter
Chaque avis sera accompagné d'un certificat de moralité.

11. Toutes personnes ayantsubi avec succès les examens dits non professionnels
pour obtenir un certificat do V, 2' et 3" classe, seront admissibles au cours d'écolo
normale d'une école unie.

12. Les élèves de co cours devront se présenter à l'ouverture do I,. session être
ponctuels et réguliers à suivre les leçons, ot s'acquitter fidèlement des devoirs qui leur
seront assignés.

13. Si quelque élève, dans la session, ne so conduisait ou comportait point d'une
façon satisfaisante, il en sera fait rapport au buTaau do l'éducation, et son nom sera
rayé du tableau, ou il sera pris à son égard, telle autre mesure que lo bureau pourra
ordonner. •

'

14. Les élèves qui, à la fin d'une session, subiront l'éprouve d'un examen par
écrit sur les matières du cours d'in^truction, et dont l'ajjlitudo pour enseigner sera
trouvée satisfaisante, auront droit do faire convertir leurs certificats non profo>sion-
nels en certificats professionnels dos mémos classes et degrés.

15. Celui dont l'aptitude pour enseigner sera déclarée supérieure, à la fin d'une
session d'école normale, aura droit à un certificat professionnel du dogré A de la
classe de celui dont il est déjà pourvu.

16. Aucun élève qui aura obtenu le cei;tifi( vt professionnel de 3" classe ne pourra
avoir le certificat d'une classe au-dessus, s'il ne suit de nouveau les cours d'école nor-
male durant lo temps supolémontaire exigé pour son obtention, ou à moins que l'ins-
pecteur ne certifie de sa capacité et suffisance comme instituteur.

17. Tout élève suivant un cours d'école normale sera obligé d'assister à telles
classes du standard VI, d'après lo programme d'études do la sec'tion protestante ou à
telles classes du cours supérieur do la section catholique romaine, que l'inspecteur
pourra juger nécessaires.

18. Les examens de fin de ses-^ion seront conduits par le professeur lui-même ot
après les éprouves terminées et les résultats déclarés, les papiers, avec l'état des
points obtenus, seront adressés au secrétaire du bureau de l'éducation.

RÈQLES GÉNÉRALES.

Les inspecteurs d'écoles sont autorisés à donner aux instituteurs la permission
d'assister à des " conventi >ns " d'instituteurs, et de visiter os écoles pour s'instruire
des méthodes et do l'art d'enseigner. Cette permission se donnera par écrit sous la
signature de l'inspec ur.

Le temps accorié en pareil cas pour les visites d'écoles n'excédera pas la durée
d'un jour à la fois, n la durée de deux jours dans le même terme scolaire. Les ins-
pecteurs devront indiquer celles des écoles de leur circonscription qu'il serait le plus
utile aux instituteurs de visiter. Il ne sera fait aucune déduction sur le salaire de
l'instituteur pour le temps pondant lequel il se sera absenté, pour assister à une
convention d'instituteurs ou visiter des écoles, s'il a obtenu la permisssion prévue
ci-dessus.

On engage les instituteurs à s'abonner à une au moins des principales revues de
l'instruction publique.

LISTE DE LIVRES AUTORISÉS.

Liste do livres dont l'usage est autorisé d.iiis len école? sou^ le contrôle et la
direction de la section protestante du bureau do l'éducation.
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ANQLAIS.

First Reader, (lôie piirtie) -,
J'irst Reader, (2o partie).... • 10
Second Reader .

15

Third Reader ".'."*.".'.*,""'.'/
" 25

Fourth Reader.... '^^

Morrison: English Composition.'.'.'.'.'.'.'.'.'. ^2William: Composition ^5
Bain: Rhetoric atid Composition.'.'.'.'.. , ^2Stop ord Broolco

: English Literature.. '.'.".'.. ^ SSpalding: English Literature , i^^
Connor ot Adam

: High School English Word'hook ?nPublic School Grammard'Onturio. .... ?,2
Jiigh School Grammar d'Ontario .'!.".!'..""'.! ZÏ

GÉOGRAPHIE ET HISTOIRE.
Goikie: Physical Geography * , _^

vv ith 1 w et Adam • Canadian Historv and Literature -rnColher
: School History of the British Emvte'.!^ ?o

Grirv. ^Tt^"" ^^'''"'y^ C'^ «^""'i" édition) :::-
^^

Crreeu: Shorter Bistory of ine English people..... '.......Z i qq

MATHÉMATIQUES.
Public School Arithmetic d'Ontario •
aamblin 8mith: Arithmetic ' ^^

S'S '

,^f^?^ ^rithmetic^ (1ère ê't"2e' pa.ïi;8)::;;::::' S ,, ,-
^i^f 6cAooi ^/^.ôra, d'Ontario (1ère et 2e parties) «?

^* ^^
Todhunter: ^dyancedvlitfeèra..... .

i"*'''*>V 65

MacKay: Euclid .;.,,
1 ^»

MoLean
: High School WA-ÀèéiîVnj7\\\\'.\\\'.'.';.';;";;;;';;';;;;

JJ
ÉCBITUBE ET DESSIN.

Cahiers d'écriture ditH McMilian'a N.W.T. Copv Books 9. m iCartos de dessin (primaire) de Walter Smith"^^
^ooks...$ lo e cahier

»A- A "^l-
(™«ye°) du même '.

ini»^'!.^Série de cahiers de dessin des High Schools d'Ontario.".'." 20 le cahier
DIVEES.

Livre intitulé Agriculture dos écoles publiques d'Ontario S 40Itoscoe
: ElementaryChemistry ' ,

!"
Knight: High School Ghemistrv ".

2=
The Canadian Music Course, ei\'i\\vvQ6

'.."'"."
\k oi^ * o.

B^ickton: Health in the House 15, 20 et 25
Huxley: Elementary Physiology .'.'.

, ««
Kirkland

: Elementary Statics... .... f fjHamblin Smith
: Elementary Hydrostatics'.'.'.'.'.'Z'Z ^Ba four Stewart: Elementary Physics (Premier livre)."."; touahoar Stewart: (On Heat etc)

^
„ r^

Smith: Pnncî>m iaima (1ère partie)
'..*

f nn
il'àvkmtié: Inlroductory Latin Jiook.. .

' iw
Gé6av: BeBelloGallico JJ
Fasquell

: Cessons m FreneA lî
Spotton: Botany .""

^^
40c—13

r-i

'S : i
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LIVBB8 BEC0HMANDÉ8 POUR L'USAQB DK9 INSTITrJTKURS.

McLollun : Applied Psi/chology $ { qq
Buin: Education as a Science 1 76
White: Eléments of Pedagoy

y

, \ 75
Fitch : Lectures on Tcachintj 1 00
Quick: Educational Reformera 1 50
Jnnel: Eléments of Morala 1 75
Buldwin: Art of Sehool Management i 50
Browning: Educational Théories 1 oo
MoLoUan: Teacher's Ilandbook of Algebra l 25
Moljollun & Kiikland : Examinatiori Papers in Arithmetic. 75
Hughes: MiHakes in Teaching

, 50
Hughes: Uow to Secure and Retam Attention 25
liugheB: Drill and Calisthenics. 40
Walter Smith : Primary Drawing Manual

, fiO

Waltor Smith : Intermediate Manual l ',0

Catherine Bucktoii : Health in the Ilouse <)0

Manuel do l'inHtituteur: Can.:J>an Music Course 50
Kindergarten tSong Book

RÈGLEMENT RELATIF AUX EXAMENS DES INSTITDTEnRS ET AUX EXAMENS d'ADMISSION
DANS LES ÉCOLES-UNIES.

Régina, 3 septembre 1891.

RÈQLES GÉNÉRALES.

1. Le secrétaire du bureau do l'éducation adressera, sous pli enregistré et scellé,
le programme d'épreuves à la personne chargée do présider l'examen, pour qu'elle lô
reçoive à temps.

2. Tout examen se tiendra dans lo local scolaire le plus commode, lequel sera
choisi par l'inspecteur, qui aura à faire, d'ailleurs, les dispositions convenables pour
la tenue de l'examen. Les commissaires do l'arrondissement scolaire devront, à la
demande de l'inspecteur, mettre à sa disposition, pour y tenir les examens, sôit la
maison d'écolo ou une salle convenable de l'école.

3. Le jour do l'examen, les candidats étant tous assin à leurs places, la per.sonno
chargée de présider rompia devant eux le cachet appliqué sur lo paquet contenant
les questionnaires, et remettra à chacun d'eux l'exemplaire do questions qu'il doit
recevoir. Elle fournira du papier blanc à chaque candidat pour ses réponses aux
questions. Il n'y aura ni livres ni moyens quelconques de se renseigner à la portée
d'aucun candidat; et celui qui se servirait d'un pareil moyen, de quelque façon
qu'il l'ait obtenu, ou qui aurait quelque communication, durant les heures do l'exa-
men, avec une autre personne que colle chargée do la conduite de cet examen sera
exclu des épreuves.

'

4. L'officier présidant à l'examen devra rapporter tous les cas de cette espèce
au bureau de l'éducation.

5. Il ne quittera point la salle d'examen pondant la durée dos épreuves.
6. Si un candidat désire soi-tir, il sera invité à remettre à l'officier qui préside

l'examen, avant de quitter la salle, la fjuille de questions sur laquelle il travaillait,
et on même tempe on le préviendra qu'il ne lui sera point permis do reprendre
l'épreuve sur la matière do la feuille ainsi remise par lui.

7. Le candidat ne recevra qu'une série do questions, et sur une seule matière, à
la fois, au temps spécifié dans le tableau d'heures fourni par le bureau des examina-
teurs.

8. Lorsque l'oxamen sera fini, celui qui aura présidé recueillera les papiers des
candidats et les expédiera, avec un lapporL sur ies incidents particuliers qui auront
pu se produire durant l'examen, le tout dans uno enveloppe scellée, au secrétaire du
bureau de l'éducation.
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KÈQLES QUB LM CANDIDATS DEVRONT OBSERVER.

^.^rné («'il on H fréquent uno); 4-,u Zï^.^Z ,tnn !•
" ""'''"'''" "^ '' «'««t

sera peimm à aucun d'eux do fiim ,i,w.v^„
<i etriie ohdir inimédiatomont. Il no

de tempB au delà dos heu-es du tahLu a cu-hÇa ^ît t uV"
'"'" ^"' "''"'"'^^

ot écrira au verno, .ur autant To S HéVr^^^^^^^ "V TJ''''',"^^
*'"« «" ^nut,

«on propre nom; 3° la classe d.cS ^c; t on'ff.lV-ir '"r"\''" ''«" ''« ''examen; 2°
la matière «ur laquelle i! r/pond

" '"'"-''^ 'l" '' ^'^'""^« "btenir par cet examen, et 4"

sa réî^niî^i^u^;' ;^.;';,S'^;^;;^^
d-un autre, lais^.rait copier

choHo de nature à l'aider dan "sj.r^p èuves sor. wl't "'T'™7 •" "^" ^'"^^'^^^
H'il on obtient à l'instant mômo la proZ dvilnV.: f ^

'" '!° '^'"' ^"' Pr<?«idera,
ce candidat; celui-ci no nouTrnCTl " '

'*'

f*'''",""'^''" '"'^^^'^'^^ do la mille
l'examen, et^on nom sera'rayéXLlriX '^' ''' ^'"'•^° ^«
chargée do présider n'a,.quk,rt ^ TmmâiïtLt't lo*"*^''^"*''

mai. si la personne
copier ou si elle l'acquiert auiis iCa ^i .-^ • / .^ P''°"^*' ' "*''•« ^^« <«' ^^it de
de l'éducation.

"'^^"'^ ' "f^'^^ '
«*"'««" terminé, elle rapportera le cas au bureau

f '1

EXAMEN ANNUEL DES INSTITUTEURS.

de juînoif^ïï;:^néM 'z^^z îulïiu^îr^^-^'^'^T"^" '^ p---- --^^
losquols .eronî tenus d'^n donnrdûrent «vis

^"'"' P"" '"' '"«P^^teurs d'écoles,

présenter ri'rifi;;,';;;;s;,tù^ï.%olL"iT" ' ''t.^''"^^
'^^ '^^ -^«"*^- ^« ««

épreuves; et ils dev^in Zoye" „„ k^^^^^^^^^^ '^ iln veulent subir les

d'admission à ces épreuves. ^
hono.a.ro de deux piastres avec leur demande

chaqieeïce7rerTific\fen"SZ T''
''''7 ^^" "^'"^•^' ^^ candidats pour

bureau de l'éducation To! h"
'° P^'^^onter à l'examen au secrétaire du

cet avis, e't le sSaTre e^Terarr^t'bir^"
"""* '^^''''' ^" -^-<^ ^-I-Vue

sonne du^'sIxeTémirL'rsorrf;" ^'^^ ^« dix-sept ans, nulle per-
part à l'examen

'""' ^^ ^^''"" '^"^' " '^"^•'^ '» permission de prendre

17. Pour les épreuves les matières seront groupées comme il suit:-

(rty TROISIÈME CLASSE.

^'oupe I.—Géographie et histoire.
II.—Grammaire, composition et littérature.
jii—Arithmétique, algèbre, géométrie et tenun dof» îïvtohlYbcience et art do l'enseignement.

'

„ V.—Lecture, écriture et dictée.
V J.—.Agiiculture et dessin (facultatifs).

;J[

!=: .»

I }¥

m'I I
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II

II

M

II

II

II

(6) PIIKMIÈUE KT DKUXliMB CLA88B8.

Groupe I.—Gëo^ruphio ot histoire.
" H.—(fratnmaiie, fotnniwition et littérature.

III.—Arithmdtiquo, ulgôbro, j<doniëLrie ot tonuo deH livre».
IV.—Science et nrt do renHeignenient, légiBJutioti Ncoluiro, phyHioioL'ic

ot hygiène.
V.—Lecture, <ciituio, dictée,
VI.— Hotanique, chimie, Mtatique, hydrcmtfttiquo et physique.
VII.— DoHsin (f'acu tatif pour lu 2' cluwsoj.
VIII.—.Agiioulluie, latin ot fraiiyaiw (tnatiôioH tacultativoH).

18. Pour passor à roxamen, le candidat devra obtenir lu proportion do voiot'*
qui suit:

—

'^ "^

(a) TROISIÈME CLASSE.

Vingt pour cent dos pointe attachés à chacune dos matiôicH d'examen; trcnto-
cmq pour cent doH points pour chaque groupe de matiôroa ; et cinquante pour cent
du nombre total dos points.

(6) l'RKMIÈRE CD DBDXIÈME CLASSE (degré B).

Vingt pour cent des pointH attachés à chaque matière; trente-cinq pour cent
dos poiMiH pour chaque groupe de matières ; ot cinquante pour cent du nombre total
des points.

(C) PREMIÈRE OU DEtJXIÈME CLASSE (degré A").

Trente-cinq pour cent des points attachés à chaque matière ; cinquante pour
cent (les points pour chaque groupe de matières

; et soixante-dix pour cent du nombre
total dos points.

CERTIFICAT DE 3" CLASSE, ET
19. MATIÈRES d'examen POÏR LES ASPIRANTS AU

LIVRES PRESCRITS.

Lecture.—Jjo candidat devra être capable de lire un passage du Reader avec la
prononciation, l'expression, l'accentuation, l'inflection et la force convenables Livres
delocturo: pour los candidats protestants, le High School iîeader; pour les candi-
dats catholiques romains, le Metropolitan Fifth lieader.

Orthographe.—U devra être capable d'écrire correctement tout passage du
Beader qui lui sera dicté. Ses réponses sur les autres matières devront aussi être
exenaçtes do fautes d'orthographe. Livre: le même que la lecture.

Composition et litirature en prose.—Savoir la construction grammaticale, la mise
en prose dos vers, les formules d'affaires et los rô^çles épistolaires générales, la com-
position et les règles do la ponctuation. Livres: pour tous les candidats, "William
BU'" ii^Cornposition; en litérature, morceaux choisis à prescrire.

Ecriture.—Etre capable d'écrire lisiblement ot nettement.
Arithmétique.—EAve parfaitement au fait do cette matière jusqu'au percentage

y compris l'intérSt et l'escompte. Livres: pour tous los candidats, ^nï/ime^îc de
Hambhn Smith.

Grammaire.—Coxinaitre les éléments de la grammaire anglaise, dans l'étymo-
logie, la syntaxe, les exercices et la correction d'une mauvaise syntaxe Livre-
pour tous les candidats, la grammaire des écoles publiques d'Ontario.

Oéographie.—Connaître la géographie de la terre en généi-al, ot de l'Amérique
duJVordetde l'Empire britannique en particulier; avoir de bonnes notions géné-
rales de la forme ot dos Piouvoments de la terre, ainsi que de leur relation avec les
climats, les saison et la division du temps. Livre : pour tous les candidats Géo-
graphie de la Canada PubUsking Company.

'

Hi&toire.—Avoir une connaissance fén^vale de l'histoire d'An^letorre et de cl!-
du Canada. Livres : pour tous les candidats, Btickley & Bob'ertson's High School
Sistory ofLngland and Canocto—chapitre XIX à XXVI inclusivement de l'histoire
d Angleterre et chapitre I à VIII inclusivement de l'histoire du Canada
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principaux tormoH et formuIcH tinU^H ,illJ\ i '
^*""i"

''•"• ''^'•«•'. "'"«' Q"" les

Agriculture dos école "p.ÎMiqitet (rOniario'*"*'"^"
^'''"'® ' P**'"" '''"^ '^^ candidats :

Science et art de l'en^Ki/mem »< r-
Mannyement do Baldvvin';Xuor"t

, V '/v!
:£«" («"^ •«.« «"«<Ji'l»t8, 4r< ./ School

de HuKhoH.
'

' ' ' '^ ^ ^"'

'
'"« •'» iirowning

; Drill and Calisthenics
N. Jj. L'agriculturo ot lo doHHJ

aux certiflcats de 3' olasso.
>"t une partie facultative pour les aspirants

20. HATiiR.8 «'.XAMEN .OCR LE8 ASPIRANTS AU CERTIFICAT DE 2' CLASSE ETLIVRES l'RESCRITS.
CLASSE, ET

avecfaTonoTctr.fe'^^^^^^^^^^^ "[« »" »?-- on p.-oHe ou en ver.
Livres

: pour le. candidatsTroto.ta ArioS^ *'"^ o""! «* '" ''"*'•«''' ^-«nvonableH.

cathoIiquoHromainHjo.l/X;oî^iri^^'A^ ^"'^"•' P"»»- '-candidats

de fautes d'orthograpïo
°' '""*'"' '"'**'^'*'" ^«^^«"^ aussi être exemptes

Composition et littérature en nmo» i?.. i i

de 3» classe, faire pim.ve Vur Tl'iZl' T'
"' t' ^•P^''"t'"o"« Pour U> certificat

d'es8ai8.deIa'connai88CceLX'li8(lorfr?".-^° '"''t"'"^'''
J" Paraphrases ou

de l'art d'écrire en langue an'lS Les C^^^^^
"littérature en prose" qui atim été nrl^^? t

•'"'"P"''*'''" ««'"""^ ^
Composition and practioal English par William^ «,.

0''° "

•

''"'"' ^*'"' '« candidats,
morceaux choisis à prescrire

>YilU'ims, en ce qm concerne la littérature,

bonnfS^-^ir"^^^ "" ''"' ^^« P-"«'P- de l'écriture et avoir une

c.-i.^»^^ïï:ssirs: sais iir -"''^- ^- --
d'on?arT;;.7p'r ?;• ';:;rr:ïïs3îdatT.r ^^ ^«'^^ ^^^^' «—
gros caractèi-es.)

' ""^ '^'^ candidats, cotte grammaire (le texte eu

Bucklj. rt Eobertaon
""'"'"'"'•' »'»* '5"*»'>' ff>»'<"-J »/ England and Omada de

ijgnef^^i^.t/^rir- -j;^^;^^^^^^ ?-:Z^-attre les grandes

ar\j:;s : ïrtJïiSi^;:;^!-- '^^^^rp^tscSt/^^ t^:
Brook; morceauLn vers à préserve '

'^^^^ ieïera^wre de Stopford

î':i^

:f

inii;
ct:^

: J
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Tenue des livres.—Savoir la tenue des livres en partie simple et en partie doubleLivre prescrit pour tous les candidate : High School Book- Keepinr, de McLean
i^essîn -Savoir le dessin à main libre, la géométrie pratique, la perspective et

niZ^lit^'^-J'VJ^r-'r^ P?" *""^'°« candidats. l'/n^Jr^iJa^eFree/aniVrawing Book de Walter Smith, pp. 1 à 288.
^/^éérc—Connaître parfaitement cette matière 'jusqu'à la fin dos équations nua-

l7/;rd-ântid"(^'^7a;S^
pour tous les candidats, leV ^1./

Agriculture.—QhaY>\irQ I à XIV inclusivement. Livre prescrit pour tous lescandidats. Agriculture des écoles publiques d'Ontario.
Physiologie et hygiène.—EiémeTitaire». Savoir comment s'opèrent la digestion

la circulation du sang et la respiration, et être bien au fnit des règles hygiéniques

Fnl'î^rV. Ar''.?''^^''^" /"o'" ^"' •^' ««"didats: Elementary Fhysiology doHuxley; Mealth in the House do Bucklon. ^ ^ jd

Législation scolaire.— liixn bien au fait des dispositions de l'ordonnance des
écoles et des règlements faits par le bureau de l'éducation.

_

Science et art de l'enseignement.—Connaître parfoitemeut cette matière telle

l'tr 1 Z ^^ ^'^"^ les livres prescrits. Livres pour tous les candidats. Art ofSchool Management par Baldwin; Educational Théories ptu- Browning, et BriII and
Cahsthenics, de B.ughes. *" '""«««

certifica?'d^2^?"'*"''^
^^ '° ^^^^^^ ^°"* ^^° partie facultative pour les aspirants nu

t

21. MATIÈRES DE l'eXAMEN POUR LES ASPIRANTS AD CERTIFICAT DE 1'

LIVBES rBESCRITS.
CLASSE, ET

Lecture.—ÏjQ candidat devra être capable de lire un extrait, en prose ou en vers-d un auteur quelconque avec la prononciation, l'expression, l'accentuation, l'inflec
tion et la lorce convenables. '

Orthographe.—Eiro capable d'écrire correctement à la dictée un extrait d'unauteur quelconque. Ses réponses écrites sur les autres matières devront pareille-ment être exemptes de fautes d'orthographe.
{"t'^-int,

Composition et littérature en prose.—kn plus des opérations pour le certificat do
z classe, taire preuve, dans l'examen sur cette matière et par le caractère des
réponses sur les autres d'une suffisante connaissance des règles de la rhétorique, etde 1 habitude décrire l'anglais avec clarté, précision et élégance. Les thèmes de
composition seront basés sur la "littérature en prose "qui aura été prescrite
iiivre: pour tous les candidats. Composition and practical English do Williams et en
littérature, morceaux choisis à prescrire.

^mifurc—Etre parfaitement au *"ait des principes de l'écriture, et avoir unebonne main courante.

Arithmétique et mesurage.—Avoir une connaissance complète de l'arithmétinuo et
de la mesure des surfaces et des solides. Livre: pour tous les .-andidats, Arith-
metic de ïïamblin Sraith.

'

Gfr^mmaîre.—Posséder à fond la Bigh School Grammar, et connaître l'origine
et la construction de la langue anglaise; faire preuve do l'habitude d'un lan.?age
correct en parlant -t en écrivant. Livre: pour tous les candidats, Biqh SchoolOrammar d'Outano. ' ^

G'/o^/rapAje.—Connaître bien la géographie mathématique, physique et politique
Livres

: pour tous les candidats, Geography de la Canada Publishing Company; et la
Jrhysical Geography lu GbikiG.

i n >

Histoire.—A.vo\r une connaissance entière de l'histoire d'Angleterre et du
Canada. Livre prescrit pcnr tous les candidats: High School History of EngJandand Canada de Buckley et iiobertson. y j y

Histoire dé -a Ultérature et choix de morceaux en uers.—Connaître bien la litténi-
tui'e anglaise et son histoire, et être capable de faire l'analyse critique d'une pièce
de Shakespeare ou d un œuvre de quelque autre auteur prescrit pour l'examen Livre
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Livre prescrit pour tous le» candidate 7;^";mJ/^r'^'"T'"^ 1" '''^^'^ ™"*ière.
Walter Smith.

<u>u.n,s
.

intemediate Freehand Drawing Book àe

réme^&Tntr'l^vTe"ri?;o^^ cette matière jusqu'à fin du théo-
d'Ontario (1- et 2^ parties)

c-andidats- ^^A School Algebra
Géométrie.—Euclide livrai rr rrr tv «f trr

lion» da liv„ T. Ll«%prMcr ,'„„„;. .T.,°
7'' """=,. °'' «'«''''«'ion», ot lo» dMni-

Maokay,
P«»'-f't poui ton» lo» oandiilat»: Elmtenù of JlucUdd,

publiques d'Ontario. ^ " '*'"' candidats: Agriculture des écoles
Statique, hydrostatique et vhvsioue —Avn\v ,in<. « ^ •*

matières, telles que traitées dans leïïr.;es pre crits F?f
"^' connaissance de ces

école. «Uo, règlement, duC»rdV™d„càSl, ""l""'""™ ''« l'onJonLnce d.a

J» de Baldwin
; HiacatilaTr^^ZCw n - i1.«fi'ktî/ ««/.«I J/La-

N.B.—L ati-ricultnrfi lo lnK„ -.f i

"."^^ "™wiiig, JJriU <& Ualisthenicsde lIuo-hpN
aspirants au cenÏÏt de l''cÏÏ^^^^^

'"' '""* ""' P""^"*^ ^'^^"'^«t'^c pô^s
EXAMEN D'ENTRÉE AUX ÉCOLES-UNIES

enseiSemerdréc£?ntt'tie?d°rcharu"" '"/'^^^^ '? '« •^-^^^ ^« ^^-t
scolaire, et sera conduit prie p/rstur en^cLf^o.r.r"* 'l*^?

^u premier terme
qn'ii n'en ait été autrement orLS Les rèî,l ?, P/"r'P'*' '^^ •^c«'«. ^ moins
examens des instituteurs, en ce qTcontrnefnf,t ^•"'"i^-.P"''' '" ««"'^"'tc des
et les candidats, s'appliqueront auLt nue SSrn « ^ P^^^^ident aux opérations et

23. Il sera préparé un iZ^nimme h"^^^^^^
"^ P''"'''^^ ""^ examens d'entrée,

que prescrites pour le iSârS Jf da « f.
°' '"'* îes différentes matières, telles

tantes, et pour Te cours moyt^^^
'i *^t"dc« des écoles protes!

catholiques romaines
^^nrermediate), dan. le programme d'études des écoles

l''g^;J:i^S;5.^^^JS'^ ™"^^^^^ --'^^ ^-P^- commeUsuit:-
?^:;2!;P«- Composition, grararaai.; et littérature.

i ?rm1^ï'~^T '
,'""^^"1"*' «^ *«""c des li vrcs.

4 groupe.—Lecture, écriture et dictée.
___5_groupe.-iigr;njit„,e ot dessin (partie facultative).

•Livres et ouvrages spéciaux à prescrire.

!.-!l

II

'I
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25. Pour passer à l'examen, il faudra que le candidat obtienne vingt pour cent
des points afférents & chacune des matières d'examen ; trente-cinq pour cent des
points pour chaque groupe de matières

; et cinquante pour cent du nombre total do
points.

26. Les élèves qui viendront dans l'arrondissement après la tenue de l'examon
réglementaire et qui seront présumés avoir les connaissances nécessaires poui'
l'admission, pourront être placés par lo principal dans la branche d'enseignement
supérieur en attendant le prochain examen d'entrée, qu'il seront tenus do subir.

27. Les instituteurs pourvus du certificat d'une classe quelconque, à l'exception
du certificat provisoire, seront admissibles à la branche du haut enseiirnomont des
écoles-unies.

28. MATIÈRES DE L'kXAMEN d'eNTBÉE.

Lecture.—Le candidat devra être capable de lire d'une façon intelligible et avec
expression un morceau choisi du Fourth Reader. Dictée.— ¥,ir^ capable d'écrire
correctement un passage tiré du mémo livre. Composition.—Donnèv la substance des
leçons de lecture

;
courts récits historiques; lettres. A'cnfMre.—D'après des cahiers

d'exemples. Arithmétique.—Le candidat devra connaître cotte matière jusqu'aux
fractions ordinaires et décimales, au percentage élémentaii-e et à l'intérêt. Gram-
maire.—Avoir une connaissance suffisantedes parties du discours etdo leurs inflexions
de la construction des phrases ot de la correction des fautes contre lagrammaire

; et
pouvoir faire des exercices facilos d'analyse grammaticale et logique. Géographie.
Posséder une connaissance générale de la mappemonde, de la carte particulière du
Canada, et de la géographie universelle, avec le dessin des cartes. Histoire.—EU&
bien au fait des piincipaux événements de l'histoire du Canada.

Littérature—Bien connaître les choix de morceaux proscrits pour cette étude
d'après le Fourth Reader.

'

Tenue des i/wres—Posséder la connaissance des éléments de la tenue dos livres
et être familiarisé avec les principaux termes et formules de commerce. Dessin
Avoir des notions de dessin à main libre et bien connaître les cahiers. Agriculture—Connaître cette matière jusqu'au Chapitre VII du livre autorisé.

N.B. L'agriculture et le dessin sont des parties facultatives pour les candidats
à l'examen d'entrée.

RÈGLEMENT DU CONSEIL DE L'inSTRDCTION PUBLIQUE CONCERNANT LES CERTIFICATS
d'institutEl h8, 1894.

/

CERTIFICATS.

1. Les certificats des classes mentionnées dans le paragraphe e de l'article 7 de
l'ordonnance scolaire de 1892, pourront être obtenus moyennant ces conditions:
les aspirants devront (a) produire un certificat récent do moralité

; (6) passer avec
succès l'examen non professionnel prescrit

;
(c) passer avec succès l'examen proies-

sionnel prescrit; (d) recevoir un rapport satisfaisant d'un inspecteur après avoir
exercé l'enseignement une .uinée dans ces territoires.

2. Les certificats de la S" classe seront valables pendant trois ans. Tous les
autres certificats seront valables pendant la durée qu'il plaira au conseil.

EXAMEN NON PROFESSIONNEL.

TBOISIÈMt CLASSE.

1. Lecture.—Principes de l'orthoépie et de l'élocution
; lecture orale. Livres

prescrits: chapitres d'introduction des livres de lecture.

2. Orthographe et écriture.—On en jugera sur toutes les réponses écrites.
3. Grammaire anglaise.—Etymologie et syntaxe; exercices. Livre prescrit: la

grammaire des écoles publiques.

Compositions et littérature (prose).—(a) CoUbtiueLiou de phrases, de paragraphes
;

extension et abréviation de passages en prose ; synonymes
; correction do fautes

étude critique do l'œuvre littéiaire prescrite, en rapport avec l'étude des principes
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une épreuve de la capacité du <>andid7teTJoùuî^^^^^^ P'T*"''V •^"' «^«^' "''^ P'"t6t
sa connaissance du sujet mémo. VneécvhurXS "^ [""«'"'« ^^ °°« ^P''«" ''e de
correctes seront regardées cLm^indis^nsablL^ '? •'""'''^«'"'^''«'""«P^^^'^^ation
Sition de Welsh, ou Compos^tim àndpZl^ , J^'V'^" Prescrits: English compo-

Lxix, Lxxi, Lxxm:ixxy^LSki^^c-a'^Y-cv!ih "''• ^n ixvn;

^^fT"™'"' ''» «"P«'«« et <le°SlidW)
"^^

•
""""'

''••'f- ^^XIII et

.r„i,,„pri;^l\t;S^^^^^ .™Pl- <!» «ne, deu. ,.
(OoppClaik). ch. 1 i xifl inolu.ivimrnto'uSïi??^'.''?-''-^'*''™''''*'- Smith
Schoot Mgebra, ch. I, II, m ïv Vl X ' Saict-Joan 1894, Me ffijj

W.'h'^/lS^fSàf" '"'''" '•" <''''°«''°"» «"«"«• Li™ pr..cri..

si™,!l„t^?^£.t,f,7-»«'«!'' «*<" M-fieyi», d» McLenn, cb. 1 4 3 i„elu.

tarioî'eh,f,tffs^IO^Tri^S U "ï-n;"
^
""""" " ''»'«. .We dUc d'On.

in«cîl''S"JJ,~S?»^';^^^^^^^^ .icoltea. „,a„v.,.« h„rt,,,
inclusivement.

^sncmtun de» école» publique» d'Ontario, ch. I à XII

«c«/&iSirr"Sféfrut?IUtïv™''- ""°P~"': /««ro<i»<.»» (0P4J,.

DECXIÈME CLASSE,

1. X«o^«re.-Princ'ipes de i'élocution, lecture orale

4. Composition et littérature (prose) —rèrPnnLtr„»f ;
-, J^ u

''^^^ (^rammar.
phes; développement et condonsatZ H« i^ ^«"«truction de phrases et de paragra-
du discours

; ponctuation étude o!i^?n?,!T «^«« f" P'-o««
)
choix des mots

; figures
mentàl'étudedes pHndpés de inrSsitil

""^'""'^^ (prescrits) reiftivï
rique, de passages tirés drpro,aîeu^sZrJn*-'J^'^'7\"'r\P^"'^ "^^ ^»« de la rhéto-
sur l'un aes sujets assignLTmnran?rr '• '^^) ^'f^i, d'environ 60 lignes,
3° classe). Livres presSspZ;??.

des ouvrages de littérature proscrite fV

Black, GoldsmithC.ériedfte TgtS:Me^^TllL^r'"''
''"'"'"'

P"'' ^- ^-tt;

prescrit
: h« iarf^ of the LaheVwiZt ^'''""''^^^

'
''"'"'"'^ °''"'«- ^i^''^

Livre; 51Ïn'ffrî^i î[?.\"l'^,
d'Angleterre et du Canada, (b) Histoire ..n^rp].

•;.- ;']

1-^iU

u
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«' '!^ ^^^ ^i^\,^?!^°'^^
Geography

; Geography of ihe British Colonies pur Dawson etoutberland (McMillan et C"),
8. Arithmétique et mensuration.—Arithmétique théorique et pratique. Superficies

des figures reclilignes; cercle, sphère; cylindre, cÔne. Livre prescrit: Anihmetic
ue llamblin bmith.

9. Algèbre. Définitions, règles élémentaires; équation simple de une. deux et trois
inconnues, problèmes; rôle des facteurs, facteurs simples maxima, multiples simples
mnima-, tmctions, équations avec fractions, équations quadratiques, équations sininl-
.anées du 2" degré; puissances et racines, exposants et quantités irrationnelles
L.vres prescrits

: Elementary Algebra de Smith, ch. 1 à XlX inclusivement; on"pour 1894, les matières correspondantes dans la High School Algebra
'

10. Géoînftrtj.—Ea(>.nde, livres I, II et III; déductions. Livre prescrit : Elé-
ments of Euclid àe M.&Gkay.

"^

. ^hr^^^l^'^^^
livres.— The High School £oo/^-Aee/?m^, ch. T à V inclusivement

ch: Vm et X; confection du sommaire et de l'index,
'

Di
l^-'P^'^Me—Eléments de cette science. Livre prescrit: Introduction to

Physical Science du Ga-^e (GmatàtO").
13. Agriculture.—The Public School Agriculture.

PREMIÈRE CLASSE.

1. Orthographe et écriture.—On en jugeia sur les réponses écrites.
2. Histoire de la langue et de la littérature anglaise.—Livres prescrits- Historu

of theEnghsh Language de Louusbury (Henry HoUetC") ; English Literature (V"
livre) de btopfor^l Brooko.

3. Rhéthorique et composition.—(a) Styte, invenlion ; lecture do morceaux pres-
crits (prose) pour l'étude de la rhétorique. (6) Essai d'environ 90 lignes sur l'un
des sujets donn.<s d'après le choix de morceaux en prose qui esi prescrit. Livres
prescrits

: Fractical Eléments of Rhetoric de Genung (Ginn et C") ; morceaux choisis

MTxv^v' vw'r"^' ^"^^V',^7y.^' ^' XI. ^".XIV: XVI, XVIII, XXI,XXIII, XXIV. XXVI, du Mandbookof Rhetorical Analysis par Genung; Quentin
JDurward, de ^ Scott.

o > t.

4. Littén M 3 (poésie).—Leiitm-o critique de Shakespeare. The Merchant of
ventée : Julius Cœsar. '

5 ^^stoi^re.—Swinion
: Outlines of the World's Hi&tory (American Book Company)

Bagehot: 2;je Enghsh Constitution (Kegan Paul, Trench oiC); Bourinot : Consti-
tutional History of Canada (Dawson frères, Montréal).

6. Géographier-The Eclectic Physical Geography (American Book Company).
7. Algèbre.—Elementary Algebra de C.Smith.

. „./•
Géométrie -Livrer 1,11, m, IV ; définitions, livre V; propositions 1, 2, 3 A,

' o"r-'''" '
'""**• ^'^f® prescrit

: Mackay ou ïodhunter.
9. /'n^onom^/ne.—Jusques et y compris la solution des triangles plans. Livre

prescrit : Hamblin Smith. ^

10. CAî.TH'e.—Livre prescrit : Expérimental Chemistry do Kirkland (Gage et G"-)

w ;. c
fotamque.-mémeaiH de botanique (organog.aphie). Livre prescrit: The

Migh ùchool Botany de Spot ton.

S ^cê

jj^^^^*2'"^-"~I^'^'"®"*^ ^^ physique. Livre prescrit : Introduction to Physical

POINTS À OBTENIR POUR PASSER.

Il faut que les candidats obtiennent au moins 34 p. 100 des points sui- chaque
matière et oO p. 100 du nombre total de pointe.

t- f 4

BRANCHE DE HAUT ENSEIGNEMENT.

CERTIFICAT DE PRINCIPAL.

\'^ Y^T^T^- %-
<^.f

i'fi=-"-t devra avoir le degré de bneheUor ès-arÊs d'une uni-
versité des Etats de Sa Majesté

;

2. Etre pourvu d'un certificat professionnel de 1" classe.
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OBETIFIOAT DE SOUS-I'RINCIPAL.

Il devra avoir un certificat professionnel de 1- classe

enseigner'"'
'"^''^'^^''^''^'^^'^^^

P^'^'»?^^- -^ «ans valeur pour autoriser à

OEBTIPIOAT BE SPÉCIALISTE.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

le pS-^^drde7uirt\\^T^^^^^^^^^^ prof-ionnel d'instituteur commencera
de l'instruction publ que Crque candiS r""

'^"' '''°"' ''^^•«"^=' ?«•• '« «"«seil
tructioD publique, avJnt o l" ni^de h S r''' "''•^ "" «urintondant de l'ins-
lieu où il veutiubir le" épreuve?' A LfnT "^^ '''"•^""' ""'î"^' '' '^^Pii'" «' du
piastres.

epieuves. A cet avm sera joint un honoraire de deux

du sJ!o'fiSi:^:.;!Zo:xSfff ^l^i";^ ''^'";^ ^-- -"-pe-nne
men. '^" '*'"'• " ^"'^» '« permission de pretidro part à i'exa-

Le certificat non professionnel n'autorise pas à enseigner.

PERSONNES ADMISSIBLES SANS EXAMEN.

en OntZtorllllVa7Zi'^^^^^^^^^ ^« 1"- ^^ ^^ classe, obtenu
degré en produisant: (arine atteSon^h. '?i''™

'"'"''"^^ de même
de sa propre province ^t.rhl!-.

dépariement de l'instruction publioue
certificit i'cenrdrroVaiiîé '%7 uï^^KiSclir'f

''' ''.' ^"^""'^ vaiablcr(ï \n
exercé l'enseignement avec succè;

^' '°" '^'''"''* i-^^pecteur, qu'il a

obte|^nXriro:rri?M:±K^^^^^^^ ,^«
^'^

«V^^ ^^ c,asse,
du même degré en produisant preuve de m'o^^lUé et S'âZ ''"'"'"" ^^^^«'"'ifi^^tB

nion ou^Jan" îe"«^tXt"anSirucJ'ru', "''f
"" '"'" '^« ""^^^ P'---« ^u Domi-

laquelle le conseil de l 'in t^Tunu^bS '°'""'^'." ^"^ ^^^'^^^^"^^ ^^ 1" «'«««^à

^ 4. Les gradués de oÏÏe un.v"S d^J^S^'in^'^^^ T ^'"''^ ^'^^'^ «^^^i^^^^-
duction de certificats de leurSe iniversklit 1 *^"'rfx^

P"'^'''"°*' «"'' ''^ P^o-
certificat non professionnel de Avassè' "^''^^ '* ^''^'''^' ^ec^^oir le

par dés inltftSraXstu^"VeL'st'^^^^^^^^^^^^
^ducationnelie à elles donnés

oats auxquels le conseil de L.s:^o::tsir;:!::^i^z oï^roir^'"
''''''•

PROMOTION.

I r

S'
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-UÉGLES APPLICABLES A TOUS LES CANDIDATS.

lilTTÉRATURB.

,•«.J^Ï^''°'^°'^*'"''^'''!'•^®"'S'ÎT'
"^^-'^ '"^«°°« contenues dans le !,va- Je lectuie

Reader); maia les sélections c-des, ous sont particulièrement preriUv pour uneétude plus complète de cette matière. Trois cinquièmes des épreuvr,, Mérite?," trojbasés sur ces parties choihies ..-t deux cinquièmes sur i3 rcstf, dSs leç,,.;..

rv 1 V.

îixx'frix'Sk':'''"'
''''• •^'"'=' i-M Sx,'. 'S,v,''ïvi'{?,T'L''x^ï;

III i r.

Tu Onin'io Thiri Hmder.-LcQOTiB V VI VII IX X V'V VVIT vv yv
?S ,¥l\',' t'-?*\?.^^'v,?^'

xixn xxxvni:\I'nVxtv; x^vI'

S?x 'ilx'x'i-fliixï.^fn, ilii-L-ko^^'^'
''^""> ^^^'' ix^ti/Lxxy;

POIKT 1 iKQUIS POUR PASSER X l'bXAMEN.

Il faudra quoJM ca.didats obtiennent au moins 34 pour lOo des points pourchaque matière et oO pour 100 du nombre toljal de points.
' ^

Eeoina, 30 septembre 1893.

CIRCULAIRE A.ilîESSÉE AUX INSTITUTEURS DES ÉCOLES CAriIOLIQUES iOMAINES DBS
TERRITOIRES.

Kn réponse à certaines questions adres^ée8 au conseil de l'instruction publique.ur les livres de locture et les examens de promotion dans les écoles catholiques

;:;:r;:°i:;i5^^mt^3L-'"'"""'^"^'^
'^ procès-verbal suivant, adopté p2r le

à. fonll^^'/^f'T*f"'^^ conseil de Tinstruction publique expédiés par la voie postale

iT.Zl? r^'?'' °? ""^'^ '^ ^V°^*
^"'°'°'-' ^«'^«"t régir tous les examens qui selont sous la direction do ce conseil. i "«

"L'usage des livres de lecture mentionnés ci-dessous est autorisé dans les écolescatholiques romaines, pour les degrés (standards) I et IF, et ils deviendront obliga-
toires à compter du 1" janvier 1894, savoir :

u""g»

" ï'^ie Dominion séries (Sadler's Cathoiic Beaders) V et 2« parties, et le SecondReader; ou The Ontario Beaders, 1- et 2« parties, et le Second Beader"

AUni
arrondissements scolaires de langue française, les' commissaires

11 J H C'^"-*' "P-'^' avoir obtenu le consentement par écrit d'un inspecteur, faire

ri!.?Hi?"/r"*-"'V-^-^"^T'''/'^''*'"^'l"«*2eJarties,et du sfcond BeJer,au heu de la Dominion Séries ou des Ontario Beaders.
Pour tous les degrés au-dessus du deuxième, l'usage des Ontario Beaders sera

obligatoire à partir du 1" janvier 1894.
^'tario neaaers seia

Par ordre,

JAMES BEOWN,
Secrétaire du conseil de Vin ition publique.
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RÉPONSE

A une ADUKSs. de la Chambre des communes, en data du 21 mars 1804demandant copie de toutes pétitions, mémoires et correspondance s pi
portant à lappelmterjeté au nom de la minorité catholique romaine dela provmce du Manitoba, relativement aux lois scolaires de cette pro!vince; aussi copie des rapports faits au conseil et des arrêtés rendus parce dernier au sujet de ces lois; aussi copie des questions soumises à Îacour suprême du Canada relativement au susdit appel,, compis to !tactums et documents s'y rapportant, et copie de tous ^ge^ents ndou réponse, fai 3s par la dite cour sur les questions à elle'ainsi souIe"

joh:ît costigan.

Secrétaire d'Etat.

Hôtel du Gouvernement, Winnipeq, 25 février 1893A 1 honorable Secrétaire d'État,
Ottawa. *

Monsieur,—Eelativement au télégramme suivant :

"Au lieutenant-gouverneur du Manitoba, Winnipeg.

"Ottawa, 22 février 1893.
L arrêté suivant a été rendu aujourd'hui on conseil:-

Ewa^; a^u\Z'rs%S:;!„Pai:l'du'ÎanUobaP"'-^" f^^'^'^î.^ P^^«-*^« P- ^
Excellence au sujet 5e certlT ofs pSc^rèlaTive^?fS ^T''' ' ^'^^^^
que les importantes questions de droit mi,r^i^i!u^i *' ^^"cation, est d'avis
auquel les agites nétitiLs ont étrrenvtyéè^& 'IVJ'' ««"«"Comité
qu'on aille plus loin dans l'appel .ivenSénLT^ «^^'ant

par conséquent, qu'il soit prEé uiIrPAT» F ni • ? ^'?^ '
ce comité suggère,

tiens de l'acte de la Si^Y^ct chLTeo^^ aux dfeposi!
rapport est approuvé, if en sorenvovéco^'^^ ^ '' ^' P'^^'°'
lieutenant-gouverneur' du Manitoba Ta Joïn Tf1S^'"^P^ f

^°" Honneur le
afin que, s'ils sont disposés à le faire t gouveînem«rH ,' T'-J k''

P,^"t'0"°«ire9,
puissent offrir des avis relativement àirSara?ron d'nï'°'*''^-,f*

'" dit avoo.at
questions qu'elle devrait embrasser!

P^^Pa^ation d une pareille cause et aux

" * W. B. IVES,
' Président du conseil t^rivé ' "

f'i

; t

ï

^

'' '

y



" WiNNiPEo, 24 février 1893.
" M. Walter Eobert Brown,

"Secrétaire particulier de Son Honneur le
" Lieutenant-gouverneur.

"Monsieur,—En réponse ultérieure à la communication reçue devons en date
du 22 de ce mois, transmettant copie d'un (éiégranme do l'honorable W.B Tves
président du conseil privé du Canada, H propos de l'arrêté 8Ug<rérant la prépa'ration'
d une cause au sujet de certaines lois de cette province roiativert à l'éducation on
vertu des dispositions de l'acte de la 54-65" Victoria, chapitre 25, j'ai reçu instructioi
de dire que le gouvernement de Son Honneur ne pense Das avoir quoi que ce soit à
faire dans la préparation d'une pareille cause.

"Legouveinoment de Son Honneur désire toutefois être muni d'un double du
dossier, et être averti du jour, fixé pour les plaidoyers, afin d'être en mesure d'exa-
miner à ternp^ l'opportunité d'y être représenté.

"J'ai, etc..

" J. D. CAMERON,
" Secrétaire provincial."

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

JOHN SCHULTZ,
Lieutenant-gouverneur.

Copie certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable conseil privé, par Son Excellence
le gouverneur général en conseil le 22 avril 1893.

Sur un rapport du sous-ministre delà justice, en date du 20 avril 1893, soumettant
—en conformité d'un arrêté rendu en conseil par Votre Excellence le 22 février 1893
et sous l'autorité de l'Acte de la 54-55* Victoria, chapitre 25—un projet qu'il a fait
préparer, d'une cause à être soumise à la cour suprême du Canada pour audition et
examen touchant certaines lois de la province du Manitoba relatives à l'éducation et
les mémoires de certains pétitionnaires du Manitoba se plaignant de ces lois :

'

Le comité, sur la recommandation du sous-ministre de la justice, a (ionseillé quo
des doubles certifiés du projet en question soient transmis, respectivemei t au lieute-
nant-gouverneur du Manitoba et à M. John S. Ewart, avocats des pétitionnaires afin
que, s'ils jugent à propos de le faire, le gouvernement du Manitoba et le dit avocat
des pétitionnaires puissent offrir les avis ou observations qu'ils voudront donner ou
faire, et suggérer les questions que ce projet devrait embrasser—le tout respec-
tueusement soumis à l'approbation de Votre Excellence.

JOHNJ. McGEE,
Greffier du conseil privé.

Ottawa, 20 avril 1893.

pitre 25 des actes du imrlemont du Canada passés dans la 54-55' année du règne de
Sa Majesté, intitulé :

" Acte à l'ettet de modifier le chapitre 135 des statuts révisés du
Canada, intitulé :

' Acte concernant les cours Suprême et de l'Echiquier.' "

Ci-joint se trouve un arrêté de Son Excellence le gouverneur général en conseil
rendu le 29 décembre 1892, approuvant un rapport y annexé d'un sous-comité diî
conseil, sur certains mémoires se plaignant de deux lois de la législature du Manitoba
passées dans la session de 1890, relativement à l'éducation. Les mémoires dont il y
est question et toute la correspondance s'y rapportant sont par le pi-ésent déclar/o
faire partie du cas en question, avec toutesles lois provinciales, fédérales ou impériales
traitant de quelque manière que ce soit do l'éducation au Manitoba, ou portant do
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du conHoi privé .Jan« len caunos de îknott "rWifi uT^** '* ''
'T'^^ judiciaire

cté do W.nnipeg
;
et toutes les décisîois ou Wem; ft reS"f'« '' *^' ^"^'"" ^•*' ^a

être conHidérés comme faisant partie de la3sZ« .„„ ^"'^""''''''^'""'^"•'^•'evront
conséquence. ' " piésento cause et pourront être cités en

Los questions à être soumises à la cour suniâm» ri., n i

La c^és ^:^:^:Û^1fZS*== - «a^ett .

,

domando de redrLement fondTsurïp tention S??- ^''^I-^''^ «» <"ot-eile la
\«e plaint dans les dites pétitions et mém£s on^nol^^ ^l^'^'J'

'*'"' ^^ ^^^^^ ^""^ on
la m.no„té catholique domaine après iTnio" parK do Tis'de 1^

'"''^-^
'T^' '

4. Le paragraphe 3 de l'article •« .in !•" a„<! 1 ?a / '^^ •» province ?
Nord 1867 ", 8'fppTique-t-il au ManUoba ?

' ^° l'Amérique britannique du

«ant que les

^f
s eLentiels soient roMut^ir/Véï^^^^^^^^ P'^'^'^"'^' ^ ^PP-

de lâo^^:Sot,^^2ttSfut'ï^^^^^^^^^^
tion", dans le sens du paragrapr2 de l^rtic e '-

de'!' ' AnP
relativement à l'éduca-

un système d'écoles séparées ou di sidentos"''' dan« ,t"*"
'^",^^^"'tobu", ou éta!,'!

l'article 93 do 1'" Acte de rAmériarSnnînnl ,f If TL"^^ paragraphe 3 .i..

article 93 s'appliquerait au ManSSa), et sÏÏrest ain^i'tf
' 'f ' "/""

f*^
°"^ '« ^^'

on 80 plaint ont-elles porté atteinte au droit ou nriv?lè«^l ? .

°"'- ''"" '^^ ^^^« ^«nt
justifier un appel au gouverneur général inl^Lirs^ftutrUéXTtl3f '^

M. John J. MoGee. Winnipeg, Man., 4 mai 1893.
Greffier du Conseil privé, Ottawa Ont

elle SrilSr^En-ZépIn^'V^S '^^^«— *« «-auels
faudrait soumettre à la coui su«V oniV ^ de suggérer encore une fois qu'il
Son Excellence en conseil po'rra. y avoir'dS au'r'^^?"^'''^^'

"^^ ''^^'^ d«
soit accédé aux demandes desVétitions^dépoies de la mrfP^

d'empêcher ou'il ne
ment, je ne puis être d'aucune aideS déto7„ ,W K ' ne!!..
Mais 11 me sera peut-être permis de sugSer re°aî v'mJt

'^"* .'"« qu..Uo«8.
dans le projet qui m'a été envoyé, les Si^V^t^ formulées
verneur général en conseil

"loainoations suivantes à être soumises au gou-

pa. • rî?;StaT;:,i:it/'"
"""""' »" """ " -•^" "«"» '« ph™-» oon,.»,»,

l'.rlil"ï'
'''''•"'Pbe .,au li,„ d» "pa^graph, 22,.. u™ ••

„ar.«,..phe 2 j,

|:Ji°p:r,arpS^"»îKft fJiTari""" ^' '"" ^'««

mrmoiiDîi Gt pétitiûiis, en supposant a ue les faiti. AaâltTfT»! " ""'* '^^"'^ ^«« «^i'-s

représente, ou r-,nExoellencïïe gouverneur ^^^^^^^^ 'T°* *"'« ^"^'«^ '«« 7
juridiction à cet -gard ? "

gouverneui général en conseil a-t-il quelque auti4



AI appui do -Otto observiition jo me poimottrai do renvoyer aux puraL^raphos 4

fin. "^ """^ *^ '" P*^^'""" ' 0" I lionncur de vous erivoy. r lo 31 octohre
189:i. On remunjuora qu'en

, M"» ««"« 7 iodiquonb lu nature généraledu romèdo auquel nous o, .,, ,„ .
, a,„it^ nous demandons ouhsî " qu'ilsoit fait

telle autre ddciaration oa leudo toi autre arrêt(S que Voti'e Excollonco en oonsciljURoraà propoK dans les ( Ir.ionstanoes ; ot quo, pour rendre |-i8tiueà!a dite minoj'itô
catholique romaine dans 'a dito province, il soit, dans l'espèce, donnd telles instruc-
tions, prm telles meMuro.H, et fait telles choses qui pourront paraître opportunes iVotre Kxcellenco on Cl ii-^oil."

^
'

*^

6. Au paraj^raphe 6 substituer le suivant:

—

•^*''^i ^foor'"''*. ^>"
'^^""''o^» '«'''^'*'« à r i

._ _„^gaé„ antérieurement à ht
session de 1890, ont-ils conféré ou conservé à ta minorité un "droit ou privilèce reh
tivement à l'éducation" dans le sens du paragraphe 2 de l'article 22 do 1'" Acte duManitoba", ou ét.tbli un '-système d'écoles «(^parées ou dissidentes" dans le sens du
para^'iapho 3 'h- l'article 93 -lo 1"' Acte do l'Amérique Britannique du Nord 18C7 "

rau cas où lu -Ut article 93 se trouverait applicable au Manitoba), ot s'il en est ainsi
dans 1 un et 1 .. .tre cas, les deux lois de 1893 dont on se plaint, ou l'une ou l'autre de-*
deux, portent elles atteinte ù. quelque droit ou privilège uo la minorité ?

Ici la principale modification suggérée est l'omission dos mots qui suivent ce ouiprécèdM^ avoir: "au point de justifier un appel au gouverneur en conseil sous
1 autorité des dits aces . Qu'il me soit permis do suggérer que la question à sou-mettre est de -Mivoir s il a été porté atteinte & quelque droit ou privilège et non s'il v
a été porté atteinte au point de justifier un appel—chose signifiant probablement un
appel qui devrait être soutenu, car si un appel est justifié il devrait être maintenu

_

La question telle que je la pose implique » ae simple question dediuit. Telle'
qu actuellement rédigée elle implique la qi -stion ultérieure desavoir si que' edroit
ou privilège ayant été lésé Son Excellence en conseil devrait écouter l'aDiiei—devrait
tenir que l'appel était justifié.

*^*

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteui-,

JOHN S. EWART.

Copie cebtipiéb d'un rapport d'un comte de (honorable conseil privé, approuvé par San
Excellence le gouverneur général en conseil le ' juillet 18k3.

Sur un rapport du sou. nistiv Je la jusaoe on date du 7 juillet 1893 expo

Que conformément à un arrêté rendu par Votre Excellence en conseil le 22 avril
1893 le projet d «n cas A f^tre sc-ur' à la cour suprêmedn Can, .'a, touchant certaines
lois de la province du Manitobji relatives à l'éduca'ion, et les mémoires de certains
pétitionnaires du Manitoba se plaignant de ces lois, i été communiqué . lieui nant
gouverneur du Manitoba, ainsi qu'i^ M. John S. Ewar» \R., avocat des pétit-'-uiaires
afin qu'ils othissent les avis ou fissent les observati., qu'ils [Missent respo. ivoment
désirer offrir ou faire relativement b. ce cas ^y ux qi étions qu'il devrait embrabser •

Qu'aucune réponse n'a été reçue du lie. uni .uverneur du 11 .i tuba, et que
M. Ewart a, le 4 mai 1893, fait jrtaines € vat s et offert corta ns avis nue lo
ministre a pris e^ considération

,
après quo dit ,., nistro a fait au projet en lues

tion des modificutions qu'il soumet à l'apprc ,ution de Votre Excellen'
. ' le ministre recommandant que le projet, tel quo modifié et présentement

soumis, soit approuvé par Votre Exeellence, ot qu'il on soit envoyé des doubles au
lieuloiiant-gouverneur du Manitoba ai si qu'à M. Ewart, avec avis que c'est là lo cas
qu'on se propose do Mnimettre à la cour suprême du Canada, au sujet des lois et des
mémoires susmentionnés :

Le comité soumet ce projet à J'approbation do Votre Excellence.

JOHN J. MoGBE,
Greffier du conseil privé-



p.. ... Ottawa, 7 inillot 1893.

tuld
:

" Acte concô.nunt les courH SuSo Si i « Im'I"'"-" '-"rf
*^" ^'"""'^"- '"^'-

l'iirliclo 4 .lu chui.itre 2B .1»^ Lf». ,î
•

' Kchiquior", t.! que modHh^ pur
année du rùgne de'sa mS. '/^

t J , '' Ac-H 1-
''".^."""'".Pî*"^'^ ''""« '" »-*-55'

(l08 Htatuts reviHéH intit.Z' A, 1 I
'

° ^ ' ""''' '^^ modifier I, chapitro 135
Ci-joint e trouve arrêl 1 rni:r;n^ '7"* ^"'^'•«'"'^ «^ '^^ rEchiquior.- ''

rendu \o 29 décon^bre 8î)2 a, mouv^t ^TI ^." «ouvernour général er. o.M.soil,

ooimeil, Hur certain" mômoiVc«^,Z,J^?f^ TT"^^
^'"" '^""«-^•^".ité du

pansées dans la -«.ionZS^o'J iT^'^^t àS '"
^""'"r

'-'" ^^'^"•toba,

est question et toute la correHnon, ,n,.T ".; * ' <^'^"cation. Loh mémoires dont il y
fai-opartie du cas on quost^on Trc îo, L JIJT'-''"*"'

•""">^ ''' P'^^«"* '^•^«'«••^s

riales traitant de q"ol?„e Sôre SuTie sôiT-l^ "" '"'P^
de quoique fuoon sur ce «iiio , f f!. }.„ \ . ,

éducation au M.initoba, ou portant
couT AnJ^e^v^n^Ti^^u^"^^^ inHtl.uées ou prison d.îant la

les .ÏL\%ln:il^^>r7iTdtn's Tr:T'r '"^ C-"'l"-l'-tions qui sont

cunHoil_son!les«uira,,,"srvo1r^ ^''''^'' «usmontionnc^ du sous-comité du

^:^^:^ ^;/S; 1ZS,:l!;ir;f::^e- - P^^'^-^-^. - qui , est rêve».

93 de
de

('' •

f » o"r"^' 5'"""oiii.,L>imBs ou ue rur

do 1890 dont on se plaiS Zl-u^e ou1'autî« o .«^' ' " '•" ''* '''"''' ''« ^«"^ '«'«

à quelque droit ou KiKde"rm^Lrité h! t^^^^^ -f '«•«',r"^"t-«"«8 atteinte

dits als. ouvertur'^o dip?:^gr^n^ur I^r^.^^^^ ^ ^''' ^ -^'" ^-

Copie certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable conseil privé, approuvé paroon JixceUence le gou emeur n^nimi 0^ ^,.«o»n i^f>i .-...j,.. .-,„„

menant „„c . «re po,« S^van. la cou.' ,"«'pKX ol^ad.'!''»".';™. Z".r„t

g^^ "ff^^r;



Lo comité fe noumet à l'app.obalion de Votre Kxcollence
^"-'<"^'»-

JOHN J. MoGEB,
Greffier du conseil privé.

CoPrE CERTiHÉK ri-un rajppor^ d'un comité de Vhonorable conseil privé, approuvé par SonExcel mce le gouverneur général en conseil le 15 août 1893. ^
Le comité sur la recommandatioi. du Ho..H.miniHtie do la juHtice sui/irôre •

..u
^^".^"/'"•^" 'i^'» d'Hl'OHitions du chapitre 25 des actes i as/ôS^^ ctoria il

;st::u î;sdï=eVJ«f^"^^"-'^^'^^ ^siirs=
Que paroi! avi« «oit envoyé à U. John S. Ewart, C. R, avocat des pétitionnaires-

M le comité lo soumet a l'approbation de Votre Excellence.

JOHN J. McGEE,
Greffier du conseil privé.

HÔTEr, DU Gouvernement, Winnipko, 20 février 1894
Au Sous-Secrétaire d'Etat, Ottawa.

J'ai, etc.,

JOHN SCHULTZ,
Lieutenant-gouverneur.

A «!n« w«„ I T •
Saint-Bonipaoe, 16 février 1894.A Son Honneur le Lieutenant-gouverneur du Manitoba

Hôtel du Gouvernement, Winnipeg
'

sanctionnenez une pareille injustice elle deviendrait loi et toTter es écoles cZo

Je demeure votre obéissant serviteur,

ALEX.,
Archevêque de Saint-Boniface 0. M. I.



mil huit cent qaatf4-vî.lgt';;Kr
*• '''°''' "° '"""*'" ^« NoUo-Soignoiu-

^ ^ B. G. COxXKLlN,
«r«J?îer rfe l'AssembUe législative du Manitoba.

tomonrapi' huï;r88:îl!'""'
'"''''"*' P"' '''""«••^'- ^« ''-•''«'« «"i-nt immédia-

menfliri"rc';ar ?e^u!;;7^^ ^ l'orga.ùsation .l'un arrondinne-

commissaires auront donné lour dërnLtu, «3 '^"''7/'^"«t"'"«. <"• P'i'co quo de»
qu'il n'aura éié ëlu nersonno non. T„ '

. ^f''^'^^''
"" ""'«"^ *î'<5 dontitués, et

laquelle cet urro ii^o Z" «S J^ [rZ^r"'-
7""'''" ^'" '? ">""i«iP"lité dins

raJministration de Zh L bienH ronhir? ""^
Pm'""'"" f^

^'"^'•" «« °*»*''^'«'- J«
H;..a.e. et len administrer Z P^Z^Li^^So^Sii::-;!! "^^^f

lesdlrBpaV/effZToS'ïncl'^i"'"'^^ '•'«"« ^-'""^. »- f-«

énonl.és rerati;L"n^"ileïïn.oSeLrt ïo^.!^
'" P""^°'"« ' '"«''-""^^ «^

[N= PROJET DE LOI.

Acte à l'ejfet de modifier l'Acte des écoles publiques.

1894.]

lu «4h^rr."u;!,f:f-"" -1'^^^ «»^ dispositions de l'Acte de

Se ôuverîe
"^P'^' comme jours d'enseignement pendant lesquels cette école est

.,. i:

t
I

•fî'i



4. L'article 151 du dit chwitre 127 est par le présent modifié par l'addition desmots suivants: "m dans la subvention municipale sous l'autorité Jes arS n5 eî

nn f ^"
i^" *°1'^?"'' ""^ 'o .département de l'instruction sera d'avis qu'une école a étéau fond conduite scion les prescriptions du présent article, et qu'une déviatSnoftolconque de ces prescriptions est d'une nature peu importante, et a été cuSCfide par erreur ou inadvertance, le département pourra fai -e payer à cette éco"ecomme dans les cas ordinaires, sa part proportionnelle de la subvention îéShuive

'

^tiin rSl^e^rofdT^preSSJ^'^
'" '- ''---- '-'^ condu^llJt'tra!

suivam^tÏÏLb'tStSé/'' '''^P'^" ''' "* ^"'' '' P'-^^^"^ '•»PP-^^'«* ••«"-'«

161. Les membres do chaque bureau .le commissaires d'école rurale tiendrontleur première assemblée le premier mercredi de janvier qui suivra irréècUorà
£"citér;nieîot"5[lr ''!•

- '-» "'d'-^e des issemblé'es du dit bux^eau D 'nt

«!mhli'ir
villages la première assemblée sera tenue à tel dernier lieu d'as-semblée le premier mercredi de janvier, à huit heures du soir ; et à cette •lasemblX

.1 pourra être procédé à l'organisation et à toute autre affaire dû bureau
'''''"'^^^'

COUlî SUPRÊME DU CANADA, 1875.

Hf c X TVT
Ottawa, 26 février 1894.M. E. L. Newuombe, C. R.,

Sous-ministre de la Justice, Ottawa.
'

Monsieur -Au eujet de certaines lois de la province du Manitoba relatives à
1 éducation et du cas boumis à la cou, suprême du Canada pour audiUon et examlnpar arrêté rendu en conseil le 31 juillet 1893, j'ai l'honneur'^de vou Zsmotuë oincluses, pour être présentées à Son Excellence le gouverneur général en consei lesréponses faites aux questions soumises dans l'affaire susdit? avec lès raisons à
1 appu.-le tout dûment certifié sous le sceau de la cour suprême du Canaln

J'ai l'honneur d'être, monsieur.

Votre obéissant serviteur,

EOBERT CASSELS, greffier.

DANS LA COUR SUPEÊME DU CANADA.
Mardi, le vingtième jour de février 1894.

Pkésents :

L'honorable sir TIenuy Strono, chevalier, juge on chef
M. le juge FouRNiER,

' '

" Taschereau,
" " GWYNNE, et

KlNO.

Dars Vaffaire de certains statuts de la province du Manitoba relatifs à l'éducation.

iuiîlenrfr hniJ'Tnt'n,
'?''^ T?^' •

P"'" ^''^^^ ^" '^«^^ ^" ^'^^^^ «* ""ième jour de
i?,t!)- •. ^ * quatre-vingt-treize, portant le n° 2.103 et rendu conformémentaux dispositions d'un acte concernant les cours Suprême et de 1'^^ étant le

2.. de la 54-55- Victoria, soumis à la cour suprême du Canada pour v être entencfi ofexaminé, un cas touchant certaines loi de la province drCnhoba^reatives à 1^^^^

f." !î?'!.'f"^«J««,'"^™«"-««
de certaines perso.rnes se plaignant de ces il iti^:nr ic=u»icuaiiM les questions BUivauLes, savoir-

'
' - -^

''- -'-

Himii'i'f^P'
*^''°^'' '•"^''*. d''"^ '®' '^'^^ mémoires et pétitions, et qui y est reven-diqué, est-il un appel qui puisse être admis selon le paragraphe 3 de l'article 93 de

r"Acte
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3. r
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pour plaid(
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'•auso dans
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> anse dans
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r " Acte (le l'Amérique Britannique du Nord IRfiT" «,. i i

l'article 22 de 1"' Acte du Manitobu", 33 vïitôr a nSTo" ni ""V" ^/^^'-'^Phe 2 de
2. Les motifs exposés dans ces mfi,Lirï: T i?- -" '''^"P^tre 3 (Canada) ?

Hervir de fondement TuTappel en ver u d.s n ' "T" '""'"''^ '^^'^ ^"'"« P"i«««nt
d'eux? PP® ^" ^®'*" ^"^ paragraphes susmentionnés ou de l'un

lu demande do redre sèment foÏÏi«uHn,iflnHn"''^'^' 'ôgle-t-elle ou dot elle
on ,e plaint dans les dits mémoires e^tstif»^^"''?"

"ï"*;'''^ "^«"^ '"''^ ^^ ^«90 dont
à la m'inorité catholique rlZé a, rès l'union 0^1^^ "?'."^; ""^^ ^^'^^ »«q"i«

^^
4. Le paragraphe 3 de l'arî de 03T1' ' Ar. ffvT ^T''^''

'" ^^''^'^ piovince?
Nord. 1867 •', s'a-pplique-t-il au Maiitob i?

'' ^° l'Aménque Britannique du

dée.a'-ati^n"sttndri:: fz^z^is^^^!:^::!:^ ^hV' 'r ^^^r^-'
^'^ ^-- <-

et pétitions, en supposant que lesS esCd, rtn;! f
';*^>'^"' '^""''^^ "^'^^ mémoires

ou Son Excellence le gouvlrnour Sral e ^nseM .'
1 '^'l

'" '"' ^ représente,
en cette affaire ?

^«"erai en conseil a-t-il quelque autre juridiction

de m^Z:^l^:£:^t:.::;^ît SliS^' ^l-r
-"^^-urement ^ .a session

à l'éducation" dans le «ens du pâJa/ranhT- «Ih' ''of
/^" Pr?'"'^S« relativement

ou établi un " système d'écoles' sépSou^dtsirn^-'H^
'^^ ^"^'^ ^'" ^anitoba ",

do Tarticle 93 do 1'
'' Acto d ri'A .v,j.-

°"' «"'Rentes ' dans le sens du nuraffraphe 3
dit article 93 se rLvtratt a^ph^^b ïïu" M nffoï'?"'.'^

'''' " =- ?- -i l'
de 1890 dont on se plaint, ouK „u î" uïo 1 :;^H?'

" '/
'" '"' "'"^'' '^^ ^^^'"^ '°i«

quelque droit ou privilège de ïrmlnortté de to^^-
doux lois, portont-elles atteinte à

G. R, solliciteur général do Sa MaiS^ïnu l'honorable J. J. Curran,
pou. soumettre cotte cause de la pirtdilapi?, ^^"'"'"'«"n^"

Canada, a comparu'
pour plaider la cause on faveur des^d s net ;£ •""'"'•, ^^- ^'^^^"''t, C. E., a comparu
C. R., a comparu au nom de k pmvh ce ïu mS'.'.?'

"' '"^'^«'•^"'i^-'^e^. ot M. ;^.de,
ttiusa dans l'Intérêt de la dite i ov-inco sur^So ï, iir'"'

""" P°"' P''^''^"'' '''' ^'^é
l'audition do la cause, ot. dans r>xerciro d^s 1,?^.^ ?r/ " '"•'"^«^'^ ^ P"»^ tard
pitre 25 dos actes do la 54.55H^iSrsuhsf h 1 l'i- T\^'^'. ^T ''"^'^'«'^ ^ ^^ «^'''i*

."tatuts revisés du Canada a .hS M Ph . k
' '*«

''i"
'^^ ^" ^'"^P^'^'o l'^5 des

.^.usedans l'intérêt de^la^ui ^rï; „fe du'' lia^^^^^^^^^^^
^'-^^ '*

ueyant cette cour pour audition le dix-LnUèmo iom /l-n , v *:? ^?"'" ^''' ''*'''«»"«

Seigneur mil huit cent quatro.vinl.t t.cS^ InnJ T^'"'"'*'
'*''

' ''"""^« '^'^ ^«tre-
et après avoir entendu M. Ewart C E nom if r?"'!<r''

''''''''''^' *^""'^'^«' «''^'' q»oi>
ainsi que M. Eohinson C È oui , .dT ^' '''^ Pétitionnaires et mémorialistes
dans l'intérêtdo la province du Mtnhoba^r'hn'

'"'"[«'''"^/"«"^ ^ ''"'•^^0 du tribunal
C. R., ne désirant p'as et ronte.^;8-iu"Tlu <w'u

' «°"'«>t«"'-g<5néral et M. Wado
remise pour examen; et ce te <iite causJlMn/?""""^'^^''r'" î«« '^ cause fût
cour, cette cour a exprimé son avis sur les n?,l-r'""' !*"J«»''^''»i devant ladite
et l'opinion de la dite^^cour a^LiTue L rén?,n ?' '"""' '^•"'"''^"^ '^•°™'»« «"«^it;
l'appui, ressortirontdés jugeZAs^^onefc^^^^ '^^'^^ '«'^ '•«'«»"« à
on trouvera ci-joint une copie conforme ^ '^«'gneuries-jugements dont

Le tout respectueusement certifié sous le sceau de la cour Suprême du Canada.
EOBEET CASSELLS,

Greffier.

Bans l'affaire de certains statuts de la province du ManitoH relatifs A l'éducation.

._ „ .^^f
^^^""'^ Stronq, J.C.-Son Excellono.^ I« ^on-o-n-r .-4- - '

«ce. de la 54-55- Vic.oriarr«'',;;if,'„7Zt'c:r ci^fr''
' "" «"""''- ^»^''"

1 1',

1^: :•!

il
7T1

1 avis. pour qu'elle exprime
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Nous avons à nous prononcer sur six questions, qui se lisent a'nsi :

" 1. L'appel dont il s'agit clans les dits mémoires et pétitions (présentés au gou-
verneur f,'énéral en conseil) et qui y est revendiqué, est-il un appel qui puisse être
admis selon le paragraphe 3 de rarliclo 93 de 1' "Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1807 ", ou selon le paragraphe 2 do l'article 22 de l"'Acte du Manitoba"
33 Victoria (1870), chapitre 3 (Canada) ?

2. Les motifs exposés dans ces mémoires et pétitions sont-ils tels qu'ils puissent
servir do fondement à un appel en vertu des paragraphes susmentionnés ou de l'un
d eux ?

3. La décision du comité judiciaire du conseil privé dans les causes de Barrett
vs La eue de Winnipeg et de Logan vs La cité de Winnipeg règlo-t-elle ou ciot-elle la
demande de redressement fondée sur la prétention que les deux lois de 1890 dont on
se plaint dans les dits mémoires et pétitions ont porté atteinte aux droits acquis à
la minorité catholique romaine après l'union par rotïet des lois do la dite province?

XT
;i- Le paragraphe 3 de l'article 93 do 1'' Acte de l'Amérique Britannique du

Nord, 1867", s'applique-t-ii au Manitoba?
5, Son Excellence le gouverneur général en conseil a-t-il le pouvoir do faire

les déclarations ou rendre les ordonnances réparatrices demandées dans les dits
mémoires et pétitions, en supposant que les faits essentiels soient tels qu'on les yreprésente, ou Son Excellence le gouverneur général on conseil a-til quelque autre
juridiction en cette affaire ?

ion
^^^ ^^^^^ '^^ Manitoba relatifs à l'éducation, passés antérieurement à la session

de 1890, ont-ilfl conféré ou conservé à la minorité un "droit ou privilège relativement
à 1 éducation " dans le sens du paragraphe 2 die l'article 22 de F" Acte du Manitoba"
ou établi un "système d'écoles séparées ou dissidentes" dans le sens du paragraphe
3 de 1 article 93 de 1' " Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867 " (au cas où
le dit article 93 se trouverait applicable au Manitoba), et, s'il en est ainsi, les deux
loisdo 1890 dont on se plaint, ou l'une ou l'autre de ces deux lois, portent-elles
atteinte à quelque droit ou privilège de la minorité de telle manière qu'il y ait en
vertu^des dits actes, ouverture d'appel au gouverneur général en conseil?

'

Pour le dire d'une manière concise, les questions auxquelles nous sommes appelés
à répondre sont de savoir si, sous l'autorité de l'Aclo de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867, ou sous celle de l'acte fédéral établissant la province du Manitoba lira
ouverture d'appel au gouverneur général en conseil d'un acte ou d'actes de la légis-
lature du Manitoba, passés en 1890 pour abroger certains actes ou parties d'actes de
la même législature, précédemment passés et jjar lesquels certains droits avaient été
conférés à la minorité catholique romaine du Manitoba en matière d'écoles séparées
ou confessionnelles.

L'affaire a été portée devant la cour par le solliciteur généralde la part de la cou-
ronne, mais non plaidée par lui. M. Ewart, C. R., a comparu pour les pétitionnaires
et mémorialistes qui avaient demandé l'intervention du gouverneur général. M
VVade.G. R. comparut comme avocat de la province du Manitoba quand l'affairé vint
pour la première fois devant le tribunal, mais refusa de la plaider, sur quoi la cour
exerçant les pouvoirs qui lui sont conférés par lartitle 4 du chapitre 25 des actesde
la 54-5.V Victoria, substitué à l'article 37 du chapitre 135 des statuts revisés du
Oanada, pria M. Christopher Eobinson, C. R, le plus ancien membre du barreau
pratiquant devant cette cour, de plaider la cause dans l'intérêt de la province du
Manitoba, et quelques jours après l'affaire fut plaidéo à fond et d'une manière habile
par M.M. Ewart et Robim-on.

La réponse à faire aux questions posées dépend principalement du sens qu'il
taut attacher aux mots "quelqu'un des droits ou privilèaus de la minorité protes-
tante ou catholique romaine des sujets de la Eeino relativement à l'éducation" dans
le paragraphe 2 do l'article 22 de l'Acte du Manitoba. Ces motscompreniiont-ils des
droits et privilèges, relativement à l'éducation, qui n'existaient pas lors de l'union
mais qui (aux termes du paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord) ont été "subéoucmment établis nar l.<i l<5D-i«ln(nr.' -I" i<> .-«.«"i.ice"
ou bien le droit ou privilège dont parle lo paragraphe 2 deT'article 22 de 'l'Acte du
Manitoba est-il le même droitou privilège que celui dont il est précédemment ques-
tion dans lo paragraphe 1 de cet article 22 du dit Acte du Manitoba, c'est-à-dire un
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une coDMtitutioii écrite, à moins que la constitution elle-même no lui enlève ce droit
en termes formels ?

Je 8uis d'avis que dans l'interprétation de l'Acte du Manitoba nous devons pro-
céder d'après ce principe et estimer que la législature de cette province a un pouvoir

,
absolu sur sa propre législation sans être entravée par quelque appel que ce soit à
l'autorité fédérale, à moins que nous ne trouvions dans l'aete constitutionnel quelque
restriction formelle de ses droits à, oct égard.

Alors, prenant pour guide la règle d'interpn^tation dont je viens de parler, y
a-t-il dans les termes du paragraphe 2 de l'article 22 do l'Acte du Manitoba quelque
chose pur l'effet de quoi le droit d'appel soit augmenté et un appel do la législature
soit fcrmellomont ajouté à l'appel de toute autorité provinciale, quimd par le para-
graphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique britannique du" Nord l'appel est
borné à un appel d'une autorité provinciale seulement, ce qui implique formellement
ou nécessairement que ce n'était pas l'intention de ceux qui ont rédigé la constitution
du Manitoba de rendre sa législature incapable d'exercer le pouvoir ordinaire qu'a
une législature de rapporter ses propres lois? Je ne vois pas qu'il en soit ainsi, et je
vais tâcher de démontrer le bien-fondé do cette opinion. Il pourrait se faire que

ou soumettre a.i contrôle fédéral toute atteinte, même législative, à ces droits ou pri-
vilèges piéexistants, il aurait pourvu i\ cette interciction on à ce contrôle en lendant
tout acte ou toute décision de la législature jwrtant ainsi atteinte susceptible d'appel
au gouverneur général en conseil.

Si cependant, on avait repioduit les mots du paragraphe 3 do l'article 93: "ou
est subséquemment établi par la législatui'o" dans l'article 22, c'aurait été interdire
en termes formels et sans équivoque à la législature de rapporter des lois du genre
en question, pas.sées par elle-même, si ce n'est sous la léserve d'un droit d'appel au
gouverneur général. Si l'on avait l'intention do no pas le faire, mais seulement
d'enripêcher la législature du Manitoba do porter atteinte à des "droits et privilèges

"

de l'espèce en question e.sistant à l'époque de l'union, on n'avait, pour atteindre ce
but, qu'à omettre tout à fait du paragraphe les mots :

" ou aura été subséquemment
établi par la législature de la province." C'est ce qui a été fait. Ensuite il est
évident que dans l'interprétation de l'Acte du Manitoba les mots " toute autorité pro-
vinciale " ne comprennent pas la législature, car >;ette expression est omployt'e là

comme alternative de " législature de la province."
Il n'est pas àprésumer qu'on ait voulu admettre le Manitoba dans l'union à des

conditions différentes dos autres provinces, ou avec des droits d'un ordre supérieur ou
inférieur à ceux des autres provinces. Il peut y avoir eu quelque différence inévi-
table à cause de celle qu'il y avait dans les conditions où se trouvaient respective-
ment les difft<rentes provinces avant la confédération. 11 serait raisonnable d'attri-
buer aiitant quo possible à cela toute différence dans les termes de l'union et dans
les droits de la province, et, par interprétation, de borner toute variation dans les
pouvoirs législatifs et autres matières aux exigences rendues inévitables par les cir-
constances ot la position du Manitoba à l'époque de l'union.

Maintenant, voyons quel serait l'ett'et de l'interprétation que j'ai suggérée des
deux actes- l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, article 93, et l'Acte du
Manitoba, article 22—dans leur application pratique aux différentes provinces, rela-
tivement au droit dos législatures provinciales de toucher aux écoles séparées ou
confessionnelles au détriment de la minorité catholique romaine ou protestante.

Prenons d'aboid Ontario et Québec, les deux provinces qui, par la loi, avaient
dos écoles confessionnelles lors de l'union. Dans ces provinces toute loi provinciale
qui porterait atteinte à quelque droit ou privilège relativement à ocu écoles confes-
sioniieljos serait, en vertu de l'interdiction que» porte le paragraphe 3 do l'article 93
de l'Acte do l'Amérique britannique du Nord, ultra vî'res de la létrislaturo et d'aucune
validité constitutionnelle.

Si, après la confédération, les législatures de ces provinces avaient conféré un
surcroît do droits ou de privilèges aux minorités relativement à l'éducation, je no
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Considération que le pouvoir donné au parlement, par l'Acte de l'Amériquo britannique
du Nord, de créer des cours fédérales, n'avait pas encore été exercé à l'époque de
1 adoption de 1 Acte du Manitoba. Le premier sujet d'appel est donc tout acte ou
décision de lu législature provinciale affectant quelque droit ou privilège de hminorité relativement aux choses en question. Or, s'il faut estimer comme nous
devons le iairo, je pense, que par ces mots le parlement n'entendait pas restreindre
les droits législatifs par lui conférés au Manitoba au point de rendre cette législature
inhabile à abroger ses propres lois d'une façon absolue et indépendemment de tout
contrôle fédéral et ainsi lui enlever des droits qu'il lui avait lui-même conférés le
droit d appel au gouverneur général contre dos actes législatifs doit être limité à une
catégorie particulière de ces actes, savoir, à ceux qui pourraient porter atteintes
des droits et privilèges non pas conférés par la législature elle-même, maisayant pris
n;u.,8ance avant la eontédération, c'est-a-dire ceux qu'indique le paragrapl'e 1 de
1 article JJ. Qu en l absence do termes formels nous devons supposer que le parlement
n a pas eu l'intention de frapper la législature du Manitoba d une incapacité si anormale
que celle de ne pouvoir rapporter ses propres lois, sauf sous ré-erve d'un appel au
gouverneur général en conseil, et peut-êtr-! aussi de l'intervention du parlement
léJéral à titre de législature suprême, c'est là une proposition que j'ai déi.V énoncée
rar conséquent le droit d'appel au gouverneur général en conseil doit être borné aux
actes de la législature aftectant les droits et privilèges auxi|uels il est fait allusion
dans le paragraphe 1, c'est à-dire cena: qui existaient à l'époaie de l'union et apparte-
naient à une minorité soit protestant» soit catholique. "

•

Et puis il y aurait aussi le droit d'appelé-- dt- toute aiutorité provinciale Je
supposerai que l'expression "autorité provinciale "ae stippuique pas aux cours de
justice. Alors les mots " autorité provinciale ne pourraient wm tels qu'emplovés
dans ce paragraphe 2 do l'artic.e 22 u« l'Acte du Manitoba, avoir été destinés à com.'-
prendre la législature provinciale, car cette dernière esï fonneJJe'Hient distinguée do
autre, puisque "autorité provinciale • figure comme aitermtiw de la législature
11 pourra être interjeté appel do tout acte ou décision de la Ifeislature ou de toute

autorité provinciale", dit le paragraphe en question. I! faut ione que l'expression
s applique aux autorités executives ou adniinistratiTxes r.rovinciaias II n'v a pas de
doute qu'il pourrait être interjeté appel de leurs ..Les m déoi»..ns pour "la raison
qu ils auraient porté atteinte à quelque droit ou privilège existant à l'époque de
1 admission de la province à l'union fédérale. A cet égard le Manitoba se trouverait
dans la même position qu'Ontario ei (Québec. Au contraire de ce qui aurait lieu
pour ces provinces et aussi pour les doux provinces maritimes da la Nouvelle-Ecosse
et du :Nouveau-Br!inswick, il ne pourrait pas, pour le Manitoba, être interjeté appel
au gouverneur général en conseil do l'acte ou <le la décision d'une "autorité pro
vinciale" pour le motif que quelque droit ou privilègf non existant à l'époque de
1 union, mais subséquemment conféré par la loi, aurait été violé. Cotte interprétation
doit nécessairement résulter du fait que le droit d'appeler d'actes ou de décision- des
autorités provinciales et d'actes ou de décisions de la législature est limité à ceux qui
ont porté atteinte à la même catégorie de droits ou privilèges. Les termes de ce
paragraphe 2 démontrent clairement qu'on n'avait pu avoir en vue qu'une seule
catégorie de droits ou privilèges, et que le droit d'appo! devait par conséquent
résulter d une atteinte portée à ces droits soit par la législature soit par une autorité
provinciale. Donc, puisque l'impossibilité do prétendre qu'on ait pu avoir l'intenMon
de n^ettre des entraves à la législature et de la rendre inhabile à rapporter d'une
manière absolue ses propres lois nous force à limiter l'appel contre ses lois aux actes
affectant dos droits ou privilèges qui existaient lors de l'union, il doit s'en suivre qu'il
faut pareillement limiter le droit d'appel relativement aux actes ou décisions d'auto-
rités provinciales. Toutefois, bien que cela fasse une différence entre le Manitoba et
les autres provinces, cette différence n'est pas d'une bien grande importance Natu-
rellement, les autorités provinciales seraient sous le contrôle des cours de sorte que
par 1 exercice de l'autorité judiciaire, elles pourraient être contraintes à se conformer
à la loi. Bien plus grande serait la difïérence entre le Manitoba et les p.-.itroA -.ro-
vinces s'il nous fallait tenir qu'en même temps que les législatures des provinces de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick pourraient passer une loi des écoles
confessionnelles à une session et abroger cotte loi à la session suivante, eans qu'il pût



15
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manière et au même point qu'llfes s'appliquent^uîd Lentes pi o^^nces du Can^^^^^t comme si cette province du Manitob'^ avait été l'une des provin^cesun'espai?!'^

I

K. S:'

I
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de rAmJrique britannique du Nord. Cet note a ^té impérialisé, pour ainsi dire par

^^//i'^"A^JT^.';l?'\'^^,r'"^*'.^'''^°'*'"'
chapitre 38, qui déclare que lo chapitre 3

(fédéral) do la 32-33' Victoria sera rdputé avoir été valide et efficace à toutes fins
quelconques.

Si nous sommes maintenant appelés à interpréter certaines dispositions de ce
statut, il me gem.lo qu'il faudra les exnminer dans le même esprit que si ces articles
figuraient dans l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord lui-même sous le chef de"Mamtoba"; et, par conséquent, comme le disait fou le juge en chef de cette cour
sir W. Eichards, dans la cause do Severn vs La Heine (2 Con. S. C. R, 70): " Dans
la décision des importantes questions quo suscite l'acte passé dans leparlement impé-
rial pour unir par un pacte fédéral les provinces du Cumula, do la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-BrunKwick, il nous faut poser les circonstances dans lesquelles ce statut
a été passé, lu condition des différentes provinces, leurs rapports entre elles, ainsi que
le système de gouvernement qui existait dans ces provinces."

Pourplusdecommodité, je mettrai donc en colonnes parallèles les articles de
1 Acte du Munitoba et les articles correspondants de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, sur lesquels nous sommes appelés à exprimer un avis.

Acte de l'Amérique Britannique du Nord.

Article 93.—Dans chaque province, la

législature pourra exclusivement décréter
des lois relatives à l'éducati'-", sujettes et
conformes aux dispositions suivantes:

—

1. iîien dans ces lois ne devra préjudi-
cier ^ aucun droit ou privilège conféré,
lors de l'union, par la loi à aucune classe
particulière do porsonnec dans la province,
relativement aux écoles séparées ( deno-
minational).

2. Tous loK pouvoirs, privilèges et
devoirs confé m et imposés par la loi dans
le Haut-Can; a, lors do l'union, aux écoles
séparées et aux syndics d'écoles des sujets
catholiques romains de Sa Majesté, seront
et sont ])ar le présent étendus "aux écoles
disi-idente* ùes sujets protestants et catho-
ques i-omains do la Roine dans la province
de Québec

;

3. Dans toute province où un système
d'écoles séparées ou dissidentes existera
par la loi, lors de l'union, oti sera subsé-
quemment établi par la législature de la
province, il pourra "^^re interjeté appel au
gouverneur général en conseil do tout acte
ou décision d'aucune autorité provinciale
affectant aucun dos droits ou privilèges
de la minorité protestante ou catholique
romai <e des sujets do Sa Majesté relative-
ment a l'éducation.

4. Dans io cas où il no serait pas décrété
telle loi provinciale quo do t«mps a autre
le gouverneur général en conseil Jugera
nécessaire pour donner suite et exécution
aux dispositions de la présente section,

—

ou dans le cas où quelque décision du
gonvernflur général «D Cotîsijil. «nr unpsl
interjeté en vertu de cette section,' ne
aérait pas mise à exécution par l'astorité

Acte du Manitoba,

Article 22. Dans la province, la légis-
lature pourra exclusivement décréter des
lois rofativos à l'éducation, sujettes et con-
formes aux dispositions suivantes :

—

1. Rien dans ces lois no devra préjudi-
cioj'àaucun droit ou privilège conféré, lors
de l'union, par la loi ou oar la coutume, à
aucune classe particulière de personnes
dans la province, relativement aux écoles
séparées (denominational schools).

2. Il pourra être interjeté appel au gou-
verneur général en conseil de tout acte
ou décision de la législature de la province
ou de toute autorité provinciale afieotant
quoiqu'un des droits ou privilèges de la
minorité protestante ou catholique ro-
maine des sujets de Sa Majesté relative-
ment à l'éducation.

3. Dans le cas où il ne serait pas dé-
crété telle loi provinciale que, de temps à
autre, le gouverneur général en conseil
jugera nécessaire pour donner suite et
exécution aux dispositions de la présente
section,—ou dans le cas où quelque déci-
"

' g-...,rr. ,j-,-..ii gcuciiii ou conseil,
sur appel interjeté en vertu de cette sec-
tion, ne serait pas dûment mise à exécu-
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tioii par l'aïUoritd provinciale compé-
tonio,—iilorn et on tout tel eus, et en tant

provincialo compôtonte.—aloi-fi et en tout
tel cas, et on tant geuloment q es eir-

foin propre, à y re^E 'km,'; 'donne; "'1.'..?.".^!^^:!'^.' '." r>y}om.nt <lu Canllda
Hiiito et exécution aux cliHpoHitionH do lu
prdHonte noction ainsi qu'à toute (U'cinjon
ronduo par le gouverneur -^dnéral en
conseil Hous l'autorité de cotte même sec
tion.

pourra décrdlor dos lois propres à y ro-
mddier pour donner suite et exécution
aux (ii.spositioiiBdo la présente section
iiinsi qu'il t„„io décision rendue par lo
gouverneur général en conseil sous l'un-
tonte de la môme section.

mer b7'otî:iL!^: M-ii^itSTrcî^: ^rii^ïïdf T 'r ^•'^^'^ «" *-" '^ ^-
AVinnipeg, une insurrection avait iôt? en .v f''

"'"''1 '•'' ''*'''^" ''^' ^'^'''«^t vs
los passions religieu os et nit o.ffet et*^

-^
. ï l'I "T ""'""?

"r"""'«"-
'"^«'""'"'^'

nécessaire l'intervention du ^m;:;';;;^^^^^^^^^^
I''"^ ^--"» ^^-nlre qui rendit

délégués conjoints auprès du L'ouvernemn, t 'nn
^^''^""^ ^^ '*^-^f- I^'^f-I-' ot Scott

négocier Ion con^litio/n auxqu^Z le"Sa U^^H^^^^^
''''' "'' ''

entrer dans la confédération .?voc les ;rov!l"nce"du cL'I.adt
'" "'"^"^—

^
à

Elac^et sSr';: bn^dS^ji^irné^J" r''"'"'""^ "?'; ^"''^^ ^^ ^^•
du gouvornem/ nt fédé.ÏÏ.

négociations au sujet do leur mission auprès

1
«^"^ '"!!' "'''v<îoàOttiiwn, les trois délégués '.m Ritfliof Tii..„i.«. o ..

le 25 avril 1870, do l'iionorabl-^ M If/.w» 1» .„' x • ^^,7,"«^,P'i^'< et Scott, l'cçuront,

du Canada, une lot rô oh „forman r;i n? "'

n
'^ '''''^ Dominion

George Ca^.ior avaio,!; ^é âutorSp TL gorJn me:;^;f^Ca,ndaï o'"^"
'' '''

eux ,ui sj,et do our m^sion, et qu'ilié.aien^ prêtsTl^riicevS"
''''' ' '°"'''"°'' '^"'^'^

étaio^a;s!î;2f.^nS t^V- loîriœiu's '- -'^'^^"^^

fédération comme province disHncte Cel Si . J '^T"\^T'\''
°"'™'' •^'^"'^ ''^ «o»"

ments de la sessioïKle im,S^Tno^^^taZ:^SJljt t'''
'' .'"^ ^'"«"

que les conditions énoncéos'aux articles 5 et 7 se liseitKsi'Iavoir-:::"'"""""*^

Or, après que dos négociations eussent été poursuivie'! pt aniès nn'îl «„. u^des dépêches et des instructions du gouvernement imné.i;. ,,? A ^ ^"'''''^ ''^Ç^'

ion relativement à l'entrée do la nrovinén ,ln w ? V '
.

!^ gO'ivornemont cana-

constituant lo Mar.itotÏÏut rédig/et'?à,-S^= 'e 9^ iTt'^inï " "»"f'^^'^''""«". ''"cto

faisante de ses droits et privilèges relaUvrrnont%^ux «^^0^ 11' 'i™
^'^"^-

par les articles 5 et 7 précités Et usnT?on ï^onL , T'
'

'''^'r^'*^'°"
^''"brassées

Lnitoba jouirent de'ces"d;oits'^eV"pi.?wfègo''o'n Ter u 'du'3 ^ ti^ ^^^l^''locales rendues on conformité do cet article
^^ ^"^ '^^ ''^'^

Maintenant, il semble par la décision du comité judiciaire du pon««îl r..
• -

ila cause de Barrott ijs Winninoo' nue bien n.m J"^xu x , xt ,
P''^" ^""**

parlement du Canada crurent queîèsCbi?ints?iri'l--l^^-"^' '^^ Nord-Ouest et le

;
par la loi ou par la coûtTm^" ce'tS^dTotts p'^lt^t^^^^^^

?=STovn7;îuronrr«t%tiJ^

1 - JJ-e;p;;îr :in^S:SI^=^r^^ '•-"Ole

Mais SI los Pa'-tios tombées d'accord sur ces et nditionsd'miion'fnUni» .en supposant qu'elles avaient certains droits^^rTr^tlèg^rpt^I^^ro";

.. t

LjaJ:i

}.
'.'
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par la coiittimo, avant l'union, ollos ne so trompaient cortainoment pa- comptant (luo
la I<5gi8latiiro pr()vinr;ialo ciéiSe pur racto guraniirait immdJiatvmon, pj ,• la loi et
coi/ormdmentàrivrtic.lo 6 -io la di^clarutioii <io droits, l'existonco dos doolos confo^-
sionnolioH, ot quo lea deniors soruiont puitaj^c's outre !os communionH protostantoH m
cath()liqiioH au prorata do Jours populations respoctivos, aiiwi que rovondiqué par Ich
arliclos 5 oL 7 précilds, ot qu'une fois établis, cos droits ot piivil,\go8 ainsi 4,'araiitiH
par un acte do lu l(?irislature se trouvoraiont un moins sur le uôijo piel quo les
droits garantis aux minorités duns les provinces do Qiidbeo ot d'Uatario par nirticlc
93 do I Acte de l'Amérique Britanniqu-^ du ^Tord, ot les paragraphes 2 et 3 furon'
insérés dans l'acte atin quo ces droits tussent protégés par lu gouverne gétiénï
'jontro toute subséquente législation do la part d'une majorité, soit protoMiunto soit
calholiquo, dans les années ù, venir.

l)ans la présente consultatio
,
étant do nouveau appelés à interpréter ce môme

article, mais comme si le paragraphe l était abrogé ou supprimé par anioril,< judi-
Claire, nous devons, je ciois, tenir compte du fait historique quo l'Acte du Mai itoba
de 1870 a été lo résultat de négociations avr dos personnes qui ont consenti à "itre-
dans la confédération et à en faire partie > ommo s'ils ;. valent été les habitants dé
I une dos provinces primitivement unies par l'Acte de l'Amériqiu- Britannique du
Nord, ot nous devons faire au parlement canadien l'honneur do suiiposer qu'il a
voulu que les mots " il pourra ô'.re interjeté appel au gouverneur générn n conseil
de tout acte ou décision de la législature de la jjrovinco ou de touie aut^i ,

.• provin-
ciale affectant quelqu'un des droits ou privilèges do la minorité protr-Hante ou catho-
lique romaine des sujets de Sa Majesté relativement à l'édiicution" eussent quoique
Bignihcation. Lo seul sons et effet que je puisse leur donner est qu'ils ont été mis làcomme garantie supplémentaire, pour la minorité soit protestante soit catholique
quo les lois quelle savait devoir être faites immédiatement aprôs l'union pai- sa
propre législature, relu,! :v>-nent à l'éducation, seraient d'accord avec les conditions
auxquelles elle entrai!, dhh- l'union; cotte garantie était donnée iiour emi). cher
qu ou ne portât plus trr,^ mt.-jnto à ses droits ot privilèges par une subséquente légis-
lation, sans être sine^ . w.i ',.)pol au gouverneur général on conseil dans le cas ou c-
subséquent acte de h- ? ..iîi.ii-ure affecterait quelque droit ou privilège de la minoi ;

protestante ou catholiqw... Selon moi, les mots : "il pourra Être intorjoté ap|)el do
tout acte de la législature " employés dans le paragraphe 2, signifi. lit nécessaire-
ment de coût statut quo la législature a lo droit do faire lelativemenL à l'éducation
II n y a pas liou d'appeler de statuts qui sont ultra vire>i, car ce n'est pas au moycii
d appels au gouverneur général en conseil, mais bien par lo hccours des tribunaux
que l'on remédie à tout empiétement d'une législature locale, sous noire système do
gouvernement. Et quant aux mots ' droit ou privilège " que porte lo paragraphe 2
ils signifient quelque droit ou privilège à être créé par la législature alors^on train'
de naître et auquel une majorité locale aurait pu subtéqueminont porter atteinte au
détriment de la minorité protestante ou catholique en ce qui concerne l'éducation
Il est donc évident que le gouverneur général en conseil a, par l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, aussi bien quo par le paragraphe 2 do l'article 22 do l'Acte du
Manitoba, lo droit d'entondre un appel. Il a aussi le droit d'entendre la demande
quant au fond. Une fois qu'il l'aura ainsi examiné, si la législature locale refuse
d exécuter la décision à laquelle il en sera arrivé dans l'aftaire, lo gouvernement fédé-
ral potirra, en vertu du paragraphe 3 de l'article 22 de l'Acte du Manitoba, passer
une loi réparatrice pour faire mettre t^a décision à effet.

Quand j'interprète comme jo lo fais les mots du paragraphe 2 de l'Acte du
Manitoba, qui n'est, relativement à l'appel au gouverneur général en conseil que ii
reproduction du paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique
du JNoid, avec 1 addition dos mots clairs, sans équivoque et compréhensifs • " de tout
acte ou décision de la légishuuie do la province", j'ai le plaisir de voir que io me
range à lavis exprimé par lord Carnarvon dans la chambre des lords le 19 février
1867, lorsqu'il parla de ce droit d'appel à être accordé aux minorités pour le cas où
un acte local affecterait des droits ou privilèges en matière d'éducation, ainsi que le fait
voir l'extrait suivant dos Hamard-s ParUamentarij Be.koJps^ 3o série 19 février Î-'J7 '

" LoKD Carnarvon.—Enfin, dans l'article 93, qui contient' les dispositions
exceptionnelles auxquelles j'ai fait allusion, Vos Seigneuries remarquerez de8 mesures



(l'une provituo Ioh mêmoK droits, privi Loh ,.tnr 1*?T ,'
*' '" '"'""'•'''' ioli^iouso

rel<gcu«e,J'.,ne auiro p.oviaoe ' U nfnoW éCSo ?,' ^""' P°"^i""i'- ''^ minorité
la mmorité protoHtunto'du Mas-Cunad ^01 a ,n „ .

'
J'h'^'"" ^" iI'-*"W'a,uuia,

vinct'8 muntimoH se trouvor,„it ainsi sur im i ,.- 1 ,T
"^holiquo romain., do8 pro'

que la majorité locale porto atteinte aux d i 'do .'hm" "^f;'"'.''
^'^^ '*''' ""''^^

au «ouvorneur général ei, consoil, et peut domando, ^
,

,', u I,
'

''''''""' P**"/ '^'^ "fP*^'»''
défHtion rapplication de loutos loin rén-inlTl „! i

l'^''«'»»'>f montrai do la confé-

L ':

U ouucalmn ap.ôs l'unio,,, car n,,,,.. n'avons nas m,Li, ., n
^'fi'i"lique on matière

de l'union, I. minorité cath..I.quo av t iShuTS 'ocherehor ni, i, répo,,„o
déc.dé d u,u. anière contraire à sa nrétënU m n li .

'
'"'' "".'"""^ ">'"'" «^^^

dan«laeau,..,,oBarrottfsWinnineK ' '^
J"^'^'n'ont du conseil privé

Si nous cimunUnnu !„., 1„: .
^..-^ °'. .. . ^ .

beaucoup d'autron droits d'une na ro t oln t où? T "' P^^'" ^^^^^mhvo, ot de

=i^ir!;rï;ts^t^isrïœr^ --"5- «'-3;80UH l'autorité do ces act»
subvention publiqi .-s votée
il être pluis grand , t| ne
jusqu'à 1890, aiuHi que lord VVatsoV dT/côuseiï'ndv^r|-;:T,' T "''"^ '^" 'STIot 1881
lorsque a été plaid.^ la e.uso de Bnrrctt Tw niCr t'i

'^ ""° "'''"'^''' «' ''«^cise
monts do la sosHion . 1893) nariît avo .- T/J ^ .*^ " '"'" ''"P'-o^'uit dans les docu-
pour le soutien d'une écolo aut 4 que éeSè de sa nron^l!

contribuable

quo cette idée . st ciai.emnn., ,.w.;^"l .^*^^''' P'.T« «5"nmunionquo cette idée
citées, qui firo

no sera taxé
et j'ajouterai.st clairement ...diluée ilu.sles^^^rf iE'^T!"^'".'"'' "' «' J''y^«torai

o.u la b.jse de l'acte co'nstitur li"; v n ?au Mnli^SL""'''""^
''^

e là un droit ou nr vilô.rA M„ni .\^L :„..• ..
^''^''nuoba.r, est- ce là un droit t>u privilège

Manitoba.
* " "'"" "«» ""oitants do la provii

je n'.U îS^Ct'r3=;ti::^l^^,-;r^^- ^--e de Barrott .. Winnipeg.
«près l'union, en vertu do Pactol 187 éta^t "nST\ ''*

T'?''^^
eatholiqu'è

quemmont passée par la législature dnMnn.K '^^'"'' ""^ ""' »"e loi subsé-
ce droit, je Juis d'avis que cettattoînte tSel^u^lT'' ''"."

,^
''' P^''^^ ""ointe à

du Manitoba, qui confère ( par des mots n^dn«T ^ '^"^^^
l'Acte

'Acte do l'Amérique BritaLTque du Nc^^^mnîs .on^nT* ^'^ 'l"'- ''article 93 do
22 de l'Acte du Manitoba) le droit d'SloT au ^1^^
tout acte de la législature affoctarïd -o t aSLn '^ l

^^"^'•«'. «" c^onseil do
romaum dos sujets de Sa Majesté rolativomJÎ/tïl'édÏÏio^n '""J""*' ''"^^«''^"^

l'Acte du Manitoba (33 Victoria) qK f .'™'^!^ ^ ^'^'""«'^ 2 dé
B.t.ns de l'Acte de l'Amériq.e ^^^^^^^^^t^^^^^i^S

^
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do cet acte qui sont, on termes formolH, ou qui, par une interprétation rnisonn-ibinpeuvent ôtro réputées spécialement applicables'a une ou plus, Lis Zà irtota é'

êtro^Zlïfir
«""«t.tuant actuellement la Puissanco, et sLf en ta .tq •elle né v nfcêtre mod.fiéeH par le présont acto-appiioables à la province du ManitobEdria

Pind.?"?'^''
' T '"^'"•° ^«K'-S q;.-olles s'appliquent aux différentes pov.ts du

L'Acte du Manitoba n'a pas modifié l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord
onZITy,

'' F"''''«'-'^P'^° ^,^° ''"'-ti^-'o 22 soit rédi.^^é dans dos torm^qiefn "e 1 nluscompréhens.fs que ceux du paragraphe 3 de l'article 93 do l'Acte do 'Amer oueBritannique du Nord, pour ce qui est de l'appel on matière d'éducation On ne SK rl7« '"' 'l"; '" '^«"tente de prescrira quoique chose do dus qu'une aEo
2 do 1 Acte du Manitoba est p us arge que le Darac-rnniio q .U l'ÂV-tn^ p iragrapno

z&îriaT^'irtur.!'"'"'' " ^"'^ ™ ^'"' '»' »' ^ *"'>' Vo»';:o./4'r.!e°

Le paragraphe 3 do l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord disnoso ou'ii

K!7toh^/r" T^^l d"",V'«»'^ «='-^- I' "'A rien de conl-adi.tofro dans^lTctrdùMantoba leque dit qu',1 y aura un appel dans tous les cas: il va nlus loin oue

qu'rtVtr£?;7i.?;;io3"^ '- ^^^^^' -""'^ ^' -^ '^ «^-^-^ p- "
••

"« '«'--"1

^e^lfs^ss^r'»' 337.3?^"^'
par le conseil pi^ivé sur ^cette que^iôn DÏum^Sîs'a session, n àda, A3f>, 1893, p. 134), je trouve que :

M. Kam (avocat de M. Logandans la cause do Winnipeg vs Logan) a dit- " J'osedire que ce qu'avait en vue lo paragraphe 2 était qu'en dehors de to"to questiondjUra vires ou non, si une minorité disait ' Je suis opprimée '

c'était là la partieZavait à tomber sous le coup do ce paragraphe 2 et à en appeler au gouvoKmerrLord Hannan:_EI1o a le droit d'appeler do tout active la législatureLord Shand :-Mêrae d'un acte intra vires.
législature.

Comme c'est aussi mon avis, j'ajouterai seulement qu'ayant déjà dit one solnnmoi ,1 aut lire
1 Acte du Manitoba à la lumière do l'Acte de rAméHquo Bri anniouedn Nord, et que l'intention a été, relativement à tous les j

^ "''"•1"° ^"^»nnique
roits

iquo

civils en
q'

matièred éducation, de mettre la province du Manitoba sur le même pied quo les nrovincesde Québec et d'Ontario et que le paragraphe 1 de l'article 22\yar?t été mîs là dansle but de protéger des droits acquis par l'effet de la loi avant l'union rnïï ou, ont

tJ^^l^'i'ri
«-^'«^''^t^' <« Vonm que lo paragraphe 2 pourvoit à un appel au gou-verneur généra en conseil, au moyen d'un mémoire ou autrement defa na?i do biminorité catholique romaine, prétendant que les doux actes deî'As 'mbléo Kslatiiodu Manitoba, passés en 1890 au sujet de l'éducation, sont des actes surersif?dudroiîet privilège qu'ont les contribuables catholiques romains do ne paravoir à n.Lr d«taxes pour le soutien d'écoles autres que celles do leur propre communion et Jue cedroit les catholiques l'avaient acquis par l'effet de la loi après l'uiiion ' ^

v^r. u T '^^^ """^'^""^ J® J'^POfds comme il suit aux questions soumises nar SonExcellence le gouverneur général on conseil, savoir •—
soumises pai bon

H!n»i'i'^PP^'
'^'"'^

','
^'"?'* ^.''"' 1^" ^''^ mémoires et pétitions, et qui y est reven-diqué, ost-il un appel qui soit admissible selon lo paragraphe 3 do l'aTtSe 93 de

1 Acte de
1
Amérique Britannique du Nord. 18tJ7, ou selon le p«ragraphe2 de l'arficle22 do 1 Acte du Man.tobii, 33 Victoria (1890), chapitre 3 (Canada)Toui

2 Les motifs exposés dans ces mémoires et pétitions sont-ils tels qu'ils ouissent

5"uT?-0ui
""'"'' ""'PP"^ '"""'"" ^^^ paragraphes susmentilUés STun

T
^"

-h*
î^écision du comité judiciaire du conseil privé dans les causes de BarrAffva La cté de Winnipeg et do iogan vs La cité de <Vinnipeg rSe-t e le ou clôt ellela demande de redressement fondée sur lu prétention one'o^ HoI- !rf H ?4r

on se plaint dans les dits mémoires et pétitions
"

.7 p^rtV atteh;^ aux droitïacquU
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à^la^minorité catholique romaine, apré. l'union, par l'effet des lois de la province ?

1867';^SS!ï!tïïSl^;l° ••^^'° ^« ''Amérique Bri.anniquo du ..oni.

ot pétitions, en 6uppo«ani quolT. fàils ostS^
<lomandéo.sdans iesdits mémoiron

Son Excellénco lo'^^uvernrr Sial o œntir.T /''' T "" ^'' ^' '«P-é^onlo, ou
cette affaire ?—Oui.

*' ''^"''°'' "•^'' 'l»olquo autre juridiction en

fi

re

«Znuor V .
"° 'Amérique Hritanni

ai iicioyd se trouverait annllpahlft fin Mm..•^/>^.>^ "t >i :
"." v"~ ^"" "" " "•ii-

dont on ee plaint, ou l'une r'aute do ^.^^^^^^^^^^^ •' ""
"''"'"^'i

'"«^'"'^ '"''^ J« l^^^O

droit ou privilô/ï6 do telle manière n «'il vair>' P'/''^^"'"»' «-^ atteinte à quoique

crappeu'ugouv;rneurgénémrencon."il?-Ou'i. '"'*" '"' '''*' «ctes, ouver,^,re

Pour copie confoi-mo

G. DU VAL,
Sténographe de la G. S.

Dans Vaffaire de certains statuts de la province du Manitoba relativement à éducation

souI'eTu""VquTli: .t^'7o'roTcZ.îféi"''T'"''"V""'^
''"^''""•^

^ï"' ""^ -*
d'édicter l'article 4 do lVj445' vTr^rir l n , Jf

P'T'^mont avait-il le pouvoir
renvoidecetteaffaire àceuocou no ^n^^ " P"'"'" l^"t ^'«"to'i.er le

de l'Acte de i'Amériquo JiH .".rouer Noï '""'"'"'l ^ ^"''' «'^^ ''''''^''^'^

conférer à cette cou? étab Inar^ï^i tni m ^-^ /'?""" "" P"'"'^''"°'" '« pouvoir de
d'appeUousl'auloréd' 1- rti'X 101 H.?^

jnnd.etmn autre que celle d'une cour
cour dans l'affa ?ê uno coir ]e n^nfA^

' '^^ ^" " fi^' '"ment fait de oette

bure'au consultatif de l'exért'ffédémrjnh^^
"" P'"'"'' <l^^"'i«Jo dire, un

couronne, et n'accom, llïint uifun^^^^^ ''f-
"''' «"'^J'-ri^'onsultcs do la

«urpris d'e voir suivre pa -Tes nétit^o ! .' f"''
^^ conduite que je n'aurais pas été

lesiutorités fédéXsTntervirnirrTinXtrH^^^ ^ r'^' "^Vs que
8ultation que, constitut oi neî om^n^l'nJ ? définitivement de la présente con-

«Sn.^»,/c.„ t

"*"''"'" u appel, ta lutiiité de ces procédures devient évidi-nin

nière^S^tciTqSrpiqïr'V"^
juridiction je^ais essayer dedon^e'r^li'^'ne ma.

questions soumises^
^

'
'"' '"''°"' '"'' '^^^'i"*^"^^ J'»i ba.é mes réponses aux

f

1 i'
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l'ordre des questions qui nous sont posées et répondre d'nbord à lu quaMièmo de cesquestions-laquelleesldesavoirsi le paragraphe 3 de l'article !)3 deTActé derAmériquo Britannique du Nord s'applique à lu ,>rovince du Mnnitoba. I fuu seb n moiréj^ondro n^gatu'ement à cette question. Ce paragraphe do l'Acte1 i'AmSBn unmqne du Nord s'applique à chacune dos provinces du Dominion à l'cx^en ionoutefois, du Manitoba pour la raison qu'en co qui «once. no cet^dSôre p.ov n^ole cas dont .1 s'agit est fo.melioment prévu par l'arlicio 22 do son acte con mùtifmaximes: /.,.....^0,- aerogat A^"e^^.'/«/a ;:;;.Z^ r'^^;^,"';^^;^
es deux ICI eur app,cation, il me somble. Si l'intention avait été pu«1 ë>lement détendre l'opération de cet article !»3 do l'Acte d. l'AménVio Bri

Los maximes
toutei

simpl
tanmque du Nord au ilanitoba, on n'aurait pas mis dans la charte 'de 'co'dëriTier

Ifl t'in't f
p'^"'

^T^V''"^-^-
Le procédé adop'td depuis pour la Colombi?B'lnninuèel Ile du Prince-Julouard aurait été suivi. On on a agi autrement ici ^il Ssupposer qu'on a voulu que la loi fût ditrérente. .Je ne vois aucune atit,^' misôn , «

cette difléienco et il n'en a pas été suggérée non plus. 1. et 11"%! quet mots'ou par la cou ume" dans le paragraphe 1 do l'a'ticlo 22 sont, dans l'ÀJ è du ManUtoba, une addition que le parlement fédéral a voulu spécialement fi ire à là SÔ-sition analogue de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, m d te n'élai pasune raison do rédiger son paragraphe 2 dans dos termes si diffère ts do ceux duparagraphe 3 do i'urtide 93 de l'Acte de l'Amérique Jiritanniqùe d," Nord

puisseuEoTr 1 ^M n''^'
^'"î

^"«"r^'^'
«expliquer, bien que ses conséquences

?A^W .
' /

prévues. Je parle ici avec circonspection etsachant bien qu'ilne m et p„« permis de réfuter ou même do révoquer on doute quoi que ce soit de cequ a dit le conseil privé sur le sujet. Pour moi i| est évident que c'était simplementparce que le parlement fédéral estimait que les écoles sépnréîrou clfZînnSavaient précédemment existé dans cette réirion, et étLnt alors-à rSo"o de
1 umon-la base et le principe du système d'éducation, et avec l'm ontionTalpterce systcme à la nouvelle province, ou plutôt de le conserver tel qu'il l'avait tmuvé
93 T l-AÔ'i'' VYri "«^^ ''""•"" ''« l^^TO. les mots du parag?apio 3 de l'article

tL^ doïAi T^'''^""r^'''!*""''l"*^
'^'^ ^""''^ -• " I>'"^H toute province où un ^yltème d écoles séparées ou dissidentes existera par la loi, lors de l'union ou serasubséqucmmcnt établi par la législature de la pnivince" ont été suprimé's comtinutiles et inapplicables à la nouvelle province Ht je no Imprènd pS 0^.7conscMl privé refuse aux pétiiionnain.s leur droit aux écoles sépmées ^ ^

Jin tout cas de la manière que j'envisage la question, la raison do cette diffé-rencu entre la charte do la province et l'Acte do l'Amérique Brit innLe du Nord ntpeut pas apporter grand'aide dans la présente investigation : quelle o2'eniU m êtrela raison le fait reste qu'il n'est pas donné d'appel à hi io?i é drsTe MaSitobarelativement aux droits et privilèges à elle conférés de|.ui8 l'union rtincSïdtêdo ceux qui existaient à l'époque do celte union. Klle n'a do droits'que ce qui lu enlaisse le,lugement dans la cause de Barred; ot si je ne me trompe pasVrson^véritable

Et ce serait en vain maintenant qu'à l'appui de sa prétention elle alléLmorait

intentions du législateur; c'est inutilement qu'elle prétendrait que la forcer 4 contrîbuer pécunièrement au soutien des écoles publiquei, non catl ,3"ques c'es entrave;
1 exercice de ces droits au point de les rendre iliuso res et stériles ou que taxer non

m±Z"t.'^»"'"'^''^." "«^i^i'^»^"^ de chacun des cathol^que'%.airmê3 leursmaisons d fcolo pour le soutien des écoles publiques ost presque, i onique c'^st inuti-ement qu elle démontrerait l'absolue impossibilité pou? elle dé pouroi; à l'oiSsation.au sout-en et à 'admiDistralion dos écoles séparées, ainsi qu'aux besoinsessentiels d'un système d'écoles séparées, sans des pouvoirs étabUs paHa loi et sans

iu^lnlTT '*^^/'
"t''''"'r '

''*"^* '" ^'"" ^"'°"« '^'"'it q"o .oconnaître son droi

vfrtne ?ll''raboli: ou ITer ''"T-
''^

^''''''
f'' "^T"' ^'^^"^«•- «« dS.ïe E

BuUaUon I a lorr^i/nt . -L^f .

''

J°P°m'° "i"»^ '"^"^ "^""« ^ f'"''e à cette con-sultation La loi a été, d autorité, déclarée telle, et nous n'avons rien à faire ave-ses conséquences. Dura lex sed lex. Jndex no» 'conaUtuter ad legesre}Tmandàs Mn
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î

I- loi du Manitoba ont consti-

atténue port.e . cette loi par Tautorit. ^é^r^ij^^^^^^^^^l^^^l^^^^^

e,?quoi que .oZ^vlZllX^nin^^^^^^^ "' '^'^'"'"'"«"^ f^^"-^-' ^^ "-^i"--

britannique d.i Nord no s'applique pâ"Slî Kanltoba
" '

^^''' ^" l'Amérique
Je prends maintonantla première do cen nuostion^. in,i..^;f^- i

par les pétitionuuire.s exi^te-t-il e. vertu deTa? 002" dl '\1 "'"''u' '''.'iT^T^
ICI encore, selon moi, la lénonse doit ^t.n n^r tJ <

'• '° ''" Manitoba? et

du conseil privé décide d'urma^^: on S^^ '° J"^--^
atteinte à aucun droit ou nrivilÔL'eoue les nntlmlin,^^^^^ .

Manitoba no povto

tumoàl'époquedol^iriiorètQÏeeTa in-n« n^ T "'^^^^ '^ '"' "" ''^ <=»'>-

mi- l'articlfl q'^ Ha l'A il 1' r"'i'P®' '^"il^^' -."^t pourvu pour les autres provinces

ÎHôg^s ir s r in^e mit it" ;i'I l'ui'ilo;""'^'"
'" ^'''''

•^"'i'."-*
'^"'^ ^^'^'^^- p'^'

quer, entièrementridZaVÏte du S^^^^^
J° ' '^^^^J'^ ^'=''^ -•°"'''^'-

la constitution du Manitobrfûafisèzlan«iv^'°-- ''" ^"PP"sant, toutefois, que
la violation de quolqiCde ses d oits ^vw^lî f ''^

"i'."

''' '"'"'"'''^ ^""t''«

por.é\uteiït:rrlaio JriïL'tTbS^^^^^^^ ^"^-'l-'^ *' -'^
gouverneur ffén-^ral on consni Vb,! inh?.;!*

^poi mettre
1 exercice dos pouvoirs du

fes lois nu ^i2:n:';:::l^Z^:^2S:^'^ aut maintenant pren<lre que
jouissent les catholiques II semble. ai tsansToufoL^'^'^^''

quelconque oont

93 de l'Acte de l'Am'érique BritlnTquo'drNord qûe^^'V^nf^f^' - < o'i'A ifdu

i|tl

A
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à 1H!)0 Hoi.t avec le» additions roiuluon nécessuiros pur IV.roaniH-iLn ,.( H^ T fn
p..; s pour leur pcrmott.o .rexorcer ces droits, en pr'ncipo Ô n 5 , ^ . ^00 ux ^>'avaient, par la coutinno, au monici.t do l'union et avant r. n .

' -V * /
ddciaié n'Être pas illéKaiomentatlcctéHpiuiriôilÏH!!^^^^ ^ '" '" """"'' ^"''"^ "

ht jo ne puiH voir comment on peut dire, d'un lôld, nuo celle Id.'isj.ition RttV.,.tn

^:£;:v?:.;;^:;rd=t^^=rr^^
cons^.!;n:;:ràil ^
du... la cau.e de Bairott, «avoir, en .'appuyant Bur les dru" à

"
x crtlV mun on, a,Kii8 que la contestation, daim la cause de iJarrett, s'U î^ ndeYliZ

t7Tuf" '^/ ''•' ^/^''^^-'''t. ^ ''<^P"1"« ^»o l'union. Mais, ainsi que je l'a dd à dit ceUelo a dtd indvocabloment ju.i^de être intra vires, et les pétitionnai oh ,i(^ pe- vont nlùSpidlendre le contraire, m6me ci. «'appuyant sur un nouveau mot f X^l la ni e !

?o,.«n'. """' Pnvi èye8, ont dté atlectds d'une manié prdjî.didablëcrde ceonain ils se trouvent irrévocablement évincés par le jugement du consoiî'D.ivé n,?^on seulement les articles de la loi en question roluti sa ircolisàtiornusTrectomon en jeu, nais chacune des dispositions du statut attaaué ont XJ lô «^n ^aque j'n.terprèto ce ju^^ement-déclaiés intra vires
^ ^ '^~''" ^^ ™'"""^'*^

b il en était autrement, et que la question pût être traitée comme res intearn ilaurait pu être possible pour les pétitionnaires d'établir qu'ir^t droit fEerevendiqué, pour ce motif que les lois de 1890, en supprimant les d oits Tt ,>rivi èïe
i A 'PJ'.P"'^''î"*'.':"''^'"'^««I''^"^'«''-« ««•^«»'i«l«àVorganisationerar^^^^^^^^^^

S^ntr ^'^^•f«q"V ''"."^.'V'
été accordé par ce précédante ois, son de 'a ureïdétiu ire CCS droits e privilèges et les affectent d'une manière préjud^cLbleIls pourraient alléguer à l'appui de cotte proposition, etauVaiintpëutître réuss,

à me conya.ncre que rav r un droit, annuler une 'concession, .évôZ la concessiond un droit, abolir un privilège, affecle d'une manière préjudiciabl^eriniusto ce dm?cette concession, ce privilège. Ils auraient peut-être aussi pi ne convaincre ouT I î

acoônll . rî'"*"^""""''
'"" P«"''^'''« ^'"»° corporation qui leur avaien étéaccordés, constituaient pour eux des droits et privilège'»

vivaient ete

Pl,n,i' f M J*"-!'?" *l"''f ".'y " 1'""* ou^-erturo d'appel pai- l'eiTot do l'article 22 de lacharte du Ma.utoba, mais bien pour des droits e-xiltanls déjà à l'époque do rutUonilîauraient peut-être pu répondre avec succès que l'article 93 de ffle dfrAmé. ioBntann.quedu x\ord s'étend au Manitoba, ou, sinon, que la lé-nslation du Man o men cette aiiaire, depuis l'union, mais antérieu^ment à^890, domdt ô"rri.iTeS^

--_-_-- "- • ^•.^^vv y^v. uni. ,11^- au luuiiiioua.
Mais les pétitionnaires ne peuvent plus invoquer ces raisons Si ouplni,'.,n H»

leur., droits et privilèfeos avait été affectéd'une ma,?iè,.e préjudiciabic c^UeS lar' .fierait uUra vires, et il a été décidé qu'elle ne l'est pas.
~ P'^-'"''"^'^'"'^^' c«^6!ég..lat,ou



par IcH l„iH dont L l.lmLMiim^ ctûe oZ Itl^^^^
"^'"'"'

^." ''"" " ••''"'^'"n 1890

Iefïliro.cIlocu^pouMo!Jourr^ ë 2sS , fS^^^
^-°" 'î"« """ '"'"'/^^-io

do tollo sorto mu, tant qu'il «oniit ".3 ?.? .

'''''''''''"^

l<î«islution fûtàjamarH S -L h |roifl.'''r
•''•''",''''"''"'' ''""^ '" P^*'^'''"'' ''^

.l..nno lo contrôle do l'ESio d- ,?
,'"

•''•'''''''"^,''l*-^^^
^''^ ''' con.stitution lui

droit do rapporter ses pro, r^s lois tïn „ î
"
Hr?) .

''^"'; ""
""T^

'"^^''«'"^'f ^^
q..'il faudrai't «voir nn artcie o ndckf^^c n Uon rn'''V'''''"^ P°"^'"'''«

nuire; ::iré;ï,:^^;^7SjreZ:;;rZ
le reconnaître), et or.VcaR 'la mi ôr ^1, V/'"^^"'"-""""

- (il <uut n.aintenant

il

tioniiiSs ou de l'un d'eux?—Non;
" paiagraplio» «uamon-

f;.î:'i"i8S'dll"L:r;;sSS™^'^^^^^^^^

3-a:-l-to^?"-°"•''"-^^^^^^

remet ilr r,!;';™';,, Ys^lOm l!l' f„""« t'
"'"'"'' ^ l'«"»«ti„n, |,a„é» au.érieu-

porto„,.olle,«.(ei„,eVq,eCrdèrtoît ;;:ite^„'l"°,X r''V'°""^''™''.^vertu de. dit, acte., ouveVuâ d app^:, ^réSêuî^ifJ'dTu'tLr;''ir ""

roui' copie conforme,

G. DUVAL,
Sténographe de la 0. S.

m
['il'
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J)ans l'affaire de certains statuts de la province du Manitoba relatifs à l'/ducation.

P.„ n^^^T'
•^••"^°" que.stionH «ur les-quollos eotto cour CHf, par arrôté de Son

Sl'rvôfrfr'"''"''''*^
"'^''*''" "^"'""' "«^P"'^" " '' prono'ncor «ont Z su"

1. L'appel dont il «'agit dans les ditH mdmoirea oi pdtitions, ot qui y est rovon-diqué, o«l-,l un appol ou, Hoit admissible «olon le paragraphe 8 de l'article 03 do

2o\i ,Va '/^f;';i"« »î't":'"i'V'o^l".Nord, 18U7, ou «elon In paraj,.rapho2 de ïar icio22 do l Acte du Manitoba, 33 Victoria (18!)0), chapitre 3, (Canmb) ?
.- /^°,?

'""^''" oxpo>é« dans ces mémoires ol pétitions sont-ils lois qu'ils puissent

7olx?
fondement à un appel en vertu dos paragraphes susmentionnés ou 'do l'un

«. r„^" -^'i' ^'''iï^V^"
«>mité judiciaire du conseil privé dans les causes de Barrettvs La cité de W mnipog ol do Logan vs La cité do Winnipcg rÔKlo-t-ello ou clot-ollolu den.ando Je redressoment fondée sur la prétention que les doux lois do 189(^ do tun 80 plaint. lanslos dits mémoires ot pétitions ont porté uUointe aux droits acquis

à la n inorité catholique lomaine, après l'union, par rofîbt des lois de la province ?

Ifir-T
•

P;""«';".I>1'*> 3 do rarticle 93 do l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord18b7, s applique-t-il au Manitoba? ^ '

5. Son Kxcollonco legouyornour général on conseil a-t-il le i.ouvoir de faire lesdéclarations ou rondro les ordonnance réparatrices demandées dans les dits mémoirese pétitions, en supposant que les faits essentiels soient tels qu'on les y représente

en coTte affaire'r
^'"""^''"«"^ ^'^"^'•"' «"

'^""f
'^ ""^i' q"«'q»« «"tre juridiction

d« IMO^rHi"'
''"/""îtoba relatifs à l'éducation, passés antérieurement ii la sessionde 1890, ont- s conféré ou conserve à la minorité un "droit ou privilège relativement

établi ,nl<"v,/''' \VT ^"i
I^'^'^'^PÎ;-" - ^'« l'"rticlo 22 de l'Acte du ManitoK ou

1- ruôrq^r ïî'/ f'". T "f-'^''
ou.diH''i;iontos" dans le sens du paragraphe 3 de

1 article 93 de
1 Acte do l'Amérique Britannique du Nord, 18(i7 (au cas ou le dit

So3o;Vor'T\"PP''p''^'""",^''"''"'^")'«^'
«''•«" '^' "î"«î '«« «ieux loldo

Sïri '.^''''''''ir'""^:!"
'""''"' ^'^ «'^^ d^»-^ '^'i-^ Po'-tont-elles atteinte àquelq e droit ou privilège de telle manière qu'il y ait, on vm-tu des dits actes, ouvoi^tuie d appel au gouverneur général en conseil ?

Los mémoires et pétitions dont il s'agit et qui font partie de l'affaire présente-ment soumises ont été présentés à Son Excellence le gouverneur général on conseildans le mois d'avril 1890 et en septembre et octobre 1892. La pétition d'i^ril îsSo

Unlir^ P ^'^'"' l'archevêque ot par 4,266 autres membres de l'Eglise catho-

Il est allégué que :

i«rrit'nî;.A"!fni''"''''T7*
^ '''' "^'^*'«" ^0 la province du Manitoba il existait dans le

iouXeSs """'"' """^ P'""""""" "" ''"*^"'" """'''''' ^^ bonnes écoles

diriJéf; S^'.Sf/if
'''®"*

vl^
.•'°'*'' confossionnelloa, certaines d'entre elles étant

côSmi^nsTot'olSntrr
''^"'" ^"^'^''"^"^ '•''"''''' «^ '^'-^-^ P- ^'^^-"t-

T,flî«n'An^®''.vf'"''r "^^^f«.'}'^««
"» ''oution des écoles catholiques romaines prove-

ZnuLZ P'V'^^« contributions payées par certains des parents des enfants qui

8Smcmbre"H
'' '"^'**'

P'^'^""^ '"' '^' ^'""''' ''' ''^^'°'^'° ^°'-'''"'" P*'^

intér«7Hii"/l«
'^

i"* f'''\'^^
""' <l"^«^ion, les catholiques romains n'avaient aucun

ces éPoli «f W ,1 K ^A
'^•""™""'o."« Pi-otestantes, ni n'avaient de contrôle sur

W éto/r'
®;.'^?."'«'"bre8 des conrimunions protestantes n'avaient aucun intérêt dans

ms S^l If '•"'?«•"««. "' n'avaient de contrôle sur ces écoles. Il n'y avaitpas d écoles publiques, dans le sens d'écoles do l'Etat. Les membres de l'EgHsocathohquo romaine soutenaient les écoles de leur Eglise pour l'avantage des enfantsCatholiaues rnm.imfl «t i r'-^tiinnt nhlin-'- H ,-*..>
' "^»""'ë".u«» onianis

tien d'aucune"an"tre école.
"'' -i.tnou.r m ne contribuaient au sou-
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6. En matière (l'éducation, par oonséquont, lo8 cathpôriodeon quostion, dfaiont, par la coutume ot I

io! iques romairiH, durant la

Hocidtd
li pnitiquo, sépurdu du roMto do la

La pétition cito oimuito l'articlo 12 do l'Acte du M
3), ot continuo on cos ter nioH (

7. DunH Io cours do la p

lans k
anitoha (33 Victorin, clianiti

vincodu Manitoba il fut pan^é, relat

paiafîiapho 7 ot coux qui Io suivent .

icmiôro HosH.on do l'Asseinbldo lé-iHlativo «Io I a |)io.
vornent à l'éducation, un acte qui out pour ollot

iivaiont

do COIIHOI _ _ „ ^,.

joui avant rétahlihHeinonl'do la province

élection'i'u^);„^i'U"ûl;;ui^;r.u;"i t'rTr 'r""-"^'""' ^ « sommation ot

pe vont^i" , KL'i? tZ
«•^°'''->«^:\

"J'i^''^"-^ po.n- les écolo.s.^t Ion commi a "s

fins d'édlic-Uion"' nM'!''^"'r
'7"'!'"' •"^«''''••'^'"t do (elloH écoIcH comme impropres aux

fenîiit'Ti ="^ --rrau^^^'"^s;;':^^t ?i::;t'ï^ïs
écorconVofmos'rieur^'Srine';':t''f V^^

Boutiondront ot n.aintiendront des

Manitoba sin S rrdéSTlë: ^1'^'''^Tt ''
''^

''^«'"^'^«
'''^S-''^''^^'- '^

«' 14 C'fiTnn'^'i^!"- ';«'"^i"t ^«rment la minorité dans la province.

u ,

'es pétitionnaires demandent en coni^équonce •

en délibôrTet on'il n^!''^"T
'^^

^«"^«'•"«'V
S^^néral on conseil écoute Io dit appel et

mi

I

1, i

im
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.u.tn-^(", i^'iT'i ^" '"1"'?^'" '^"''' J"Htico, on (lato ,lu 21 mur. 1891, Hur lo« .ioi.xac 0.H do u lé^isluturo c o a provmco -lu M.mitobu (el.Mpitro, 37 ot 38 lo la M Vl na. fa,tau.s, part.o
, o l'atfairo .,ui ik„h ohI H„umiso, 'ot ,lan« co rapnor est ti t'«llusioM aux cuUHOH .10 HnnoU .. Wi-UMpo^ c,<l« L.,j;„',. r. Wi.mtpoK S h ,in. 1-

G.ftco UrohCquo do Sa.ni-J}onili,co ot aulro. dans Km tormon nuivantH-

Lu .n.norite call„.l>q»o ro.naino rocovra protoclion ol juHlico. Lch u^oh ci «é. 01^r«,.p<,r...s rc..tcr..nt on vigueur, c coux 'lunt les id,So;.,nt dé n pr/nom^K mr u ,,

"Si.aucontrairo, laddcisiondo lu cour du banr do la reine rdu VlaniiolMi-i ..«»8ouonue, lo temps viendra pour Votre Excellence .le prend ^o . dH Spd Uiur.H prdsentdes par Ioh catholique, romainn ,iu Manitol.a et dôm ndant î.

itS"""' '"^ '"'" «""'^ ^'^"'^ ''""'«'"^ ''- P"n.graphes 2 ot 3 l^rAÏo du

T A^trnloi'rd^" T^'^A
««Ptombre 1892 étaient au nombre do doux : celle do

ot i; nrl ' T "" P'<5.^'dont par intdrim d'un corps appelé "con.'rÔH national"ot de on/,0 autres, mombroH du comité exécutif de ce corns ot celln dn Sn r'rfi L
l'urchovôquo de Saint-Bonifaco, en date du 22 septembre 18! .2

' ^"'

mois d'avril fHMo't'.l.'T
I'«l''i"""|'iro« ••o,,roduisont au long la pétition |,rdcitéo, du

"Qu'une récente ddcision du comité judiciaire du conseil privdd'An.'lotorro avant

rcior^usdit^rr/étiui'"
"'" "• '/" '•^ "* '•"'"'^' i- --întie.. rvaTid t?

doml^Yo 1;
°"l'^^'^'«"'"^'je« rep.é8ente..ttrès rcs,,ectueuscmont q„o, comme lo

?Z V, ô l^nl r«n;"'Tr''
^" '"/"'""'^ ^e la justice/le temps est maintenant Tenu

oXr. J^^collenco .0 prendre on ddlibdration les pétitions présentées nur lesS n iirT
'""""'""

^'

V^I""*'"^'' °* demandant le redresiomont do louîs S o rsol
I autonté des paragraphes 2 ot 3 de l'article 2'J: de l'Acte .lu Manitoba. ^

privé ÎAnSet.lrl V"rn!:!n?'n"'"'^'''^ '""f ^''^''f^".
*^" ''"'"'^'^ Judiciaire du conseil

•dlucaionon d.^^^^^^ ^v""*
'^"" ^''"'^^ «'' privilèges relativement à

turo pro?încil
""' '""""'° T-'^judiciablo par les dits^'actesde laldgisla-

r«n,i!î ^t'^'^"
'*°.^" ^''^?'' l'urchevêque do Saint-Boniface expose raffairo telle ouolep dentée dans la pétition signée par lui ot d'autres dans lî mois d'àS 18)0^"°

Sema s TeTT^T''-'^'^'' r^^''
rapport du ministre do la justice en di o du moî

.'8 nnh ^ '=°'"I":'« '>:^^''«'t préc.td, puis elle termine t-, disant :-

de lu lïx'ha'rio eSr '" """' '""'
'^ ^"^ "'"j*^'^*'

^ '"^'"^•^"" « j"g«-->^

T?vJi?' ^"*i
^'"'' P*^^'<io"""'»-«« croient quo le temps est maintenant venu nour Votre

ragn nhos 2 e ?. o 1^

redresse ment de let.rs g-iols sous l'autorité des

rSri. auxartiHd.f.u
î'"^^

roma'ne.''
""^«"t'î^ «dérales pour la «protection de la minorité catholique

El la pdtition demande:,

româSnf duZJii'ïoba'IîrJ^.ilTr''"'"''.-,^^"^''"' '"^^"^" ''"PP^^ ^es catholiques

ion (^u'il uS I n^no
'^^'''^^'•^; q*"' P»-e'>ne les mesures ot donne les instruc

que nour o^« rtsTrnVr'' '^"°."'!^ «PP'^l «oH entendu et pris en délibération, ot

Tnli elles inrtuc,r«" " fn
' *^'" catholiques romains du Manitoba, il soit

à propos "
'"'^'"""^"'^ '^ P^^« t°"^« "'^««'•es que Son ExcoUonce en convoi jugera



S9

r.i.ticlo 22 (lo l'Acte .lu Ma liiol, I, ?, lin • ? ,

'''' *''.' l'onHeil, on vorti. do

eut .Idclard .MK. la ic^isiattro .iu Ma>i (oh /v'a pS 11 " h^ !" f'"!""'
'''''^^

Lapëtilioi, .l'o(Mol,r„ IK!!'» ,.,..

»>" panaitoim-Ml I,. (Ir.Mt .lo los pansor.

Ha

1:57 autii-K Cetio pétition éiK.noo, /vr^ /»>/, lor!V.,s..^V,iiJ ;'
'.''"''î''^ **'

romains prévus par les .liff.^r 1 s a l^o 1 I « A .0 n llX't'TM r"'
<'""?!ia'H>«

mont à radopti,,;. .Ioh dits aotos ot alloctant, «la i^Hn" a r K^^^pnv.lô«oV„i„.i prévus, ,lo lu minorité c.at'lK>liquy TnïaifJ do suiX\^r^ ?!dans la dito provinoo, transL'rossant par là ot l'AHo . « l-Am < • ''

i ?
^ ;^ï»,|OHié

Nord ot l'Ac-todu ^rànitol,^^•
' " "^® 1 Amérique bntanniquo du

J''* ^'«tto iiétition conclut dans loH termes suivants "P'ou*«^...
tionnairos demandent-—

suivants. Lest pourquoi vos péti-

pour que cet appel soit entendu ot pris en délibération.
""'""^'^"^ J"-<^^'« ^ P'-OP"»

-. Qu il soit déclaré que les dits actes—clianitros '^7 ot '^8 rin 1.. «•>. ^r .

r?o"n™?„ir„r„;«;;;';i:T,,,r„ - ^°"''"»'«'"' >" '« ' '» con.,„„;°;,s:'7;

"4. Qu'il soit déclaré qu'à Votre Excellence en conseil il semhin n,ir.„..n:,.„

iusIïîes^renT^érW" '/^ ''/'^^'"^^ "^^ ^-'^«^" antéHlileren V m o7 "Suits actes toient I établis on tant, au mo ns ou'il nont In f.illnii. .^«m-
" '

-"I'"' '
"''•^

catholiques romains, dans lu dito prov ie^ lô «ffi |o h^ 7 S^^^^^^administrer et conduire ces écoles d'e la manière r vue P«r lo ïi ^ vt.S I.T;eur garantir au.si leur part proportionnelle do t ., sub'^^-ènt ion , ito fmême L

Pvn 11

'^" ^°-', ^"'* *''"'' ''""'" ^'^<^l'»'"t>on ou rendu tel autre arrêté oue Vofrn

" ht vos pétitionnaires no cesseront de prier."

nr
.•^*,P'",^'""'^io"'^«spéiitionnairos paraît donc être auo rnrticla 22 ,In l'Aof^ iManitobu eur donne en dépit du ja|emont .la conBoiTpri;^ d'Anieterro da !s lescauses do Burrett vsLn cité de Winnipog et de Logan us La cité do Winninpo- ilfi -.

de demander et obtenir l'intervontionVo Son eSio, c^ le gouv^^^^^^^^
conseil pour forcer de fait, la législature provinciale à rappor?eHes dîs aftës d1 Z
t'JtTvI]" '\- '^f'^^'""

'"' '''^'"'^ ^"' ^^^•''"t «" vigueur dans la prov nce 'ïlatîve

o. „i"i^'!f 'f* ''*'i®^ ? questions de la 53" Victoria portent préjudice en ce oui concerne les écoles séparées, aux droits et privilèges dont jouLient es catholiaue«romains avant l'établissement de la province, et
"«a^ieut les caïuoiiques

I:

i :

K .;

^i 1

fi



a prov,„,.o prévuH par mév.uU h.uIuU do l« lé^iniaturo provincialelômluH n^
1 mlo|)tiuii dcH ditH actoH d« la 6;t Victoria.

«""'«'i» asant

n,«. .'r?-T
'''''""?'""'""'•"'"'>'.'.""' """" pr^S^entor doH q.mtions do droit p.n«.mental.slraitoH ,,„« I on a Houmis j'atrairo à cetto cour nous la forrno nu 'ollo a

.

';«« ""vm'Mn mombrcHdu comild iudiciairo du coimoil privé qui ont coimoilK s,
Maicslé da.m os appoin do. oaunos do lïarrott vi Wîn„.,,eK «l 'lo L.^an ,« \ViM in. Jmopuu. I«

. n.oi.„aKo do ru.x.l.ovô.iuo do Saint- Uo.dfuco au HUJotXloi h o
'

,

>

v,U«oH .Ion le. oa(l.ol„,uoH ro.nains joui..aiout, rolativomont a ,x d.'oloH eônfosH ,

.

I ollos iivan rA<,to du Manitobadann !« to.ritoiro co..slitu<J on provinco „a, col adlHOMt.i.ns jour rapport: '^Si lé.a. d« .dmses ,,uo l'archovôqu^ién' il c^n'o «^^^^^^^^^^^^

pnv.ùuoH.kwn. hol.qu,.H,.on,H>nH rolativomont aux écolon .•onlbsmonnolloH v
lm a.ont ou, par la lo,. o droit d'étatdir don écolo, à lour. propro. frain, «lo m,u onIour„ dcoIcH au inoyon do cotinafons ou .lo contrihuti.,„. voionluiroH. «t do los .1 r .

.

Hu.vant lou,K propre. cr.»yanco. roligiou.o.. Tout autre crp. roli^ eux ayant ôt'roF.S un., .cuyro Homl.lab o i l'époquo .le runi..n aurait ou pJcinémont lo .nflme iohit.vcnu.nt à se. dcolo. conlo..ionnollo.. Pout-ôtro q'u'4 ce .lroit-8'il Tait é ddéHn. ..u reconnu par un acto lé«i.latif-aurait pu ôlro attaché, conuno ac"o loi onécos.a.ro et appn.pné, celui d'être exempté, .lo t.,uto contribution cntoutTu. Iune éco o .l'une autre communion religiou.e. Mui., à l'avi. de TJu . SeiKieurierVoHorait al or tr..p lo.n .ro.timor que lélablLsomont .l'un .y.tùmo nati.,nal ."éducaÙ. nHur une ba.o noutro e.t lellen.ent incomputible avec k- .Iro.t d'établi et ma"ntede. e..ole. c.ni.jK.ionne e. que le. deux ,.|.o.c. no peuvent pa. aller en omble uq;
lo. t'mïrd"o'l"ulu'ê'.''"''

'^"" "" """'"'"" "•^'^^«^-"•"•"""^ l'ixemption d'impôt'. pZ
Leur. Soigncuiio. pa..ont en.uite minufiousemont on revue lo. .li.po.ition. deslot. provtnc.ale. faite, avant l'adoption .le. acte, .le 181.0, et analy.ont a ... colactosoux-môme., ap.ô..,uoi il. poursuivent dan. le. terme, .uivanl.
" Malgré l'acte do. école, publique., 1890. )e. catholique, romain, ot les membre,de .,u. autre, corps rolig.eux <lan. îo Manitoba .ont libre, .l'établir de. école. Durtou la provtnco; il. ...nt libre, de maintenir leur, écolo, au moyen de cot .atiotscolatre. ou de con t ri btj lions v..lontairo.; il. .ont libre, do diriger lour^ éc lo ui

. le
"à .n^'n!''"' m''^"""-"'

'''"'" '"'>'««^«ti»" "' «"travo.
;
aucun enfant nWfoicdd aller à u. o écolo publique, ot aucun avantage spécial autre que celui d'une in.truc-tion gradutto n'est oirert aux enfant, qui fré-iuoiîtont le. écolo, publiques "

A cela on pourrait ajouter que le. catholique, romain, no .ont na« exclu, dubureau con.ultat.f créé par le. acte, en question! II. sont aus.i é giblo. que leprotostan s à co bureau, ot comme membre, de ce dernier, il. peuvem toutï. mi^e/e. prote»ta.>t., exercer leur influence sur lo bureau re!ativt.mo.ïïux exlr ice rc^i'gieux dan. le. écolo, publiqtao.. J3rof, lo. catholique, romain, et los prote ants . e

actJs cnquoluor'"""'
'°'"' ^ *'"" '""'^'^' "''' I»-^^''^*^'"»"^ «"^ '« "lêm'o pied ^ar lo^

Le jugement du conseil privé continue ensuite on co. termes •

Mat. on dit qu'il et.t impossible aux catholiques romain, ot aux membre, do

a qWnl"^P
''''? ^''•'""'^ idées «ont ex«cteme?.t représentées par l'éTquo dea lerro do Rupert qui a rendu témoignage dans la cau>o do Logan) d'eîvovorleurs entat.t. aux écoles publques.où l'éducaiionn n'est pas surveillée ni dSe

fe ii^^XÏÏe l'tr ":://''r:^
'' 'l"''- P'"" ^°'-^*î»«"^ >«« catholique, romains'o

^8 membie. de 1 Eglise d Anglotetro, qui sont taxé, pour les école, publiques ot enmôme temps se voient forcé, do soutenir leur, propres écoles, se trouvent en moins

lw'!fH''"i«r
*^;'^'""^ qui.Pouvent profiter de l'instruction gratuite pre.cHtrparacte de 1890. Cela se peut, mais quel droit ou privilège la Un viole-t-ellooû affe?te-

-el e d une manière préjudiciable ? Ce n'est pas la loi qui e.t en faute. (Tes? à causede leur, convictions rebgieu.es-que tout lo monde doit rospecter-ot de l'ensoig^ment de leur Eglise que es catholiques romains ot los membres de l'E-liso dE-gleterre se trouvent dans l'impossibilité de participer aux avant.Hge. que la loi o5roégalement à tous. ^ l*to "« im omo
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Puir.

I'" po.itivo cl ,|o telle (uJ, , nu'ilH ne Hoiî t m. 1/ '^Jf/'"'"""":
"" <'»nfc<rdN,mr uno

l)unHleK(aUKeHdoHarrcttr^Lucild.lo Wii, nine., „
'
1

'«-'^f'Hl'ituro provinciale.
LouiH SoiKno.uicH .1,. ,.onHoil pri vj .iomuV.uSarticî« -"t"''

''? ^'' '•'"' '" Winnipe^,
4 mon avis, asHoz claire nans cola mais , i« ..i

•
^ """" '"l'^'I'rétation qui o.t

<J"l'"l'i"ion.K, J.ou,HHeiirneurio ' V ici ce n?.'^
!'"''!• '"'"'"" /"""^•'«'i*'" J'-liciairô

c-nvaineucH .,„o la ldK^.li;turo doit Vv'oir ouï' SitZ' ^

" '-"••^«'•'«'"-"'•ieH «ont
mix éc-olo. confcssionnolloH, tout droit ou , rivilcro d . l "T''^''"^"'''

'«'"•iv'omont
<1« pcTHonneH J„ui.„ait prat quornonl an Lm mn ?, S' '" "'

V "''I">'-'<"l"ollo claHHo
OHI. je croi., ^umMam^,ont .S.irT ce mS et t 1 h

1"'' ^'' ""^'"«" ''" ''"•''''«

garant... un Heulol.iet: la MUKCKardo //c^:!-::::^:: r-''f^^^"22. i/auH lu prov noo la lé.'isl-iium ,.«„... * '"<" t'"^ "i*la'lo :

rolativcH à l'éduration, snjotlos ot^ ^fe^'a 7 ''<«*• ><îl<"- 'les loi«

ou décision ie la lé„'i b ^10 u ii"" ^::;':;":^ ^^"^"\^ «" «»'-«!' ^o tout acte
<juclqu'„n .lo« droil"H ou priv ôkoh d^ â "inori^d Z\" 'T^'^ Provincial., a.lectant
.lo. M,j.iB Sa Majesté rolativonS à l'édmSI

'^"""'^'""'" "" ''""'"liquo romaine

mur:; t i;re^,r :;i.;i;:;;rsstr :^:^i? "^-'"r'« ^-. -"^ temps ^
tion aux .li«p<..iti„nHdo la préHcnto soc. mf . f

"" V'>''\'^ounvrmhool exécu.
A'ouverneur iéndral en conJo /û app , i'^^^^^^^^^^^^^ f"^"^

1"«'q"o décision du
pas dûment mise à oxdculion pa. 'JtS. n oV ncîl t "T ""'"°"' ""'^°™"
toi can. et en tant seulement , uo 10^0! ^ns mcôll^ ^l '

'"^ "' ^" '«"^

portant atloinfo, en conui concornn I 17, ni . .•
.l<$fe'iHialuro pasise.ait un acte

privilège .iont une .uJo quoi n2 io nor^onnos tir""/""'-"'. ^ 'l"«'l"« ^'"'^^
«'

dans la province, au momint de T ni.m m ,0^^^^ j "n? l''' F/""
'"'«' «" '« '^""tume,

quonl.donulcttetjetcommec'étai p ur auvé^^^^^^
''"'' «t. P«r consd!

tessionnolIcH, ces droit» ou privilù..e/o oIh nJ-ii^A ^^
lo at.vomont a.,x dcoles eon-

l'article 22 à dté faitJl cHt éSi1e^m?c?r^ ' "^P^"' ''" l'union, quo
turo ot contre toute décision adn in Htrativ;,îônt i^ndl ' "" *" "''" ''« '" ''^gi«l«-

ot portant atteinte à quoique tel m t nm, r ,.
' ^ '? '"":""° ""'«'•'t<5 provincinel

El, pareillomont, Ioh Lc.Srs p év s par ?o J- i atr-. ^'T' ^''' !' P'"''grapho 2.
ot privilôgOH et pour mieux on gm-an't r la oui fanfo t1""'

P""'' '? '"^"^«^ dr.;it8
là comme moyen de réformer toute v'oluio, dos drni^«

P'''"".^"''^!?'^"- 2 ot 3 Hont
'22. Pour qu'un acte de la li^L'islaturô «o t lio? a V^

sauvegardés par l'article
par les paragraphes 2 et 3, ite révidentS în f^P"' '* ""^ '"««"'•^ P'^vus
violation de la condition à

'laquel o la Sis?",
'

r,^''"/*^.^
*«*" ««'^ paisé on

rolativomoi.t à l'éducation et soit n\r J.?x J'^
?,'^ autorisée à faire des lois

formellement ot excirv'emo. t à'îa Td! SSro "1'?!^'? T li^rfelo réserve
ces lois. Le contrôle—Quollo auesni) Jn^ i

piovincialo le droit de faire
a sur.l-éducation étant 'dddiVSclulif.T nl^*^ltt''T^"4> ff'«'«f^

P-vinciale

auquel est assujétie la compétonce'rïïlS^tut ïr^ de^^^^f^^Jf
'

à'

m

If

-Il
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tenco et est par conséquent ultra vires. C'est pourquoi l'appel prdvu pnr leparagrapho 2 no do.t qu'aller do pair avec lo droit ^qu'a toVte personne iJopa un tel aclo do soulever la question do sa con^titutioMnaliid devant les tribunauxordinmreB. S il pouvait y avoir quelque doute sur co point, Leurs SoiL'neurios duconseil privé, dans les causes de Barrett r.s Winnipeg et de Logan vs Winnipoir lodissipent quand elles disent :
" Au début de la plaidoirie il a été suggéré un doiUe ^u?la compétence du présent appel par suite du soi-disant appel au gouverneur généralprévu par lacté, mais Leurs Seigneuries «ont convaincues que'les dispositions desparagraphes 2 et 3 n'ont pas l'ctlbt do soustraire à la juridiction des tribunaux ordTmures du pays uno question comme celle qu'implique 'le cas actuel." Si un acte dola législature provincialo, attaqué parce qu'il porterait atteinte à des droits ou nrivi-

wl ^ >?']'' ^'^!^"tf^''^'''^•?^''^ ''^ législature provinciale en ver u do
1 article 2î do Acte du Manttoba, il no saurait être susceptible d'appel en vertu duparagrapue 2 de cet article. L'article ne prétend conférer î\ l'exécutif du Dominionou au parlement édéral aucun droit de mettre obstacle à un acte passé par la léL'is-lature du aJanitoba relativement à l'éducation, et auquel on ne peut reprocher deporter atteinte, en co qui concerne les écoles confessionnelles, à (luelque droit ouprivilège dont une classe quelconque do personnes jouissait, do par la loi ou la cou-
urne, dans la province, au moment de l'union ; l'article porte que tous les actes dola législature provinciale qui ne donnent pas lieu à ce reproche sont de la comné-

tence exclusive do la législature provinciale; et comme Leurs Seigneuries déclarantquon ne peut pas faire ce reproche aux actes de 1890, et que, par conséquent lalég.sla ui^ provinciale avait le droit de les passer, ni l'un ni l'autre de ces acues n'estsusceptiblod appel en vertu du paragraphe 2 du, dit article. Il a été suggéré cepen-dant, que les droits et privilèges, soit conférés soit reconnus par les acta-Tdo la lé-is-lature du Manitoba en vigueur avant et à l'époquo du passage des lois do 1890 imiisabrogés par ces dernières, tombaient sous la protection de l'article 22 et que c'est
là un point qui n a pas éié pris en délibération dans les causes de Barrett ys VVinnineff
et de Logan vs VYinnipog, et, que, par conséquent le droit d'appel contre cette aBro-gat.on existe en vertu du paragraphe 2 do l'article 22, malgré la décision du conseilpnyé dans les causes de Barrett vs Winnipeg et de Logan vs Winnipeg. Cette pré-tention parait avoir été d'abord élevée formellement dans la péti ion présentée en

Sn d'aVru'lU'.?" ^"''"f
'^'^ ™P'-i'«™-t comprise dans lo pLa^^o de 'la

'é
"

tion d avril 1^90, qui se trouve reproduit mot pour mot dans celle d^octobro 1892 où
l'on di que l'acte de 1871 do la législature provinciale a eu pour effet r-corî^TerVeraux catho iques romains le mode d'éducation séparée dont ils avaient joui avant l'éta-Wissemont do la province, et que son but, en ce qui concernait les catholiqueslomains, fut simplement de donner une organisation aux efforts que ces derniersavaient précédemment faits de leur plein gré pour la continuation d'écoles sous lecontrôle exclusif des catholiques romains, et do l'éducation de leurs enfants suivant
les méthodes qu ils cioyaient être les seules bonnes pour les instruire." Mais cestatut de 1871 et tous les statuts passés par la législature du Manitoba relativement
à l'éducation avant 1890, ont été particulièrement signalés à l'attention d"ws
Seigneuries du conseil privé, et, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, ont été discutés àfond par oies dans leurjugoment, et si l'abrogation-par l'acte de 1890-des actes

mJlSS T P'«^'"^.'"
.*^
^'«'-^o" ^'^'"«ii'- elativement à l'éducation, constituaitune violation do la rostric ion contenue dans l'article 22 et à laquelle seule était assu-

jéti le droit qu avait la législature provinciale de faire dos lois relativement à l'édu-

W Zv ?„"Î°""hT'Î^
pourmoi que Leurs Seigneuries, ayant tous ces statuts sous

les yeux, aient pu déclarer solennellement que les actes de 1890 étaient du ressortde la législature provinciale. Mais, quoi qu'il en soit, il n'y a, selon moi, dans l'Actedu Manitoba, rien quumposdt à !a législature provinciale l'obligation do faire les

différent de celui de tous les actes législatifs qui constituent la volonté de la léc sla-ture
;
du moment et seulement jusqu'à co qu'ils soient rapportés

; rien non plus quisoutienne la prétention quo l'abrogation de ces lois par les ftcf^s d« 1«90 a con'>titu-<une violation de la condition à laquelle était restreinte, dans l'article 2Ja compétencede la légis atiire
;
et rien, par conséquent, qui confère un droit d'appel de cette abro-

gation. 11 n est pas nécessaire do rechercher si le paragraphe 3 de l'article 93 de
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çommo suit à la 6", qui est une Question \.n.^'i ?. affirmativement à la 3- et

nté^de manière à cl^ïifVafttuvert^,""d'. n^
'7''"'^ '''"•' °» p"i-î^ge d'un'e" Eo"La réponse à la question I" 4 o't cel

'
q^u'l^rl ?airtTr"^"'' ^'^"f ' «» ««S
1 11 y a a taire à ce qui reste de celle-ciPour copie conforme,

G. DUVAL,
Sténographe de la C. S

tion au Hujet'de l'Elfi t,rc7q;^elîe^l:LÎÏ^;1
'^'^ ''^P"«'^'"-« ^^ '^ eonstitu-

conf^ération. L'article 93 do l'Acto h! 'Tm? •

'^'l,
P-'ovinces primitives de laque dans chaque province la I,îo-i.i„?

'Amérique Britannique du N-o.rlH.W
ment , y,,J,,J --- es S':': rcSntrS d'^'^^^"*

^airelsToi's'retC
quatre paragraphes. ^ ^" conformité des dispositions contenues dans

es louissH t on Tr«»».., j_ i_ I . ». 4"" ce feoit dont une f< akka «m^u f ^^

et au moment do l'union, relative-

Bonnes joui^s;;t^rn;;HÏer[ÔTanrir;r:f'^
ment aux écoles confessionneMos

' ^ '^'"'•'

protesLnt^êtTathonq'uer^roS
'à^^Sl:''-:

o^confe..io...ne., des sujets
privilèges conférés et devoirsTmpôl trV .ni"H

^^"^ â"^^^^°' *°"« J«« pouvoirTetde l'union, aux écoles séparées iîn„t^ ? '^•""^ '« Haut-Canada rOntariorin,l
.•omainsdo.IaieinedanTctSVovïe"""'""^^^ '^'^-'^ ^- «"jets ca'holiqï

appel, si rà^?e "utr;;ifrdr=u?t;^rrr^"^«î' '«1-'^^« ^^^^ider, surou non, relativement à l'éducation urdmit«r--u P^^^'n^i^Ie que ce «oit at^ecteminon.é protestante ou catho qu'e romSl .
^'""'''^^^ quelconque dont jouissaK

dissidentes dans la province, quXsvstZé?l'4n''r "" «3'«tème d'écoles séparéesou
«XI8 ence au moment de l'union Da7lifSt

d écoles séparées ou dissidentes ait été Zétabli par la législature de la^Se ' ^' '" ^'' "" ^"''' «'* ^'^ «ubséquemment

tuant'^ruïTapptrdéSirqL'ri^^^^^^^^ en conseil sta
protestante ou catholique romaine a JMn--P!;'^''^°« éducationnel de la Sorifi
fait pas les lois qu'en quelque empsn.fJ":' ""^-ff'

'' '" '^gi^'ature provincXne
jugera nécessaires pour la mise à exécuSn rî T '^ .i?.«»^erneur général en conse^î
tpr.té provinciale qu'il appartient nf^ "! dispositions du dit ''article ou sU'a.
B.on rendue sur l'ajpel par^î^gouvéruri SL'.T^'"'''^"

°" ^«"P« «PPortun 1adél"mais en tant seulement que lefci.ll=fn ^^"f™'
en conseil, alors en tout tel rn»

Canada peut faire des l^rré^^rairTcf^rf ^ro^^S^^^^^^^
''-igent, .0 pai^lUlt^S u'du dit article, ainsi que toute décision E„« nn.T ^ exécution les dispositions

8OUS l'autorité de cet article.
^"'^ P^' '« gouverneur gén<*ral en conseil

Lies ftvni-ooQ.'^^.. « ^--1
_- ..i,^ vjc j^m, ariJCie.
Ijes expressions " écoles sénaréos " «t « .<„ • j- •

.

« plus erandos nrr,v!n„„„ ^„ i.
^'*^" V.d»
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Dans le Huut-Canadii los catholiques romains étaient eu minorité, tandis qu'en
Bas-Canada c'étaient les protestants qui formaient la minorité, et une minorité, plus
faible encore. En Haut-Canada il y avait un système d'écoloM non confessionnelles,
avec le droit pour les catholiques romains d'avoir un système d'écoles confession-
nelles séparées. En Bas-Canada le système public générai était notablement catho-
lique romain, avec le droit pour lu minorité protestante d'avoir ses écoles à elle.

Les écoles do la minorité étaient appelées "séparées" en Haut-Canada, et "dissi-
dentes" en Bns-Canada. C'était parce que les pouvoirs et privilèges do la minorité du
Haut-Canada, relativement à ses écoles, étaient plus grands que ceux de la minorité
du Bas-Canada, que par los stipulations de l'union on convint de les assimiler en
dotant Québec des libertés plus grandes de la loi de l'Ontario; et c'est à quoi il fut
pourvu par le paragraphe 2 de l'article 93, déjà cité.

Pour ce qui est des deux autres premières provinces de la Confédération—la
Nouvelle-Ecoi«so et le Nouveau-Brunswick—ni l'une ni l'autre n'avait de système
d'écoles sépaiées ou dissidentes.

Depuis les bornes du Dominion ont été reculées: en 1870 par l'admission des
Territoires du Nord-Ouest et de la terre de Eupert, en 1871 par celle de la Colombie-
Britannique, et en 1873 par celle de l'Ile du Prince-Edouard.' Pour la Colombie-
Britannique et l'Ile du Prince-Edouard (provinces déjà établies et indépendantes) le
gouvernement du Canada et les législatures de ces provinces s'entendi.-nt sur les
conditions de l'union, et dans chaque cas les dispositions précitées de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord concernant l'éducation furent adoptées et rendues appli-
cables sans moditication. Ni dans l'une ni dans' l'autre do ces doux iiouvellos pro-
vinces il n'y eut do système d'écoles séparées ou dissidentes.

Quant aux Territoires du Nord-Ouest et à la terre de Eupert, il n'y avait pas de
gouvernement établi qui représentât leur population, et une fois que le Canada les
eut acquis, le parlement canadien, après avoir entendu les observations de représen-
tants de la population, fit une loi pour créer et établir la nouvelle province du Mani-
toba sur et à même une partie du territoire nouvellement acquis, et c'est au sujet de
cette loi (33 Victoria, chapitre 3), que les questions actuelles ont été soulevées.

Par î'ariicle 2 de la dite loi il est déclaré que :

"Les dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, seront—
sauf les parties de cet acte qui sont, en termes formels, ou qui, par une interpré-
tation raisonnable, peuvent être réputées spécialement applicables à une ou plus,
mais non à la totalité des provinces constituant actuellement la Puissance, et sauf
en tant qu'elles peuvent être modifiées par le présent acte—applicables à la province
du Manitoba, do la même manière et au même degré qu'elles s appliquent aux difié-
rontes provinces du Manitoba eut été, dès l'origine, l'une des provinces confédérées
sous l'empire de l'acte précité."

L'acte s'occupe ensuite d'un certain nombre d'autres choses, telles que la cons-
titution des pouvoirs exécutif et législatif, l'emploi des langues anglaise et fran-
çaise en Chambre et devant les tribunaux, les institutions financières et les revenus
territoiiaux, etc., puis l'article 22 s'exprime ainsi au sujet de l'éducation :

—

" 22. Dans la province la législature pourra exclusivement décréter des lois
relatives à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suiva.i.es:

" 1. Eien dans tes lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré
îors de l'union, par la loi ou par la coutume, à aucune classe particulière de personnes'
dans la province, relativement aux écoles séparées i^denominational schools).

"2. Il pourra être interjeté appel au gouverneur général en conseil de tout acte
ou décit-ion de la législature d^ hi province ou do toute autorité provinciale attéctant
quelqu'un des droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine
des sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation.

" 3. Dans lo cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que, de temps à
autre, le gouverneur général en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécu-
tion aux dispohittons de la préseiito soclioii,—ou dans lo cas ou quoique décision du
gouverneur général en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne
serait pas dûment mise à exécution par l'autorité provinciale compétente,—alors et
en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances de chaque cas l'exigeront,
le parlement du Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour donner
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rAlï„fr.®''f"''°"
''"'' dispositions do la présente section, ainsi qu'à toute décisionrendue par le gouverneur généra en conseil sous l'autorité de la même section "

de l'artirofrl-lote'l'pr'?'' '''n ''^^^^Z'"
^''"'^«^" "'''''•' ^" para.M^he 1

«' nn ,.n n
*^'' ' ^^énquc Britannique du Nord, 1867, en coque les motsou par la coutume y sont ajoutés après les mots " par la loi

" ^

déclaïmm I'aIT". "^^ ^*"»iP«f, «^s. l^/'"«"> le comité judiciaire du conseil privé à

nS lïTl î / '^"'l'"'
'^'^ Manitoba, 1890, no portait atteinte, on ce nui concernaît les écoles séparées à aucun droit ou priviièiTe, ni à aucun bénéfice ou avantage de la nature d'un droit ou privilège, dont las LathoIiquTroSriouLSpratiquement à l'époque de l'établissement de la province

'•«"^ai^'^ Jouissaient

Le paragraphe 2 de l'article 93 de l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord

l^Acte d,rM.u,S '' ^«"^'•«-P"''['« <;.«- '^"«"n '^«•^ paragraphes de l'àrde 2rde
•AWrln!, ^^f

"'»»'»• P'^rce que e dit paragraphe 2 do l'article 93 (de l'Acte de

là^^J^'S^^:::^^;^:^ ^"' '''''^^ «P.cialeme„ti la ,rJ^

jepai^i»^;si;:tiLi^:rM^^.i^^

à drdyéœnces!
'"' " ' "' P'''^-''ÔKeH éducationnels

;
mais ici encore il y

r;o„„^ii"-?
'*'' ^^' différences est que tandis que par la disposition de l'Acte de l'Araé-

aX ri é'n^wEo" fff^'f
•' P^ut être interjeté appel " J'un acte ou décisfon^nTaeautoi lé piovincialo affectant quelque dioit ou privilège de la minorité nrotestanmo» catholique romaine relativement à l'éducation; par l'Acte du Si.o^brrSêtre interjeté appel de " tout acte ou décision de là législature de la p, ov nce '

' Zt
îr.^r£?!l^:i?l'^^!y;---^!^^^P----'°'^eiconquo. 0.1avcS,p^1^

ture provinciale."

L'addition des mots "ou par la coutume "dans le nara-n-anhe 1 de l'Anfo H,,Manitoba et des mots " de la i'égislaturo do lu province " ciâ^s C-grlpIe 2 sel'blora,t,d après le contexte, dénoter l'intention, de la part du pirlement d'étendTea protection constitutionnelle accordée aux minoritésVu- l'Acte de rAmértue Br"tanniquo du Nord, ou, en tout cas, de ne pas l'affaiblir.
^

1. A ^^.P»'V^.^ ^ """^ ''"^'"^ diff'érence entre la teneur du paragraphe 3 de l'Acte do
I Amérique Britannique du Nord et celle du parapragho 2 de^'Acte du M.fnitobaLe premier commence ainsi :

" Dans toute province où un système <1 'écoles séparées

li^Sa?m.:Tla'""' ''' '^'"' '"" "' •'""•"'' «"^ '''•' -'«^quemment étab^paa législature do la province. Il pourra être interjeté appel", etc., tandis quo dLsActe du Manitoba
1 introduction est omise et le paragraphe commence par^ es mo sIl pourra être interjeté appel ", etc., après quoi les deux paragraphes sont identiquessauf que dans celui de l'Acte du Manitoba (ainsi quo je l'ai déjà dit) l'appel s'étend

ZIFT"" "?"'?. ^''^'' '^>'^'' '^^ '" législaturLuLi bien ^ue d'ictetTde Ssions d une autorité provinciale quelconque.

ManiSapoiini^claKéf'-^^
""' ^'''' lo paragraphe 2 do l'Acte du

dér.iJiril !Î«1'm/-'T
^''^'^^'^ ^PP°' »» gouverneur général en conseil de tout acte oudécision de la législature de la province ou de toute autorité provinciale affectantquelqu'un des droits ou pr vilèges de la minorité protestante ou^atholiquo lîmainedes sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation

" romaine

Ia^^^^h'"*?
''^'- '"o" P^'^t^'id que pour qu'il y ait appel il faut que les droits ou privi-

El. î ™'"'*''^
T''^

^'^ ^"'l"'..^ antérieurement à l'acte et qu'ils aient existé aumonient du passage de cet acte. De l'autre on soutient qu'il suffit que les droits ouprivilèges existent au moment do leur prétendue violation, indépendamment de
1 époque à laquelle ils ont été acquis.

' l " '*>u"iom, uo

_

Au cours de la plaidoirie dans la cause de Winnipog l'S Barrott devant le comité
judiciaire du conseil privé-plaidoirie dont un n port sténographié a été soumirLuparlement à la dernière session (Documents do lu cession n°33a)_sir Horace Davey,

•(:'

mti

•

U(
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rapporte qu'à ce

grapHe 2 avait pour but de sip queïï c?e ca^ o uil .ii'î ^'^r'""."'"
q"« '« P^ra-

soit permis de faire observer qu'il se. ait (3ml ??-/"'.•'' '^'^^^ et qu'il mo
cette législation do prescrire l'iiVerven ion . rSln. '

*^"^'''" «* ^ ''esprit de
provinciale a dépuL ses pouvo r !!"« ^10 noC/ a^^^^^^ P"' où la législature

ranger à cela-il n'y aurait en cela rien d« ^Zl.^
concevon-je pourrais me

tout au ^ême point, à suvS. que la ^00^^ nr^^ »
"" ""' T' '' "^''" '^'^î^"*

8'adresser au gouve'rneur g
' l^len clse niK oTms7" «^^^"'•<i»« ^ '« droit de

à se plaindre ? Eh, mais ! de c. quV^nla m v« d'nn ,1 -f"- ^^?"'" P«"t-elle avoir
avoir et dont elle k droit de joui^' S el e 7a pas nar irioFTH'^^^."'""?

'^''''''

n'est privée de rien, et ce se -ait un système oxt^îSrSinni « H
' ! ^',°''- *^ ^" J""''' «"«

la nature do cet acte, de dire queKÏÏemo.u i^^^^^^^^

iég.slat.on, ou égard à
comme cour d'appel d'une llrL!fn!i •

•^'"'^^ " ''" certains cas à siéger
erreurs Où le palSLt ^ oviS aS nfliS^ÈJ ""V ^'P^''^'" ^es
8ont pas do son ressort. ^* * * li c'est 'ïàf'JfJ^f-i '/ ^' '"«tiôres qui ne
paragraphes, j'osorai faire obse.-ver à Vos Seignen "es L' I nîaH ^''''T''''' ^ ''«^

peu surprenantes, en ce que pour la premièS fo s il f„l ""^'^f
conséquences un

cour d'appel ou enfera le jugeTs actiŒ la £ L L i^ " P'''}^^"^ fédéral une
termes, mettra la législatirt provSr LnV.S ?i r'''^^ ^'"•^tres

pourront être contrôlées paH^pa Eut SJrof^r^^^ 'f^ ^"" ses décisions
tion d'infériorité." ^ ^ i6m.i\, et par conséquent, dans une posi-

rnanS 5e to^VeJ'alî^sTir ,no,"r"ertue" iS^^ 'rT^-^^^^^^^
«xposé cette

fortement attirée sur les diTosi Zs d,^ SZlrZT^ r
' ^'"'' Seigneuries a été

jue tous les paragraphes des^eranlcYs^ffi^Lst^S^urStruS
r^£^2^?z::i^^!^zr;;:s^::i •-; s-

p-^^'-phes , 2 «t 3 de
correspondants de l'article 93 de l'A( te H« P A n Ll^

légèrement dos paragraphes
La seu'lo différence impor anie est oue dans I« ,lf'^"'.^'i^^."" 3""

d" ^^''^' 1867.
les mots 'par la ' >i ' «înts^ulll^rtsTu^V T^^tn ''o i^^^^^

'" '''"'''''''''

pas clans le pas.age correspondant de l'Acte^ de ITm"éH;ro'rt:nnî;.;:rSr

correVonXnt si"SrrKo?tstt ^^viSgr^KL^trr'T '^''^7^'-
reconnus comme sujets de protection on nii«In„f fn^

minorité religieuse étaient
que dans l'autre ii8ieseraienrpasrco.mri?.mn ! '•'.'ir ''' ^""'''"^ "^^^^î^' ^^"dis
n'existassent à l'époque du pa^" rdïla^riZdTmZale" P"'^^"^" ' "«'"« ^"'^'^

parag?apZ'rqî;;liï"r,7le'ïrES
l IXTTT "-«-^-- '-

limitatnn de temps formelle LdroiKn.vMA ^- ''^ "^^ Manitoba il y a une
vement .ux écoles^onfeSnitt% ulq! eSa^^^au momeht de l'union, tandis que dans le paraSànhe 2 il n'i"!

"•"" '«<\«uli™e)
du tout; et la conclusion à laquelle on CSeKJomo^^^^^^^^ T?^paragraphes ensemble-est que relativement aux S»^.."-''^'''*'^'^^question dans le dernier l'épooue de leur or linl «

"^ privilèges dont il est
le sens ordinaire et naturerd\ ptjgrâph^ô";,,?;^^"^ s^T'^p'-"''*^

^^^' ''' «"««'
assez large pour embrasser lesdrnit««f r^.N^u ^

• .^ '^°"'- ^'"'^ tout «puI, il est
on de la ?hoSe faite doTon se p a nt ïéxis1'Z.?f

"".'' '•'" '"«'"«"tdo l'acte passé
créaUon, est le fnit essentiel."Cl s^:Z^:^:!;!;i^::^^:;^o^f^^^- I Acte de

1 Amérique Britannique du Nord, où le paragi.aph; ï pa^ïe'tots!

11
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l'Ace du M„„i,„b., „„, „„ tdloCrS n °1 ±7j^t .'^:"P'«'i<"'\'-«P»™'rle„, de

"abrogation. p„r une l^StST^'l" r^u'dl??^,^"^ "" '^''«- «PP«>"bIe

:.r"f.^„^':«'^«
et privilèges confért p^

"
^ ' 1 '"T.T "!«, P-«A-

.

0^^"'-^-

l'a

j.' il

'«•s»

mcnCtousl^H'^dlJ %ri^ ;E^''"';„«cte qu'elle a ello-méme pas ^ qE îe

de es révoquer ou modifier s'il veut le fL>e ,Â£ l i

•*!." ^.'^ ™^'"« P^'^-^en*qu I en soit autrement. On en trouve un II i
^4

'" '°' f'>ndaraontale peut faire
U.U8, qui interdit aux légVsat^re^dS^^^^ '^'"^ '^ constitution îles Etate-
lo. que ce soit de nature à porte, aUentea"^-"Hr."" ""T^'^'^ ^« P^^^^^r quelque
été jugé que cela empêcha^it eslégirt;!^^
essentiellement leurs propres actes rnnf^...

^'^^tats d'abroger ou de modifier
ont été acceptés. Cela ne s'étend n' s T/tr. '

'^''""'
.P'"^*^'^' ^^''^^^^ 0^.271,

par exemple les emplois publTlercon^tî
'»?"''"""' '"^'^"^'«''"^

etc mais cela s'étend aux cbrnoAtion! nrw] ^''"" ""'' corporations municinales
ausM aux actes exemptant spEèmenî7etL'« T'"' ^'^"f

^i«""c"es ou m^ etCes actes sont irrévocables, et la d «pSition foSalrT T'P' ^^S>^^^^^nt constitués

.

Il os certainement anomal dans notre svs?£^^'^k'^
«'est trouvée onéreuse,

tairos qu'une législature ne nu !««« .^nl-^^"*'.^* ^'^^'''''c '^e pouvoirs parlemen
qu'elle a elle-mêL passé NéaTmoi,rH'T' "' «"«"«ement' modifiefun^cS
puis donner à l'acte^en quesUon"a^: 'nô aut?e" iilcrnïï'r

^"' ^"^'^ «^"« raison j^no
à savoir que sous la constitution (îrZ la ^Zl ''*"

'•'"^'T^^'^'^
<!"« c^'le-ci,

fait que la législature provinciale oyn,^«IL;' '"^ '""' ^^"^ ^" Dominion lé
férer, par la loi, à la miZ (é,t)s^s o ZZT '"«T'*:'*tables do façon à côi
ouvre la porte au parlement fédéral qui se troC nf.f.1 ''^'"'J'^'T''' ^ ''^'d^cation,
tif concurrent pour sauve-^arder «f m«^L F^^ve pur là revêtu d'un pouvoir lé.'islal
propos. Par l'Acte dri-AmériouoThr'- ""' f^l^' '^ privilèges, s'il é ju 'o 4ment silos mots ''acte oifdSnHÏ""''^"''^" ^""'"^ on ne sSvait pas exacte
d'un acte delà législatS e prSiale ou^L^r*''' ^'r^^^^^'^" ^onJaLlTetlma.s dans l'Acte du Manitobl les mS' s'Lndo"/'^^ •

'' ''"*'' administraii s,
législature. ^ '"^^'* b étendent explicitement à un acte de cette tr-n

éclaiS^à ïïSSeZSSt coti'^^^ 'f ''r'^"^^
'^-^ être, j'imagine M

tannique du Nord. Comm Cd "oVitTons rrî^to^H^Î-l^^ '« l'Améiique'-B"?: ||Nord doivent s'appliquer tant qu'X ne sont ni; k
^^' ^'^^''.que Britannique du

'^"*
les dispositions équivoques de l'ac e «ntinl 2- ^^"g*^^^. « crois raisonnable que
l'acte général. Laissant toutefo?s cela'^de côM n'"'

« '"^^'-prétor conformément à
no semble pas raisonnable drc^oire que lorlnTl"? ^l"''*''^"

d'interprétation, il
Manitoba, en 1870, le parlement ait vm,I,? J 1^ ^ ^"'* ""« constitution pour le m^-: 11
tutionnelles comm^ ceC qS!" o^^rl^^l^i::

""^ ^
^'"'K^"'

restrictionsStS 11
gato.res pour les membres priSfl de la conSH^nT^''"' t'^

^'^^^^^^ comme obli- »!
tion des mots " ou par la coutume "In!

confédération. Au contraire, par l'addi-
tuij" avant les mots ''oude toûte-mtorhl n'^r^''"'^'^» ',' «* des mots "de la légil-
la disposition de l'article 23,rescSn l-Lnirn'"

'^""' '" Paragraphe 2, e? par
devant les tribunaux et on ChSo.Tmlntr^ u,\e nî. s'"^"''.

anglaise'et fr'ançalse
différences de race et de religion ni nl„ à ® P "^ g'""''® «"'''ci^»<^e pour les
«ens suggéré, la série entière rrostr^ctions 'im-ToZ' '^"V'

Pa-'^g-'aphe 2'^n'aitle
resent entièrement fans effet caMrcZité^,?H •

•

'''"i
'"" Paragraphes 1, 2 et 3

déclaré qu'ayant l'union il n'exi'tàit ni naHa of^r.*^"
'""'*'" P"^^ ^ ^o fait

E'îll r'^^^y^^-t aux écoles eolfin^Z"' ^f "^ f„ rA"'"^' -«^

vM
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Jo pense aussi que lorsqu'il semble y avoir équivoque nous pourrions bien nous
en rapporter aux laits en présence desquels se trouvaient le gouvernement et le

parlomont lorsqu'ils travaillaient àétablii- une constitution pour le Manitoba.
Il n'y a pas de doute que cette interprétation limite les pouvoirs de la législature

et restreint l'exercice de sa liberté, mais on peut en dire autant de l'ett'ot d'un appel
"do tout acte ou décision do toute autorité provinciale" dans la Nouvelle-Ecosse ou
le Nouvoau-Brunswick, au cas ou l'une ou l'autre do ces provinces adopterait
un système d'écoles séparées. La législature pourrait no pas vouloir rendre la loi

réparatrice nécessaire pour mettre à effet la décision du gouverneur général en conseil,

et le parlement fédéral pourrait alors exercer son pouvoir concurrent de législation,

passant, de fait, par-dessus la décision législative de la législature provinciale. Cette
disposition peut être faible, ^.artiale en ce qu'elle rend final un vote de hasard en
faveur des écoles séparées, incompatible avec l'autonomie voulue, et sans éléments do
duréo,mais si elle fait partie de lacr^nstitution il faut que les tribunaux lariconnaissent.

Prenant donc que le paragraphe 2 couvre les droits et privilèges acquis en
quelque temps que ce soit, la chose dont il y a à s'occuper ensuite est le sens des
mots "droits ou privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine relati-

vement à l'éducation." Ici, encore, je crois qu'il faut recourir au paragraphe 3 do
l'article tt3 de l'Acte do l'Amérique Britannique du Nord. Je crois qu'il s'agit do
droits de la minorité sous un système d'écoles séparas, et qu'il est essentiel que lu

minorité qui se plaint ait eu des droits ou privilèges sous un système d'écoles

eépai ées ou dissidentes existant, par l'effet de la loi, à l'époque de l'union, ou subsé-

quemment établi par la législature de la province. La généralité des mots du

f)aragraphe 2 de l'Acte du Manitoba doit être expliquée par le paragraphe 3 de
'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et avoir le même sons que
les mots correspondants do ce dernier acte.

Les doux questions qui restent sont celles-ci : A-t-il été établi un système d'écoles

séparées ou dissidentes dans lo Manitoba avant le passage de l'acte (de 1890) des
écoles do cette province ? Et a-t-il été porté atteinte à des droits ou privilèges de la

minorité catholique romaine relativement à ces écoles?

L'un des savants juges de la cour du banc do la reine pour le Manitoba résume
ainsi la législation scolaire du Manitoba en vigueur à l'époque du passage de l'acte

de 1890;
" Sous l'empire des lois scolaires en vigueur dans la province avant le passage

de l'Acte des écoles publiques de 1890, il y a ait doux classes distinctes d'écoles

publiques et communes, l'une protestante et l'autre catholique romaine. Le conseil

de l'instruction, qui avait la direction générale des écoles publiques, était partagé en
deux divisions—l'une composée de membres protestants et l'autre de membres
catholiques romains—et chacune de ces deux divisions avait son surintendant à elle.

Les arrondissements d'écoles étaient appelés protestants ou catholiques romains,
selon le ('as. Les écoles protestantes étaient sous le contrôle immédiat do commis-
saires élus par les contribuables protestants de l'arrondissement, et les écoles

catholiques étaient pareillement sous le contrôle de commissaires élus par les contri-

buables catholiques romains ; et il était prévu que les contribuables d'un arrondisse-
ment paieraient les cotisations nécessaires pour majorer la subvention législative

aux écoles de leur propre confession, et qu'en aucun cas les contribuables protestants
ne seraient obligés de payer pour une école catholique romaine, ni les contribuables
catholiques pour une école protestante."

J'ajouterai seulement que les répartitions d'impôts devaient être ordonnées par
les contribuables (catholiques ou protestants, selon le cas) de l'arrondissement
d'école, et qu'en beaucoup do cas les commissaires avaient le pouvoir de percevoir
les contributions eux-mêmes ou bien de se servir des receveurs publics. Les com-
missaires avaient aussi le pouvoir de n'employer que des instituteurs munis d'un cer-

tificat de la division catholique du conseil de l'instruction publique. Par l'acte do

1871, le conseil de l'instruction se composait également de protestants et de catho-

liques romains ; mais par l'acte de 1881 la proportion fut de 12 protestants pour 9

catholiques.

I?h bien, le système d'éducation établi par l'acte de 1881 n'était pas clairement
et eo nomine un système d'écoles séparées ou dissidentes, et si la loi fondamentale
exige qu'il le fût la minorité n'avait pas les droits et privilèges voulus relativement
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«« P"""t J'ai eu dos doutes réHultant de l'opinion que, Ioi-houo des

droits ou privilèges n'ont pas d'autre fondement que lo pouvoir tégislatif dont lesubséquent ac ayant pour but de les mettre à oftot est attaqué, le iVcin à la con-

tombe clairement sous le cou,, do la restriction. En môme timps il faut donner une
inteiprétation raisonnable à une disposition réparatrice do la constitution et re-arderau ond dos choses. Or en 1881 les catholiques romains étaient en minorité, comme
ils le sont encore, et il fut établi par la loi, un système scolaire sous lequel ils eurentdioit a leurs propres écoles-catholique de nom et de fait-sous le contrôle de com-
missaires é us par eux-mêmes, dirigées par des instituteurs de leur propre roliLnon
soutenues (en partie) au moyen d'une répartition-sur les personnes ot les biens descatholiques romains-d'.mpôts établis, levés ot perçus co.niiie portion des contiibu-
tionspiibliques, avec cela que les personnes et les biens ainsi imposables étaientexemptés de contribuer au soutien dos écoles de la majorité, c'est-à:diro des écoles
protestantes. Bien que ce n'en fût pas un do nom, cela me paraît avoir été essen-
tiel ement un système d'écoles séparées ou dissidentes du m6me type général que lesystème d'écoles séparées de l'Ontario, et donnant par conséquent à la mil?ité
rela ivement à 1 éducation, des droits et privilèges dans lo sens du paragraphe 2 dél'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. *

_

Il est vrai que jes écoles de la majorité étaient des écoles protestantes, et que la
majorité avait la même espèce do droit que la minorité, mais, à mon avis, les écolesdo la minorité n en sont pas moins ossontiehement des écoles séparées dos catholi-ques romains. Dans lu province de Québec les écoles de la majorité sont distincte-ment conressionnelles.

Maintenant, l'acte de 1890 a-t-il ptrté atteinte au droit ou privilège do la mino-
rité catholique romaine relativement à ce système d'écoles séparées, et, lo cas échéantjusqu à quel point l'afifectc-t-il?

^ ' '^^"^«"i-,

Dans le jugement du comité judiciaire, dans la cause de Winnipegrs BarrettLeurs Seigneuries, parlant de la plainte des catholiques romains que l'acte do 1890
avait porté atteinte aux droits et privilèges dont ils jouissaient en vertu de la coutume
à l'époque de l'union, disent ceci :—

"Si l'état do choses que l'archevêque décrit comme ayant existé avant l'union
avait été un système établi par la loi, quels auraient été les droits et privilèires des
catholiques romains relativement aux écoles confessionnelles? Ils auraient eu par
la loi, le droit d établir des écoles à leur propres frais, de soutenir leurs écoles aumoyen de cotisations ou de contributions volontaires, et de les diriger suivant leurs
propres croyances religieuses. Tout autre corps religieux ayant entrepris uneœuvre semblable à 1 époque de l'union aurait eu précisément le même droit relative-ment à ses écoles confessionnelles. Peut-être qu'à ce droit—s'il avait été défini oureconnu par un acte législatif positif—aurait pu être attaché comme accessoire néces-
saire et approprié, celui d être exempté de toute contribution, en tout cas à une écoled une autre communion religieuse. Mais, à " vis de Leurs Seigneuries, ce serait aller
trop loin d estimer que I établissement d'un système national d'éducation sur une base
neutre, est tellement incompatible avec le droit d'établir et maintenir dos écoles con-
tessionnoUes que les deux choses ne peuvent pas t lier ensemble, ou que l'existence
de 1 un implique ou entraîne nécessairement l'exemption d'impôts pour les fins de

Les droits et privilèges de la minorité religieuse sous l'empire de la loi de 1881
et des actes qui la modifient, étaient différents des prétendus droits aux écoles cou-
fessionnelles dont la même classe de personnes jouissait, en vertu de la coutume a
1 époque de 1 union. On ne pouvait pas dire que c'était simplement '• le droit d'établir
des écoles .* leurs propres frais, de soutenir leurs écoles au moyen de cotisations ou de
contributions volontairos.etde les dirigersuivant leurs propres croyances religieuses"
c était le droit, pour la minorité religieuse, d'établir des écoles et de las sont^nir «n
exerçant elle-même le droit de taxation qu'a l'Etat, par l'imposition et la perception
de taxes sur les personnes et les biens des catholiques romains exemptés en mêmetemps de contribuer au soutien des écoles publiques du la majorité, alors dénommées
éco es protestantes et l'étant. L'acte de 1890, lui, supprime également écoles protes-
tantes et écoles catholiques. Et établit un système d'écoles qui n'est ni protestant ni
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(modifiant Ioh parolcs^do LeuTsî.Vnour.es toî. L ^m'^S?' ' ^" P^»^ direou n^n
que l'<5tabli88emeiUdu8y8lômen?tSriVHS ^"''^*^^*^^^^ «^«c '«« faits)
incompatible avec le drSSabî^'ot ma nS ^ raide"5e"r' "'"""r' *«"°'"°"t
m.noi. é religioune, u„ système d'écoles Tparé "s que é dou^ .i^l'

P^bl\<iues sur la
môme temps; ou que l'existence du système d'ëcXs Z 1;

^e Peuvent exister on
posant qu'il existât encore) imnliaL on r^^,...în« x

m norité religieuse (en sup-
pôts pour les finsde l'aut.ï irXemSiroirtLSr''"''"'"V'^^'''"P''»" '^'^^
[égislation ne pourrait conséquerme^t chïrci îr à e^mhl""

"^'"'^?^ "i^onnable de
à-d.re l°Ie maintien, pour \ minorhé îin «yrème d'^^^^^^^^

choses, c'est-
séjmrées pouvant être soutenu au moyen de la tS S, 1-^? confessionnelles
e des b.ens de cette minorité; 0^2° le nSe'r"" •^''

''''''"""''
d écoles neutres, au moven de Ir t»vnVi^„ ^

mainuen cî un système généial
tous les biens 'tant d^T tjL'ri ^uo de ^m^pour effet de taxer doubleme.t une L^le1T rc^^if.

^" P^^' P'«» «"™^^
lionnelles. Le résultat logique de cette maniA,.! t ^""-^^^ P^"'" '«« «n^ éduca-
sèment d'un système généfa?d^co1es ieutres âuss. Wen l''^'' ^Z^r.^''''i>Us^
Bystème d écoles séparées) les droits et Sifies tel nu2 . fL'

"'^"'**'"«" ^«^
fêlés par la loi à la minorité religieuse iSàuvemen A 1'^^ f

P'^^^^'^^mment con-
nécessai rement atteints. Naturellement la m nn^M

^"^ '«ation, se trouveraient
d'égalité en renonçant àses écoles S no„«^WAP''"'"'"^'' '^ "«"'« «»•• "n pied
si quelque droit lé'gal de maïïrn V^n ySe" SSes^r^T'^P*'".? ^"« "' ««^«'r
acte qu. supprime l'o,-ganisation et le statut de Darem«sï.Pn?^"' " été affecté par un
moyens d'existence, par l'abrogation de la oi a m"a?iorH«"'^"''' '''^" *1"« '«"«
les personnes et les biens de la minori é reli^iZe à ml »

' t^^V '^ 1"' ««^"J^tit
d'un système général d'écoles neutre au He^de les la «se,

1"
"^'^""l'

P""'' '« «°""«"

Hf '? r"^'*'"
'^'^ ^«°'«« ^^P«''ée« c confessionne les T Z""''^ """ *"^« '^'^°«'«

1881 et des actes qui la modifient l'exemSn J nf. ?L ' V'''
'1"° P«'' '" "«' de

soutien des écoles protestantes, e que paî Wcte 5e ^S?f.f'T'^" *^' ««"tribuer au
fcoies protestantes; mais la chose esseKiriLlnSH ' p'"'^' "^ ««"' Pa« d««
la loi de 1881 et les actes qui Ta Zdi£ SS^nt T ' "''"'"P''"" P''^^"^^
80ut,en des écoles catholique? ne dev™?ent pa^ aîi r ^ nl^H T' '^«"^'ibuaientPau
des écoles établies par le reste de I-rlnpi^»/ ^ ' P*^^' "^^ ^''^^^s pour le soutien
^tre appliquées seu^emiVtrsoStltnT 1 'û^TroS^ ^Z^'^l'^'h'

'^-"^-"
privilège éducationnel accordé à la minorité reliïïeLt n?, ^i.*"'*

'^ "" ^^«'^ <>"
droit ou privilège à elle conféré relativement a i x /^ T®' ''"' ^" d'autres t^^rmes. un
d'écoles s%arée^8 établi par Ta lor-^i^n Si^it a 'e Ta ïï^fTf ^'''"P"'« ^'"" «^«t^™«
restriction ni entrave le pouvoir absolu ou exelïsi? do fltr« i

"'^' ' '^^"^ ^^«"^ ««««
l'éducation, pourrait très bien retirer révoo.Prn„fr'^?f '^" relativement à
qu'avec les restrictions constimtionnel'es do f'Ee du Z"n^!^h "^^ ™°*'««'-' ™«î«
traiter que sous la réserve du droit de la m^nonS de demandl.

'^ '"' ,"" P""* «*"«•
d'intervenir par l'exercice du pouvoir SZiif .L». *®^"" parlement fédéral
trouve revêtu du moment que cerminoriténrLr "''"*' î*""^ ''^ Parlement se
général en conseil. Bien qu'il y aitZSs de diSS,^"

*'''^"?' *^" gouverneur
qm s'en serait suivi si la législation antéS, e H» ul -.T ^"^'-^ ^^ ^«« ««tuel et ce
d'yoles Séparées absolumerft semblable à eît^rdel'OnàSVn'r'

'•'''^'' "" ^^'«'^"^
différence autrement que comme nominale et irtrRit«ÏÏf'-^V® P"-'^ ''egarder cette
de 1881 et les actes qui la modifientSntdiitiSmen/ru "'""' '^'"™« ^* ^^ '«'
séparées créant pour le public en ^^^1 nn flS^Px ^'"^'' "° «^'«^^'ûo d'écoles
eionneiles, et donnant à la m iôrhécathoiSueTeSt /'''''' publiques non confes-
rées. En pareil cas, je ne vois pas commen?^f n't -^ "" T^^™« ^'^coles sépa-
comme celui de 189^ affûte (?n suppHman leï TeTT 'T .^«^ire qu'un aJte
vilèges de la minorité relatfvemen^Pl Téducation Ivlf'''"'

'«« droits et pri-
dans la phraséologie, et quelque chan.4ment "«

tThod^o^^Fe"'."-
""^'™'"^

qui a été fait dans e cas nui nous "p«t ««»,«:; "'-'^P"'|0. je ciois que ce
fond. Pour que les disposTourde 'Acte du ''l»^-'" «^"^

"^^^
quelque chose il faut qu'elles aient Dourhnt H«=a?

/aniloba veuillent dire
qui n'ont, dans le prin^cipe, d'aZ IZer^LiV^rSl^'L '^Vl'' '' P^'^''^g««
toba. La loi fondamantale protège le statut^d^tl^sïpirélfntï'^fun^^^^^^
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savoPr'*.!^
^'"''^""' '' '''P""^"" ^•^'"'"^ '' «"'^ «"^ ^"«'^lion» «ouraises à cotte cour,

viu wii loo y représente, ou feon hxcellence le irouvornour o-émSrHl on Pf,naa;i „ . ;iquelque autre compétence en cette affaire ?-Oui "^ ' " ^ ^ "' ''" '^""'^'' "*'''

pnv lège relativement à l'éducation, dans le sens du paragraphëÏÏe l'article 9? Z

vert» de, d,t. acte, oaverlaré d'appel au gouverneur général on coSeUf-Ou"
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